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CHAPITRE VII 

AGRICDL'TORE 

§ 1**. Indiffâreiice d«9 gouvernements antérieurs à celui tfHen* 
ri IV à réf ord de ragricultuie. — § S. Golbert a puisé ses 
principes sur ragriculture dans les famines qui ont désolé les 
commencements de son administration. 

I — IndUMnnce des gouvernements antérieurs à oelni dVenii IV 

à l'égard de ragrleoltnre. 

Colbert, dans ses règlements sur Tagriculture, a suivi de 
plus près encore que dans tout le reste de son administration, 
les principes de ses devanciers. Cette branche de la richesse 
nationale, » il faut le reconnaître, — avait été fort négligée, 
et c'est tout au plus si Ton trouve, avant Sully, quelque trace 
de l'intérêt qu'elle n'aurait pas manqué d'inspii t^r à des esprits 
plus attentifs, à des gouvernements plus préoccupés de la 
prospérité publique. 11 ne nous reste avant Suily aucune dis- 
position générale qui règle le sort de l'agriculture, et quelques 
ordonnances locales, apparaissant de loinenloin, incomplètes, 
<m même dangereuses, sont les seuls monuments qui attestent, 
sous les Valois, la sollicitude du gouvernement pour la source 
la plus féconde de notre commerce, de notre puissance et de 
notre bien-être. 
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Parmi ces rares monuments de la législation agricole^ j'en 
dterai un du 20 octobre 4 5S8 ; ce sont des lettres patentes dé 

François II, dont les dispositions qui ont suivi, à l'exception 
de celles qui se râttacbeiit à l'administration de SuUy^ ne 
sont guère que la reprodaction. A cette date^ il fut établi 
un bureau de huit commissaires chargés de délivrer les passe- 
ports^ pour la sortie du royaume, des vins et des grains destinés 
au commerce étranger. L'obtention de ces passe-ports est su- 
bordonnée à deux conditions, t" la nature de la récolte; 
^0 Tabondance du royaume. La double iin^ à laquelle tend 
radmmistration par ce s^fstème de tolérance^ est exprimée 
dans ces lettres : c'est d'abord le dessein d'éviter l'excès du 
stu'haussement des prix, et ensuite leur baisse onéreuse. Ces 
principes, trop libéraux pour Tépoque, excitèrent partout des 
réclamations, mais le gouvernement persista dans sa résolu- 
tion^ et des lettrefr^ejussion du M janvier 1559 ordonnèrent 
l'enregistrement de ces lettres patentes, a t^le longueur et 
« retardement, y est<*îl dit, étant par trop préjudiciables. » 

Nous nous sommes an étés sur ces détails parce que ces 
lettres patentes nous serviront à expliquer le système agricole 
de Colbert, dont les rigueurs ou les facilités d'exportation 
n'eurent jamais rien de fixe, mais se réglèrent constamment 
sur les variations de la nature ou de l'abondance des récoites. 

Sully est, comme nous en avons déjà fait la remarque, le 
premier de nos hommes d'État qui ait établi franchement le 
régime de la liberté du commerce des grains, et ait donné à 
llsgriculture l'attention qu'elle mérite, et là protection qu'on 
ne peut lui réfuser sans injustice. U est inutile de lui deman- 
der quel intérêt le portait à cette révolution, et si ses préfé- 
rences n'avaient pas leur principe dans un goût décidé pour 
le régime patriarcal, et surtout pour la guerre, qui recrute, 
parmi les populations des campagnes, les plus intrépides sol- 
dats. Guidé par l'expérience d'Olivier de Serres, le père de 
l'agriculture dans notre pays, il ébaucha la législation agri- 
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cole^ et établit le commerce des grains sni* ses véritables ba- 
ses, n snt persuader à Henri IV de lever rinterdietion sur le 
commerce des grains avec TEspagne, avant qu^elle le lut sur 
les autres denrées, et de reprendre sévèrement le parlement 
de Toulouse pour s'être, sans sa permission^ ingéré de pro- 
hiber là sortie des blés du Languedoc : on sait de plus que, 
pour une pareille probibîtion, un juge de Saumur fyt oicnaci 
de punition exemplaire, et, qu'à cette occasion, Sully écrivait 
au roi : a Si chaque officier en faisait autant, votre peuple se- 
« rait bientôt sans argent et par conséquent Votre Majesté.» 
« Cette réflexion qui paraît si simple et si naturelle^ » dit For- 

bonnais,aestlaprincipalema»meàlaqaelles'altachecon8lam- 
« ment un bon ministre des finances. Faites passer beaucoup 
« d'argent parles marns du peuple, il eurefluc nt(csi,ai rement, 
« dans le trésor, une quantité proportionnée que personne ne 
« regrette. Le peuple a-t-il peu d'argent, U enrendrapeu, et il 
« faudra le lui aiTacher.»Colbert était assurément un exceUent 
ministre des finances, et la maxime dé Sully était la sienne • 
mais 11 refiisa de faire à l'agriculture, l'application des princi- 
pes de SuUy : l'importance de la liberté du commerce des 
grwns lui échappa pendant toute son administration, comme 
levier de la prospérité publique et remède contre les fléaux 
dont le retour lui inspirait tant d'alarmes; c'est là une faut^ 
grave, que tout expUque dans sa vie, mais que rien n'excuse 
tant les résultats en ont été funestes ! . 

Toutefois, U est juste de reconnaître, avant tout, que la 
question touche aux problèmes les plus importants de la vie 
matérielle, que, sans cesse mêlée aux faits variables de la 
pratique quotidienne, elle n'est pas et ne peut pas être de 
celles à qui leur innocence permet de suivre tranquillement 
la voie d'une paisible investigation. Plus d'une fois il a fallu 
emprunter le secours de la force publique, pour protéger 
ses données, et abriter ses solutions derrière un formidable 
rsng de baïonnettes. Encore aujourd'hui il arrive à la vio» 
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leDoe de revendiquer ses droits et d^afficher ses prélentioDs 
ancieniies : n'avonsHious pas vu Témeate faire imiptioD dans 

le domaine de la science î or, si malgré les enseignements de 
l'économie politique, les leçons de l'expérience, et les progrès 
de la raison, la question flotte encore incertaine entre l'inva* 
sion de la violence et la calme évolotton des principes^ à une 
époque où nous ne connaissons presque plus les disettes et les 
famines que par le souvenir des maux qu'elles ont causés, on 
conçoit ce que Thabitude de ces iléaux, le retour fréquent de 
ces désolations devaient ajouter aux dangers du problème. 
Dans rétat des choses au temps de Golbert, les seules diffi- 
cultés naturelles étaient immenses, mais elles devenaient 
presque insurmontables, quand la peur y ajoutait le hideux 
cortège des fantômes qu'elle évoque, des exagérations qu'elle 
accrédite, des prédictions sinistres qu'elle invente, colporte 
ou entretient. 11 y a un nom surtout dont maintes fois la 
haine ou la peur ont fait un arrêt de mort, c'est celui d'aooo- 
pareur. Presque à l'époque où Golbert entrait dans les con- 
seils de Louis XIV, le préjugé contre ce mot de commotion 
populaire était tel qu'il avait attiré l'attention du pariemeiit^ 
et que cette oompagniei dont le zèle^ plus fougueux qu'é- 
dairé^ ne nuisait que trop souvent à une cause qu'elle croyait 
servir, avait rendu un arrêt (49 aoftt leoi) qui défendait aux 
marchands de contracter aucune société pour le commerce 
du blé et de faire aucun amas de grains. 

I tl. — CoUïPvt fi puisé ses prinfip(>'= sur ragrinilture dans les famines 
qui oQt déâoLé les c-ommeocements de hoa administration. 

Pour comble de malheur^ les commencements de Colbfflît 
furent assaillis par deux famines successives, qui ajoutèrent 
leurs funèbres complications aux désastreuses conséquences 
des exactions de Fouquet ; i66â et i663 restèrent dans la 
mémoire du peuple et du ministre^ comme des années mar- 
quées du double sceau des épidémies et des mortalités^ et^ 
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dans l;i snito, !e contrôleur général ne put jamais se dé- 
fendre complètement de la crainte du retour de semblables 
fléaux et d'une forte prévention en faveur de la prohi- 
bition du oommerce des grains» auquel il attribuait le mérite 
d*avob adouci les misères de ces malheureux temps. « Le 
roi, 9 dit-il, avo^^ant la stérilité des bleds dans son royaume, 
« et prévoyant la iriisere du pauvre peuple pendant toute i au- 
« née, résolust de faire achppter des bleds en Poloi^ne;, en Hol- 
« lande, en Sicile, en Afrique et partout ailleurs où il s'en 
« tiouveroit, pour en .pouvoir fournir la province de Nor* 
« mandie, la ville de Rouen (i), celle de Paris et toutes les 
< provinces de la rivière de Loire, aymant mieux retrancher 
« toutes ses dépenses, mesmes celles de sa maison, que de 
a manquer à son peuple en une si importante occasion ; et en 
« effets Sa Majesté en fist achepter et distribuer une si grande 
«quantité que, depuis le premier jour de febvrier 1663, 
«jusqu'à près la récolte, non^ulement elle a fût distribuer 
« ces bleds à toutes les communautés, et à tous les particu« 
a liers de Paris et des environs qui en ont demandé, mais 
a mesmes elle a fait distribuer 30 et 4i ) ,o00 livres de pain par 
« jour ; la mesme chose a esté faicte dans la ville de Houen 
« et dans celles de la rivière de Loire, et cela avec une telle 
« abondance qu'il en est encore resté dans les villes de Paris, 
a Rouen et Tours 16,000 septiers qui n'ont pas esté débitez à 
«cause delà récolte.» (Ms. 3695 Suppl. franç., f. 10 V.) 
Ces détails, si rassurants, ne s'appliquaient malheureusement 
qu'aux pays qui se trouvent expressément mentionnés dans le 



(1) « La généralité de RoneD, » disait Voysin de lallolrsye, « est lapiin- 

« cipale partie de la plus importante province du royaume ; la Normandie 
« méritant ce litre par les grands avantages qui font qu'elle est la plus 

« util< , • t celle qui porte au trésor royal le revenu le ]Av'=^ ro!i?i(lërn(^!'', et 
" qui ne l'e&t pas moins que ccluy que l'Espagne tire des InUei». » (l<onds 
lies Cinq cents deColbert, n» 274.) 
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document ; partout ailleurs^ la souffrance avait été telle 
qu'un grand nombre de malheureux étaient morts de faim : 
i'ùs prouvent un succès partiel, ils ne pfouvent pas moins un 
désastre général, et,, pour comble dinfortune, Fannée 1663 
n'avait pas amené de moindres calamités. On lit dans une 
lettre que Colbert écrivait a Louis XIV le 47 août 1663 (i) : 
a II est impossible de pouvoir trouver rien à emprunter à pré- 
« sent, non-seulement à cause de la longueur de la chambre 
€ de justice^mais encore plue à cause de la misère des peuples 
a qui va estreextrème^ette année, par le mauvais temps qu'il 
a tait, en sorte que non-seulemeiit il ne faut pas faire estât 
c de tirer ie^. taiUes et les prix des fermes^ sans de grandes 
c diminutions, .mais mesmes,'pour sauver Jes peuples de 
« cette misèie, et deiadisette qui sera presque universelle, il 
a sera nccessaire de faire des achapts de bleds beaucoup plus 
a considérables qu'en 1662. » Il était indispensable d'entrer 
dans.le déU^lde ces calamités (2), car elles ont exercé sur les 
prindpeS'Une influence plus considérable que celle qu'on 
leur attribue «Gommunémeat. 

Scotioa i. — OniHKltGB 1»ES aSAlKS. 

§ l*». système de Sully. — § a. Système de Colbert. Effets de la 
restriction. Tableau de la France présenté par Vauban. — 
§ s. Opinion de Smith smr Colbert; il méconnaît ses efforU 
pour faireileurir ^'agricultufe. 

t 

I !«». Système do Sully. 

Sully, en accordant à l'agriculture les préférences d'une 
administration sagement réparabrice, et les faveurs d'une 



(1) Voye» Ms. STpO Sappl. frwiç.— Celte lettres été éditée par M. Cïiam- 
poUlon-Flgeac. etCiit partte du tome ll des Mélanget kittoriques. 

(S) M. P. aément, dans son Hi$t. de Colbert, a rapporté. 8ur celte 
époque, des fiiits et produit des docnmenil qui font frémir» 
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attention toujours appliquée, avait eu le secret de la prospé- 
rité véritable et innée de la France, et s'était adressé aux 
sources les plus naturelles des richesses nationales. Pour 
liii^ les trésors les plus solid^ du pay» étaieBft dans lft sol^ et 
la liberté da oommecce agneob lui sembla^ le moyen-de te» 
multiplier à. VînÛDi. Poarqooi celte pensée, si juste et si 
féconde à la fois, n'a-t-elle pas décide la nature des améliora- 
tions tentées par les administrations qui ont remplacé la 
sienne ? Pourquoi n'a-t-on pas vu que l'axiome de la pouh 
au pot du maître n'était que Ici corollaire du fameux principe 
du ministre : i> pâturage et h iabourageumi 'ka deux mo^ 
mlha de VÉtai f L'erreur nous parait d'autant plus regreU 
table que, dans cette maxime, tout en France semble trouver 
son compte : le sol et le caractère des habitants, la nature et 
les Ijesoiiis. SuUy a vu la France d'une manière plus intime, 
il a eu une révélation.plus.çoaiplète de ceqe'elld pouvait^ de 
ce qu'elle devait élra^ flpuii,^n8 oeia qui ront- précédé «ftfni 
ronlsuivi.rea ex^pte^fç ^ntandu^ son intoléraneeè l^égard 
dnluxeqqi ne peut conclure, attendu qu'elle est préconçue 
et non réfléchie, et qu elle ne s'explique que par des préjugés 
de religion, d'âge et de profession. Calviniste ardent, brave 
soldat^ ie^ran^ daps lesquels ii^vaitcomiiattii faisaientiBié- 
pns du lu](6^p^ qu'ils, n'y pouvaient atteindre» et^ e'^ie 
par un .re^ d'bpstilité ^n'il avait conservé^ bon des camps, 
cette vieille antipathie .dont il avait pris l'habitude sous le 
harnais. Il gardait, après la victoire, une haine à laquelle il 
s'en croyait redevable, et cette fausse reconnaissance était 
devenue, chez . cet homme rigide, un symbole qu'il confessa 
toute sa vie, avec une conviction qu'on voit éclater» dans la 
dureté de ses propos et la rudesse de ses mamères» en plus 
d'une occasion» Quoi qu'on puisse penser des causes, les 
efféts sont manifestes, et les préférences ne peuvent être ni 
équivoques, ni timides dans un homme de ce caractère. Du 
principe, il va aux conséquences avec une indomptable énergie» 
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I S. — Sysléinâ de Golbert. Effets de la restriction. Tableau dd la 

France présenté par YaubaiL 

II n'y a pas un seul commerce qui, pour une raison ou pour 
une autre, n'ait été entravé plus ou muais, et si les raisons 
aumquaient^ on savait bien trouver des prétextes. On n'a pas 
même ea cette peine toutes les fois qu'il s'est agi du oommem 
des grains, et les gouvernements qui tous ont appliqué la pro- 
liibition, n'ont jamais eu à se mettre en frais d iiiiagiuation 
pour Teicpliquer. La prohibition, à défaut de motif, a pour 
elle la popularitéj et aujourd'hui encore, on entend reprocher 
aux administrations contemporaines la liberté qu'elles accor- 
dent, liberté qu'elles ne pourraient restreindre en aumme 
proportion, sans danger et sans injustice. 

Pour ceux qui réfléchissent, la prohibition a perdu, devant 
toutes les juridictions, un procès qui désonnais ne peut avoir 
aucune chance, et cependant, Fopini^té est telle chei les 
partisans de l'erreur, qu'ils profitent des moindres circonstan- 
ces pour rentrer dans le débat, avec une passion et un achar- 
nement qui nous enseignent que les préjugés peuvent bien 
désarmer quelquefois, mais qu'ils n'abdiquent jamais. 

Pana un pareil conflit, l'histoire ne peut pas conclure -, elle 
atteste, mais ne prouve pas. Si la prohibition a prévalu sous 
ce règne, affirmez qu'il y a eu guerre, disette ou famine : 
au contraire^ si c'ets la liberté qui a triomphé sous cet autre ; 
vous pouvez être convaincu que cela vient uniquement de ce 
que les récoltes ont été abondantes, les saisons favorables, les 
années heureuses. Vous voyez donc que ce sont les faits qui 
. guident et non les principes (1). Écartons les siècles, Phistoire 



(1) L'administntloii de Colbert mSine n'est qu'on encha îne me n t de 
prohftltlons et de mesures eontialree. Je n'en citerai qu'un exemple entre 
• nulle s « Le roy, estant Infiorméde l'abondance des bleds et antres gnins, 
« qni sont dans son nytasm, provenus du>benr de ses sujets qu'il a pieu 
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et ses variations : nous aurons à descendre de Sully aux 
physiocrates pour trouver enfin un système, et les données 
scientifiques de la liberté du commerce des grains. Ëu eûet, 
Sully n'est-il pas plutôt partisan de ragricnltiffe par instinct 
militaire^ que par oonvietion économique 1 Qoesnay seul a 
une doctrine^ Quesnay ou tel aufre^ an nom duquel on en 
revendique la gloire, peu importe : ce que nous tenons à 
constater, c'est que jusqu'à Quesnay ou tel antre physiocrate, 
dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, il n'y a encore 
tien d'incontestable^ de fixe^ d'assis, d'acquis à la science, en ce 
qui touche la liberté ou la prohibition. Tout roule au gré des 
événements, au vent des systèmes politiques, an hasard des 
récoltes. 

Le danger de la prohibition est mimense : 1* elle amène la 
famiue; si la famine préexiste, elle empêche de remédier 
à ce fléau. 

Qu'eUe amène la famine, cela ne peut faire Tombre d'un 
doute; car toutes les fois qu'un commerce, quel qu*il soit, est 

entravt-, il se ralentit, et passe de l'activité à la larjgueur, du 
mouvement à l'immobilité. Il n'en est pas autrement du com- 
merce des grains que de tous les autres. Voulez-vous que 



• à nieude bénir, «tdela paix et liberté du commerce dont ils ontjoiiy 
« par la protection de Sa M^eeCé, depuis plusieurs aimées, Sa M^eité a 
« léioln de leur en permettre la sortie et transport, sans payer aneuns 
< droits, aIBnqae l'abondance desdits bleds leur soit d'autant plus utile 
« et advantageose ; à quoy Tonlant pourrotr, ouy le rapport du sieur 
« Colbert, conseiller au conseil royal, coDtriUenr général des finances de 
« France, et tout considéré, Sa Majesté, estant ea son eomeUt a permis et 
« permet à tous ses si^ets de faire sorUr, Tendre et transporter leurs bleds 
« et autres grains en quelques royaumes et États et provinces qu'ils adfi- 
« seront bon estrc, jusqu'au premier jour d'octobre prochain, sans payer 

• aucun droit de sortie... » Arrêt du conseil, 20 mai IGG9. (Voyez f. 27 29 
Impr. de la Biblioth. impér., in-4»; et L«Uresde M. de la GalHsfionDién), 9, 
U et 18 mai J671. Collect. verte.) 
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ragriculturc prospère, laissez-lui sa liberté d'action ; laissez à 
Tagriculteur la faculté de tous ses mouvements, de ses wlas 
même. S'ii « \% disposition libre et lînmche de ses produits^ 
le choix du matché, de racqnéreor, du temps de la vente, du 
lieu de la livraison, ne doutez pas que Tappai du gain, 1 attrait 
si puissant de la liberté absolue de taire des produits tel 
usage qu'il entend, ne 1 excitent aux plus grands efforts, mais^ 
si vous mettez votre volonté à la place de son droite vos en- 
traves au-dessus de ses déterminations; découragement ou 
opposition, lutte ou calcul, il se fera une ambition inverse de 
l'ambition naturelle, et, sous le rcgmio des prohibitions, aspi- 
rera à ne rien faire, pour se soustraire à votre tyrannie dans 
chaque parcelle de terre qu'il soustraira à la culture. 

Dès que la prohibition passe dans les maximes du gonvjer- 
nement^ on croit qu'elle consacre une vérité, et la crainte dé 
la famine excite partout de si vives alarmes, qu'on n'a plus 
d'autre préoccupation que celle du danger, ttr, si c'est en 
prohibant l'exportation de ses blés en Angletem que la Franee 
se met à l'abri de la famine^ comment l'Auvergne s'msih 
rera*t*elle contre l'invasion de ce fléau autrement iju'en pro*- 
hibant l'importation de ses blés dans le Limousin, la Marche, 
la Nièvre, et réciproquenient ? C'est ainsi que la prohibition 
gagnant du terrain de proche en proche; de limitative qu'elle 
avaîtétéd'abord^ s'était étendue/idaDS'lasfiite,4'ttneprovliRïe 
à une autre, et bientôt d'une localité^ restrehite à une autrè 
plus restreinte encore. Le premier effet de ces restrictions, 
c'est de persuader aux populations qui voient mûrir une 
moisson qu'elles ont le droit exclusif de la consommer, et 
que quiconque la. leur enlève se rend coupable envers elles 
d'une spoliation. Pour se soustraire à ces tyranniques préten- 
tions le producteur a deux moyens, Tun dangereux, Tautreseu- 
lement dommageable. Il cherche d'abord à se débarrasser de 
l'entrave, et cela, avec d'autant moins de scrupule, que sa con- 
science l'avertit que^ s'il a contre lui la loi> il a pour lui le 
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droit. Aussi ne iiiaiM|ue-t:il jamus^ annom da droit sacié de 
la liberté do travail^ de livrer à la dérobée ses produits à ceux 
qui, en ayant un plus grand besoin, sont disposés à hausser le 
prix de la demande. S'il réuâ$it^ il a violé la loi; s'ilne réussit 
paS; il a blessé ce que les passions populaires ont de plus irri- 
table^ Je dirais pi^esquede plnsfaroucbe, rintérétpenonnel; il 
s'est mis loi-m^me à l'index des populations, et les émotions 
populaires loi feront payer tut ou tard la méfiance qu'il a inspi- 
rée^ les alarmes qu'il a répandues. On composerait un martyro- 
loge des producteurs de blé qui ont perdu la vie dans des sé- 
ditions générales, ou des émeutes pai^culières. 

De cette idée d'un droit exclusif, à la légitimité d*on maxi- 
mum de prix de vente, il n'y a qu'un pas, que la crunte de la 
faim, toujours si prompte à justifier tous ses excès, a bientôt 
franchi. Combien de fois les agriculteurs n'ont-iis pas été 
obligés de livrer leur blé au prix fixé parla violence^ quand 
elle ne se croyait pas autorisée à n'en payer aucun? Le 
producteur,, exaspéré par l'injustice, ou inspiré d'un droit in- 
contestable, veut-il réagir contre cette contrainte, et aime-t-il 
mieux garder à son risque que de vendre à sa perte, une cla- 
meur menaçante s'élève contre lui, et la smistre accusation 
d'accaparement brise sa résistance, ou expose sa personne. 
Sous une législation qui semble donner raison à ces dange- 
reuses insinuations, aucun bomme sérieux, aucun travailleur» 
soucieux de sa vie ou de ses biens, ne peut continua long- 
temps à produire une denrée si exposée : il cesse de s'occu- 
per d'agriculture, et la famine \ oit doubler ses chances, par 
le seul fait de la cessation de son travail. 

Veutron, épargner an tableau des couleurs si sombres? il 
restera encore a&sez de périls. Seulement le dommage chan- 
gera d'objet. Tel prodocteur a des terres arables de deux qua- 
lités : celles de la moindre lui auraient encore donné un profit 
assez considérable, {)our qu'il les mît en culture, s'il avait pu 
compenser, par les facilités du commerce, les variations des 
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récoltes, et opposer, à îâ périodicité certaine des mauvaises 
années^ la raison inverse des prix courants; mais, pourquoi 
voudries-TOUS qu'il prtt à sa charge toutes les certitudes du 
mal^ sans même Pillusion des espérances contraires! Pour 
rien au inonde vous ne le déciderez à courir les chances cer- 
taines d^ln danger, sans lui assurer au moins les cliaiices incer- 
taines d'un gain périlleux. Tout au plus cousentira-t-il à 
s'exposer pour le produit des terres qui ne peuvent tromper 
son attente : en un mot» il ne continuera à cultiver» en nature 
de blé, que celles de ses terres qu'il ne pourrait soustraire à 
la culture sans s'exposer à mourir de faim. Ce n'est plus 
l'espérance qui i'auime» c'est la crainte qui le contraint, et, 
sous cette influence» on ne fait que le moins et le plus mal 
- qu'on peut. 

La famine s'est-elle déclarée? la prohibition va la doubler* 
D'aboi'd, les pays frappes du fléau n'ont aucun moyen de s'y 
soustraire ; et ceux qui en sont exempts rappellent par les 
précautions mêmes qu'ils prennent pour s'en afiranchir. Si^ 
dans les bonnes années, les populations favorisées ne laissent 
sortir aucuns grains de leur territoire, elles surveilleront cette 
sortie de bicti plus près encore, quand elles craindront pour 
elles la famine, dont elles apprennent ou voieut que d'autres 
sont déjà victimes. C'est le propre de la peur de tarir les 
sources les plus fécondes : on craint le mal avant qu'il se 
manifeste, et les efforts qu'on emploie pour l'écarter lui font 
doubler le pas. Chacun lait sa provision, au prix des plus 
grands sacrifices, et souvent dans les plus mauvaises condi- 
tions. Si le blé était resté chez le producteur jusqu'au mo- 
ment de la livraison» les soins qu'il sait prendre» et qu'il ne 
négligerait pas sans s'exposer à une perte certaine» l'auraient 
indubitablement conservé : mais, en temps de famine» chacun 
achète le phis qu'il peut de cette précieuse denrée, l'amoncelle 
dans les uiilieux les plus défavorables à sa conservation; bientôt 
sa provision s'échauffe» s'altère^ etsouvent perd toutesses qua- 
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iités nutritives avant qu'elle aitpu être mise en usage. Il est ar- 
rivé précisément le contraire de ce qu'on attendait : le blé, 
acheté pour lasécurité d'un seul, est perdu pour tout le monde. 
Tous ces dangers sont connus^ et ont été révélés depuis 

longtemps; ils tiemiont à la proiiibition, et disparaissent de- 
vant la liberté. Les physiocrates, Turgot surtout, dans ses 
lettres à l'abbé Terray^ ont porté jusqu'à l'évidence la d^ 
monstraftion d'une vérité encore plus précieuse, si cela est 
possible, à savoir que la liberté n'est pas moins utile au pro- 
ducteur qu'au consommateur. Un point mis hors] de doute, 
par conséquent acquis a la science sans conteste désorniais, 
c'est qu'à l'iritlueuce de la liberté sur le prix de la denrée, le 
consommateur ne gagne pas moins que le producteur. Mais 
ces principes, dont l'applicationnous a enfin délivrés du fléau 
périodique de la disette, n'étaient point encore connus au 
temps de Colbert. L'erreur oontraiie et ses fatales consé- 
quences ne peuvent môme lui être attribuées ; accueillies de- 
puis longtemps par les administrations antérieures comme 
des vérités absolues, elles n'avaient été un instant combattues 
par Sully, que pour se reproduire avec une nouvelle énergie 
avant que Colbert entrfttau minislère : la justice exige qu'on 
rapporte la responsabilité des doctrines à Fouquet. Un mois 
avant sa chute, le surintendant des fmaiices, en même temps 
procureur général au parlement de Paris, avait, comme nous 
Tavons vu, fait rendre, en conformité de ses conclusions, un 
arrêt qui prohibait le commerce des grains avec addition de 
circonstances tendant à aggraver l'entrave. Toutefois, com- 
ment les disettes de 1662 et 4663, dont nous avons de si 
affreux détails, et qui restaient encore dans la mémoire des 
peuples, il y a quelques années, avant que les souvenirs de 
nos nombreuses révolutions eussent banni tous les autres, 
comment cette lugubre légende n'inspira-t-elle à Colbert 
«ucun retour sur une opinion qu'il avait reçue par succession, 
et à laquelle aucune considération ne pouvait l'empécber de 
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demander ses titres et sa nison d'être t Vais ses tendances 

étaient bien loin de ces discussions : il tenait à l'erreur de 
Fouquet par la conviction la plus ardente^ et, s'il est vrai que 
l'opinion de son prédécesseur sur le commerce des ^ains 
n'ait point été inspirée par lui, il semble qu'elle Fait été pour 
lui. On peut dire méme^ qu'elle allait tellement li ses vnes^ 
qu'il eût du rintroduire, s'il ne Pavait pas trouvée introduite. 
Son raisonnement, — au moins Le raisonnement qu'on lui 
prête communément, <— n'est que spécieux, mais il faut 
avouer qu'il a, dans ses principes économiques, lés pTus fa- 
vorables apparences. Le voici : le commercé est là source 
de la prospérité d'un peuple^ mais il n'avance la richesse et 
la puissance à Tintérieur, qu'en raison directe de son ardeur à 
l'intérieur et de son extension à l'étranger.' Ce qu^il importe 
de conquérir, dans l'intérêt du marché national, i!e sont les 
marchés étrangers ; là est tout le secret des progrès d'une 
nation. Les détails * t les sévérités des règlements garantis- 
sent ia perfection des produits; leur tiiomphe serait assuré si^ 
à cet avantage, ils pouvaient joindré celui d'nh'prlx moins 
élevé. Pour arriver à ce résultat, H faut maihteni^ 'dahs le 
pays pour lequel on l'ambitionne, les subsistanbes à un taux 
inférieur à celui des autres nations industrielles ; rnr, comme 
le prix originaire ou naturel a pour principal élément consti- 
tutif la subsistance du travailleur, ce prix suit la progiession 
des subsistances, croit et décroit avec elles* Or, ne dépend-il 
pas de l'État que ce prix s'élève ou s'abaisse? Que l'État pro* 
hiljo ugoureuseniriii l'exportation des grains, la France en 
produit de telles quantités qu'il arrivera un instant où îe pays 
regorgera de cette denrée, et comme elle est la base de l'ali- 
mentation, le travailleur profitera doublement de cette abon- 
dance (1). Le prix des subsistances baissant permettra de 



(i) Nous avons d«*jn rr m arqué que le souvenir des disettes ei la crainte 
de leur retour eurent plus de part au système prohibitif de l'exportation 
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baisser les prix des produits, et les subsistances assurées lais- 
sefoni à l'ardeur d'entreprendre tdute sa fougue et toute son 
éneigie. Influence sur les marchés étrangers^ influence sur le 
marché national, telle était pour Colbert Taction de la prohi- 
bition d'exporter les graius. H était impossiijle de raisonner 
mieux en apparence, plus mal en réalité. 

Les conséquences de Colbert eussent été admissibles, si la 
prospérité dm maithé national eût plus dépendu de l'exportih 
tien ou dea^relationB avec les étrangers, que de Fétat de la 
Gonsommafion à i'mtérieur. Il oubliait un autre point essen- 
tiel : la nation agricole est en France beaucoup plus nom- 
breuse que la nation industrielle ; or^ c'était à elle, coHuiie 
formant les deux tiers du tout, qu'on devait penser d abord ; 
oela était de toute justice {i). Et quand même la liberté du 
commerce des grains n'eût pas été dictée par Fintérét de sa 
prospérité; n'était-dle pas d'obligation' étrcrite en saine logi- 
que? La nation agricole ne prcnait-cllc pas une part plus 
large et plus active dans la consommation des produits de 
rindustrie nationale, que tous les marchés dont on avait, ou 



des grains que cette égoïste préférence pour l'industrie. C'est aussi l'opi- 
nion de l'un des historiens de réconomle politique. (Voyez M. de Ville- 
neuve-Bargeniont, t. I, rliap. xv, p. 41 7 et suiv., Hist. de l'écon. polit,) 

(0 r.ette préférence de Culhert en faveur de la nation industrielle est 
exi liquée avec une grande sagacité et un profond ?avnir par M. np|»pfng. 
« bi Colbert, » dit-il, « s'ooeupa plus du commerce que ût i'agrieultme, et 
« y exert^ plus d'influence, cela vient de ce que la classe !)uurgelJi^e, qui 
" se livrait an commerce et h l'industrie, était sous la dépendance immé* 
« diaie du gouvernement, au lieu ({ue la classe agiicolc déjiendait des 
« seigneurs. Tout ce que le gouvernement poip. a t faire c'était d'empêcher 
« qu'elle ne fût opprimée, et de favoriser les tullures. » (Vovez t. III de la 
Corresp. admin. qui fait partie des documents inédits ; Introd., p. 58.) La 
conséquence à tirer de ces prémisses, c'est précisément le sytlAinseontfalfB 
à celui que suivit Colbert s il ne pouvait aider l'agrlcullure qu'en feyori- 
fient la liberté du oomineree/en faisant la règle de ce qui ftit eoDStamment 
reieepttOQ tous aen thlnistère. 
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dont on espérait la clientèle? Pourquoi donc frapper le com- 
merce des grains d'une prohibition absolue ? Était-il si diffi- 
cile de prévoir quelles eonsâqueDces allaient résulter du prin- 
cipe? 

L'agriculture fut ruinée complètement^ et quoique, pen- 
dant toute radniinistration de Colbert, le prix (ies céréales 
restât bas^ l'industrie n'en devint pas plus prospère^ parce 
que les agriculteurs qui composent les deux tien du pays^ 
maietenus, par TefTet de la prohibition d'exporter, dans une 
géne continuelle, communiquèrent bien vite au reste du corps 
social la langueur dont ils étaient frappés. Nous avons dans 
Vauban le bilan de cet état de misère auquel il serait impossi- 
ble d'opposer un plus triste tableau. Ce texte fameux trouve 
ici naturellement sa place, puisqu'il résume dans un cadre 
étroit et énergique, et en traits d'une vérité incontestable, l'ad- 
ministration de Colbert, en ce qu'elle eut de malheureux sur- 
tout pour l'agriculture. Echo de ropinloii générale, la dépo- 
sition de Tun des hommes les plus recommandables du grand 
siècle confirme celle des mémoires de Torci, des factums 
diffus, mais si concluants, de Boisguillebert, et des témérités 
charitables qui coùtèrmt la vie k Racine. Nous en tirerons un 
enseignement encore plus profitable, à savoir que les plaintes 
inspirées par la misère des classes pauvres^ pour être plus 
amères de nos jours, sont loin d'être aussi légitimes qu'à 
cette époque, où personne ne les faisait retentir si haut, ni 
avec une telle affectation de philanthropie exclusive : a II est 
« certain que ce mali>(la misère), dit le maréchal, «est poussé 
« à l'excès, et que si on n'y remédie, le menu peuple tom- 
a bera dans une extrémité dont il ne se relèvera jamais ; les 
< grands chemins de la campagne et les rues des villes et les 
« bourgs étant pleins de mendiants, que la faim et la nudité 
« chassent de chez eux. Par toutes les recherches que j'ai pu 
«If faire, depuis plusieurs années que je m'y applique, j'ai fort 
a bien remarque que dans ces derniers temps, près de la 
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« dixîôuie partie du peuple est réduite à la mendicité et men- 
« die effectivemem ; que des iir uf autres parties, il y en a 
«cinq qui ne sont pas en état de faire Faumône à celie-là 
c< IKiK qu'eux-mêmes sont réduits, à très-peu de chose près,' 
« à cette malheureuse condition ; que des quatre autres par^ 
« ties qui restent, les trois soni fort maTaisées et embarrassées 
« de dettes et de procès, et que dans la dixième, où je mets 
« touslesgensd'épée, dérobe, ecclésiastiques et laïques, toute 
« la noblesse haute, la noblesse distinguée, et les gens en 
« charge militaire et civile, les bons marchands, les bouigeois 
« rentes et les plus accommodés, on ne peut pas compter 
« sur cent mille familles;etje ne croirais pas mentir quand 
c je dirais qu'il n'y en a pas dix mille, petites u m andes, 
«qu'on puisse dire être fort à leur aise ; et qui en ôterait 
« les gens d'affaires, leurs aiiiés et adhérents couverts et dé- 
« ouverts, et ceux que le roi soutient par ses bienfaHs, quel- 
u ques marchands, etc., je m'assure que le reste serait en 
« petit nombre (1). b 

^ L'administration de Colbert porta (kwc un coup mortel à 
l'agriculture; celaestincontestabie. ii y aurait mauvaise foi évi- 
dente à ne pas le confesser; mais il y a plus d'injustice encore 
à attribuer à ce grand bomme un éloignement systématique 
pour l'agriculture, et comme un parti pris de la ruiner. C'est à 
hmesure de Fonquet, et aux doctrines de l'arrêt du parJenient 
de Paris du 19 août 1664, qu'il f ut rapporter les désastres 
dont 1 admmistration de Colhert recueillit l'héritage- mais 
quoique l'origine de ces malheurs lui soit étrangère, k faute 
qu'il commit en restant fidèle à ces erreun, malgré l'exem- 
ple de Sully et les enseignements des disettesde 1662 et 1663 
a eu de teUes conséquences qu'avant d'exposer ce qu'il fit 
pour les campagnes, nous croyons utile de défendre sa mé- 



d» Dême rayale, t. 1 de la coUeet. Guillaumin, p. 34 et 36. 

H» 
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moire contre les reproches qu'on se uoii en droit de lui 



S •.-OplBton de Smith sur Coibert; il meconiiatt ses eUoits 
pour faire flearir l'agricuitur^. 

A quelque hauteur qu'on s'élève au-dessus de son siècle, 
on tient toujours par quelque ciiose au milieu d'idées qui 
s'agitent autour de soi : il n'est pas possible qu'un adminis- 
trateur domine assex ses contemporains pour que le bruit 
de leurs erreurs, les exigences de leurs préjugés ne vien^ 
nent pas détourner ses mesures ou forcer ses convictions. Or, 
à l'époque de Coibert, les préjugés en matière de subsistan- 
ces étaient tous favorables à la prohibition du commerce 
des grains. Et qui donc aurait pu redresser cette erreur ? La 
science ne marche que péniblement : fruit d'observations 
lentement accumulées à travers les siècles, elle ne mûrit qu'à 
son temps, sous la plume d'écrivains philosophes, et sous 
ces règnes privttégiés, que préparent de grands desastres ou 
de grands calmes. Une longue succession d'édits prohibitifs 
avait pesé sur la France du poids des disettes ou des fammes, 
avant que les écrits de liuisguillebertne vinssent ouvrir 1 èi« 
des réclamations. Etrange effet de l'errenr i les Peuples, P«r 
crainte dé manquer de grains, s acharnaient a repousser pré- 
cisément les mesures qui devaient les rassurer à jamais contre 
cette crainte. Arrivait-il qu'oa déplaçât des grams, à l mstant 
le fantôme des accaparements évoquait mL ^mt des popula- 
tions les sinistres souvenirs des famines, et laconcunence qm 
aurait porté partout l'abondance, était accusée d'enlever par- 
toutie nécfîssaire. De ces fautes, la plus grande part revient 
h l'époque, et il seraH injuste de les faire peser sur Ulbei-t. 
Mais pour rester dans la justice, s'il comrient de le décharger 
des fautes qu il n a pas commises, il neconvient pas moms de 
lui imputer celles dans lesquelles il est tombé. Eh bien! il en 
est une qu'on ne saurait trop lui reprocher, qui tient au carac. 
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tère général de flon adminislnition^ à sav(Hr qu'il transporta 
à PagricoItiHe ses bdbitades de réglementation^ qnll fit mtef> 
venir l'État en nulière de cultofe^déterinlliant^ pour eertaines 

localités^ la nature de la production, les' modf s d'assolement 
qu'il croyait le plus favorables à la prospérité générale, comme 
s'il pensait qu'il suffit d'un décret de sa main pour changer 
rœuviedelaProvidedocr. ' " 

Smith a saisi assez bSèti 66'caAictiâ^é de ^adiùltttîstration de 
Golbert, et démêlé parfaitement, quoiqu'en les exagérant, les 
conséquences fatales qu'elle devait entraîner. Sa critique a 
surtout un défaut grave, c'est qu elle blâme sans réserve tout 
ce qui se rapporte à l'agriculture, que par conséquent elle 
méconnaît complètement ce qtfe Colbert à' fait ponr cette 
branche si importante de ISF rlèheàse de notrfr niition:.' « H. db 
t Colbert^ dit-il, ce célèb!« ntinistre de Lodis XIV, était itfi 
« homme de probité, grand travailleur, et possédant une par- 
« faite connaissance des détails; apportant k l'examen des 
«comptes piiblics une grande sagacité, jointe à beaucoup 
« d'expérience; en un mOt> doué des iiients lea plus propres 
«entons genres à introduire de Tordre el;de la méthode dans 
« les recettes «t dépenses du revenu dei'Étai. MalhcuPeusé- 
« ment ce ministre avait adopté tous les préjugés du système 
«du commerce, système essentiellement formaliste et réglC' 
« mentaire par sa nature et qui ne poilvait guère manquer par 
a 11 de convenir à on homàie-laborieuset roînpu aux affabes^ 
c accoutumé depuis longténupa i^er léfr diffSirênts-départe- 
« ments de l'administration publique, ét&' établir léfformali- 
ttésetles contrôles néeessaires pour les contenir chacun dans 
« leurs attributions respectives. Il chercha à régler Tindustrie 
« et le commerce d'un grand pëuple sur le même modèle 
« quo les départements d'un bureau, et, atitieà de laisser cha- 
« cun se diriger, à sa manière^ dans la poursuite des intérêts 
« JBmés^ sur un vaste et noble pian d'égalité^.delîbeHé et de 
«justice, il s'attacha à répandre sur certaines brandies d^ÙK 
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«dnalrie des pmiléee. extraordinaires, tandis qu'il chargeait 
. les aal«» d-eirtrtve» «m oioiiis extraordinaires. Non-seule- 
. ment il était porté, comme lesautre. "^«J»» '^''Î.^P^ 
. àencûurager l industrie des villes, par préférence keeUe de. 
«campagnes, mais encore, dans la vue de soutenir Imdne- 
«trîedesviUes, il voulait môme déradereltenirensouffrance 

. celte des «nnpagnea. Ponr procurer aux habitanU des v, les 
, le bon marché des vivre., et euaHmgerpBr là les manufac 
. tures et le commerce étranger, il prohiba »«»^\'«^ 
. portalion des blés, et, à ce moyen, ferma aux hahUnls de. 
• omipagne. tous les marchés étrangers pour la partie, no. 

. compILon, la plu. importante du produit de leur mdus- 
, trie. Wrprdhibitlon,jolnteanxe«tr«j»^^^^ 
. lois provinciales de France «vrient embarn^é t«nsport 
,da Wé d'une province à 1 autre, ainsi qu'«.x «npôts «bK 
. toure. et aviliswnts qui se lèvent sur les Ç"'«-'^«^> *^ 

. presque toute. le.provioces, <^>---^^J^^:^^ 
. pays, et la tint dans on état de dégr^laUon b.en d.fferen 
. L i-Bl auquella natu^l'avait desUnéeàs^elevers^un sd 
. ««si feriae, et sous un climat au«t he««ox. Ce» dedé^ 
. couragement et de souffrance se fit - >r 
, da« d«H»De de. partie, du ^^j^^T^; 
. rérente, ^^^^Zu^^l^L que 1. 

«des villes sur celle des campagnes il). » 
a Smiths'étaU contente de dire que Colbert av«t détourné 
Si!jmitl»8«»it« ,,«_uuillure. on pourrait encore hn 
préoccupation. '«J^^^ par abstention; 
pardonner cette mjusùce, A «"^^^^J^ dii*ctc, et 
mfli^ il V I iusnu a la calomnie, dans une accus»wvM 

i;l:aILmesqu^^ 

Mit im. 
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ooDde fois dam un éerivain ordiDairemenisi pleinde mesure et 
de eonveiianoe. Dans la vue de soutenir Hodustne des villes, 
Golbert^ suivant Smith, voulait dégrader et tenir en souffrcmee 

celle des campagnes. Voyons ce qu'il y a de fondé dans cette 
grave imputation : pour cela, nous allons récapituler les me- 
sures de Colbert relatives à ragriculture. C'est à la fois notre 
tflche et notie réponse. 

SeotîoD 2. — DisPOSiTiOM DE Colbert en faveur de l'aghicultore. 

i V. Réduction de rimpdC des tailles. — § S. Défense de saisir 
les bestiaux pour le payement des duurges puUiques. — 
g S. Accroissement du nombre des bestiaux. Baras. — § 4. Di- 
minution du prix du sel.— § s. Renvd^ pour les antres mesures, 
aux matières déjà traitées. 

I l«.*Bé4iMtii» de l'impôt dMttiUfls. 

Nous avons examiné en détail (liv. !, chap. vin, § 5) 
tous les efforts tentés par Colbert pour alléger la charge de • 
l'impôt des tailles, dont le fardeau pesait presque exclusive- 
ment sur l'agriculture. Non-seulement de nombreuses amé- 
liorations réelles et effectives témoignent de la sollicitude du 
ministre pour les classes agricoles, mais il n'est pas jusqu'à 
ses projets qui ne portent l'empreinte de rinleièt proiond 
quii ne cessait d'accorder aux travailleurs des campagnes. Du 
premier au dernier jour de son administration, nous le voyons 
oœupé du soin, de diminuer les tailles, désolé de n'avoir pu 
les réduire au chiffre de 35,000,000 livres, et suppliant le roi 
de diminuer ses dépenses pour qu'il put abaisser cet impôt. 
On cite de lui une lettre fameuse, dans laquelle il s'informe 
avec une bouté qui rappelle les touchantes préoccupations 
d'Henri IV, si les paysans sont bien logés, bien vêtus, s'ils se 
réjouissent aux jours de fêtes et aux noces (1). Il poursuivit 

(1) Cette IflUio, du 21 novenibre 1S10, est adrossée à M. Voysln de la 
Noinye. C'est d'elle sans doute que s'est inspiié M. Al. HeoteU dans «m 
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toute sa Nie le projet de rendre la taille réelle générale, «t sa 
mort seule ^iourayi .cette réfonne^ dont Vaabaii noiii a fait 
Gonnattro FîmpoiitaDoe^par les abus du système oontniKï 
« Dans Jes paroisses taillablep, ce n'est-, dit-il, ni la bonne ou 
« la iiiauvaise rhère, ni la bunnf> ou la mauvaise fortune qui 
tt règlent la proportion de ^impositions mais i'eovie, le sup- 
« porty la îsLVem et raoirooeité; la véritable pauvreté et la 
c feinte y sont presque toujours également accablées. Que si ^ 
« quelqu'un s'en tire^ il faut qull cache si bien le' peu d'ai- 
« sance où il se trouve que ses voisins n'en puissent pas avoir 
a la moindre connaissance. Il faut môme qu'il pousse sa pré- 
a caution jusqu'au point de se {«iver du nécessaire pour ne 
a pas paraître accommodé; car un malheureux taillablè est 
«.obligé de préférer sansbalancer la pauvreté aune aisance^ la- 
« quelle, aprè^ lui a\()ir coûté bien des peines, ne scrvhfldt 
a qu'à lui faire seutu' plus vivement le chagrin de la perdre^ 
<i su^yaiit }e capriccj ou la ja^u^e4e son voisin (1). » 



chap. \x\ du diX'Septième siècle, intitule : le marchand de jluUs» (Voyei 
Hist. dci. Franç. dês div. étais.) 

(1) Voyez Dimeroyale, p. GO et suiv. Collect. des princip.^n, GnlUatl- 
min. — Voici en quels termes Rousseau rend compte d'anc exciorsionde 
sa jeunesse dans les eiivirtins de tyon, en 1132; alors qu'il quittait ton 
pays pour la Franee : • Après plusieurs lieiins> de c«un». Inutile, lâs et 
mourant de soif et de lUm, j'entrai ohes on paysan, lamaisen n'aval^ 
pas belle apparence, mais c'était la seole que Je visse aux environs. Je 
croyais que c'était conune à Genève on en Suisse, où tous les habitants 
à leur aise sont en état d'exereer l'hospitalité. Je priti celui>d de me don- 
ttét'àdinèr en payant. U m'olldtdu laitécrémé, et du grospata d'orge, en 
medisantque e'étaittont o» qu'il avait Jebuvarace lait avec délice», et je 
mangeais ti)Spain,pailleettont;nulsceian'étaitpaB fort reetanrantpourttn 
homme épuisé de fatigue. Ce paysan, qui m'examinait, jugea de la vérité 
de mon histoire par celle de mon appétit. Tout de suite, après avoir dit 
qu'il voyait bien que l'étais ùn bon Jeune homme qui n'était pas là pour 
le vendre, 11 ouvrit une petite trappe à eôté de la cuisine, descendit et 
xevintunmoment après, avee un bon pain bis de pur froment, jun jambon 
tiès-appétiseant, quoique entamé, et une bouteille de vin, dont l'aspect 
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La vérité d^ ces détails n'est pas contestalile^ et méïne, 
comme pu le voit^ les coulean en étaient devenues bien plus 
sombras 80|is,le règne de Louis XY, vers 1792^ mais il ne faut 

pas oublier que Colbert avait fait tout au raoude pour délivrer 
Tagriculture de ia cause qui lui attirait tant de désastres, el 
que d'un côté le fosie du roi^ et de l'autre la moxtv ^^iUï obstar 
de& .dont il ne pouvait triompher^ airétèrent te^ excellentes 
intentions. C'est dans les mémoites écrits pour .Loujs XIV et 
réservés à Tapprédation do monarque^ c'est dans les lettres 
écrites à son fils qu ou apprenrl à connaître le cœur de ce 
grand homme : tout autre aurait cédé au torrent qui entraînait 
la France à l'enthousiasme et à la manifestation d'une joie 
immodérée ; tout autre aurait imposé silence à oes cris sourds 
d'une détresse secrète qui pour lui seultroublaientlebruit, et 
obscurcissaient l'éclat des pompes triomphales; Colbert seul, 
au plus fort des conquêtes et drs succès militaires, n'est occupé 
que de sa re$poQâ^iiite> lui seul semble porter le poids d'une 



me i^OQit le cœur plm qae tout le reste; m Joignit à cela nm enetotte 
anei épataee, et )e Us on dîner tel qu'an autre piéton n*en ooimvt Jt- 
mait. Qoendee vint à pajer» voilà son tnqoiétiiâe et «es cfainlca- qui le 
r^pnoneat $ il ne voulait pas do mon argent» Il te repoosnlt avee un 
trouble extraordinaire; et, ce qu'il y avait de plab&ot, était que je ne pou* 
tais imaginer de quoi 11 avait pedr. Enfln, il prononça en frémissant oes 
mots terribles de commis, de rats de cave. 11 me fit entendre qu'il cachait 
^n vin à eauxe des oMet» qu'il cachait son pain à cause de la ia^le, et 
qu'il serait un homme perdu si l'on pouvait se douter qu'il ne mourait 
pas de faim. Tout ce qu'il nie dit à ce sujet, et dont je n'avais pas la 
moindre idcc, me fit une impression qui ne s'efTaceia jamais. Ce fut là le 
germe dp, fftte liaine inextinguibie qui se dévclopfta depuis, dans mou 
eœur, tontr* li s vexations qu'éprouve le malheureux jieuple contre ses 
oppresseurs. V.el iiomme, quoique ais*», n'osait manger le pain qu'il avait 
gagné à la sueur de son front, et ne pouvait éviter sa ruine qu'en mon- 
trant la même misère qui régnait autour de lui. Ji: huiiia Je ta maison 
aussi indigné iju'allcnJri, et déplorant le sort de ces belles contrées à qui 
lanidure n'a prodigué 6es dons que pour en flaire la proie de« barbares 
publieains. - {Confess., part., llv. IV.) 
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inquiète prévoyance; etoù«-t-il puisé le principe de cetabat* 

tement, si ce n'est dans la détresse de l'agriculture et les ap- 
préhensions qu elle lui inspire ? Quoi qu'il en soit des causes 
de ce décûorageinent^ c'est à son fils Seignelay qu'il eo fait 
confidence^ et il cberche le soulagement des pressentimentsqid 
Pobsèdent'dans les efforts qu'A loi voit tenter pour la prospé- 
rité du pays. c( Je commence, lui dit il, à espérer qu'entiii je 
a trouveray ce soulasgement, et ce repos d'esprit que je sou- 
« baite^ il y a si longtemps, et pour lequel j'ai tant travaillé. 
€ Au nom de Dieu, mon fils, ne trompez pas cette espérance, 
« continuez la mesme application, et augmentez-la s'il est pos- 
« sible, et v ous trouverez qu'après im peu de temps, tout vous 
« deviendra facile et agréable fi ). » Pourquoi donc,après tant 
de temps et de travail, rien ne lui était-ii devenu facile et 
agréable à lui-même, si ce n'est parce qu'il ne pouvait réaliser 
tout le bien qu'il projetait t Et c'est l'auteur de cette sainte et 
noble lettre, que le peuple de Paris menaçait de déchirer, 
après sa mort, et dont les cris de fureur et de vengeance 
troublaient les iunérailles ! 

S s. ^ DéfaoM û» aaitir 1«8 bestiaux pour pajenimt des diarses 

publiques. 

C'est \h une mesure dont le bénéfice était spécial a l'agri- 
culture. Colbert, il est vrai, n'a pas la gloire de V initiative : 
Sully lui avait donné l'exemple, mais suivant l'esprit des pré» 
férences connues de son administration : du reste, la prohibi- 
tion de Sully était depuis longtemps tombée en désuétude ; 
Colbert la fit revivre avec 1 autorité qui s'attachait à toutes 
ses institutions. Les expressions du texte sont remarquables, 
et notre Code de procédure est plutôt resté en deçà qu'il n'est 
allé au delà delafaveur. L'ordonnance de 1667, tit. XXXI11> 



(0 Voyez Collect. Colbert et Seignelay, t. V, Bis. de U Bibliotb. Unpér. 
Celle lettre est du 31 octobre 1676. . ■ 
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art. 16^ porte que les chevaux^ boeufs^ et autres bètes de 

labourage^ charrues, charrettes et ustensiles servant à la- 
bourer et cultiver les terres, vignes et prés, ne pourront être 
saiBis^ même pour deniers royaux. Dans ce cas^ le trésor lui- 
même perd son privilège* 

I 8. — AeoolBMiiMDtAimiUife des beitiaiix. Hanu. 

L'un des moyens les plus puissants du développement de 
l'agriculture c'est l'accroissemeut du bétail ; c'est epoore 
aujourd'hui la raison péremptoire de la supériorité de l'agri- 
culture anglaise sur la nAtre. On a calculé qu'il n'y a de 

progrès décisif en agriculture qu'autant qu elle dispose d'une 
grande quantité de bestiaux : la proportion nit^me est connue, 
et le rapport fixé, entre Tétendue cultivée et les têtes de bétail, 
et le nombre des hommes pour la raoe ovine (1). On dirait 
que Colbert mt agi pendant toute son administration en con- 
formité de ces principes (2). 4* 11 fit accorder, tant par la dé- 
claration du 16 avril ItiùT, que par arrêt du 2 septembre 1G(>9, 



(1) Lt foimato «it : un iMMtaBt, im monton; nous mruimb dans la 
UHnm, les Angltls l'ont dépauée. * 

(S) La Colleetloa verte est toute pleine de lettres et de rapports relatilk 
à cet objet; je ne elteni que le lettre Bolvante de M. de FortlEp oeas» 
ntailie départi en Aavergne t « Je yoob al remaRpié le point prtndpal 
« dont .vous aves ntoon, nuMUieDr, de hire un capital qaH est cèlnl dn 
« nomlite des bestiaux, puisque, voyant les montagnes beaueoup moins 
« saniies qu'elles n'estoient antiefois. J'ai bit des oftes de la part du rej 
« d'avancer de l'argent pour les remplir, et si J'ay l'honneur de lenrir 
« encore l'année prochaine dans cette proTlnce, je remédierai encore an 
« mal d'une manière que les particuHos en recevront un grand advan- 
« tage. 11 est certain que les vaches, qui avoient aocooslamé, dans les 

• hnnncs montagnes, de produire 7,8 et lO livres pour pacrager aux pro- 

• priétaires, ne donnent qu'un escu ou 4 livres dans les meilleurs endroits; 

• cela vient de la diminutinn des bestiaux et des fromages. » Cette lettre 
est du 8 juillet Ki^;;» ; i^i-rinilture avait di'jà >>pnucoup soufltert du sys- 
tème prohibitif. (Voyez Collet-i. verte, année 1609.) 
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aux provinces du royaume réputées étrangères, l'exemption 

de ioub les droits tl'eiitrée et de sortie pour les intéresser à 
l'augmentation du nombre de leurs troupeaux ; 2* il revint 
sur les rigueurs du tarif de 1 664ji et doubla l£s droits d'entrée 
sur les moutons et brebis des paya étrangers^ par arrêt du 
même juur^ S septembre i669^ et fixa ces droits à 30 sous 
par lôte d'animal importé. Pendant tout \o ministère do Col- 
bert, cet arrêt fut exécuté sans interruption : un seul liiver 
qui vint ensuite^ faillit faire perdre tout le fruit d un règlement 
si avantageux ; oe fut celui de l'année i683 à 1684. 11 diminua 
si considérablement l'espèce des moutons et des brebis dans 
le royaume, qu'afm de faciliter l'entrée de ceux des pays 
étrangers, on fut obligé d'en réduire le droit, par arrêt du 
2^ juillet l(38i, à 5 sous la pièce, c'est-à-dire au tiers seule- 
ment de celui qui avait été fixé vingt ans auparavant par le 
tarif de 1664. 

Le désastre de cette mortalité^ surtout la détresse qui en 
fut la suite obligée, auraient réduit aux dernières extrémités 
nos malheureuses campagnes^ si elles n'eussent eu à opposer 
au fléau les ressources qu'elles tirèrent de l'augmentation des 
troupeaux que le ministère de Golbert avait i^rodulle. Une 
correspondance diplomatique suivie entre le ministre et notre 
ambasb.ideur en An<.'leterre, Colbert de Croissy, nous permet 
d'apprécier l'étendue de l'amélioration sous ce rapport. Sur 
les offîrea do négociants anglais^ l'ambassadeur piopoee au 
ministre^ de leur concéder Tapprovlsioniiement du rcysfume 
en bestiaux diriatade, et dé ses colonies en salaisons. La pen- 
sée du dipiuiiiate est facile à saisir; il s'imagine que l'offre 
nous doit être favorable parce qu elle vit^nt d'éleveurs anglais 
qui, ayant des bestiaux en plus grande quantité que les éle- 
veurs de France, seront nécessairement plus accommodants 
sur le prix de' vente. Colbert s'empresse de répondre pour 
repousser l'offre ; non-seulement la France peut suffire à sa 
consommation et à celle de ses colonies ; raais^ renvoyant re- 



Digitized by Coogle 



LlVUb H. — COMUERCE ET AGIMCULTUEE. >7 

coiiV6QtioiiDeUeiii6|)i aux étrangers l'offue qu'ils lut ont hU», 
il se déclare prêt à entrefirendrê d'approvinomier les oololiies 

anglaises de salaisons provenant de bestiaux français. La vie de 
Colbert est pleine de ces surprises. L'état de la France changea 
tellemont entre ses mains que oeux-ià mêmes que leur position 
ofificieUe anmil dû tenir au courant de la statistique du payB> 
setrpuvaîçot.déroutés fksr.les {ROgrès d'une prospérité dont la 
marche était si rapide^ qu'elle avait trompé tous les regards. 
Néanmoins, la faute que j'impute à Tambassadeur de France 
en Angleterre était en .effet inexcusable, tant Colbert avait 
donné de publicité aux mesures qu'il avait prises pour lamul- 
Uplicfttiqn des bestiaux en France^ et leur transport dans nos 
colonies sur pied ou en salaisons. Pour ce qui se pratiquait 
en France, nous avons les nombreux témoignages de la Collec- 
tion verte, et, pour les transports aux coîonips, une série 
d'ordomiances(i) qui s'ouvre par celle du ^0 décembre 1670, 
nous apprend qu'à cette date Sa Majesté^ ayant été infonnée 
que ses siqet8> habitants des lies françaises de ^Amérique, 
avai^ot retiré jusqu'à cette époque beaucoup plus de profit; et 
d'utilité de la nourriture des bestiaux qu'ils avaient reçus de 
France que de ceux qui leur avaient été portés des pays etr an- 
gers, et que d'ailleurs les marchands français qui y tra- 
fiquaient s'étaient défaits avantageusement de ceux du 
royanma qu'ils y avaient transportés, onkinnait qu'à ^avenir, 
tons ka marchands français, négociants auxdites^ Hes, se- 
raient tenus de charger sur chacun des vaisseaux qu'ils y en- 
venaient, deux cavales, ou deux vaches, ou deux ànesaes ; 



(I) Voyez pour ces ordonnances, un vol. ln-4o intitulé : Édits, déclara- 
tions, rùglenieuts et ordonnances du roy sur h' fait de la marine, publié 
par Sébastien Mabrc Cramoisy, direct, de l'impr. royale. Paris, 1G77. Te 
volume fait i n iio do la Biblloth. du mini'st. de la marine ; il porte 
le no472 et le sous numéro 91, et contient tout ce que Colberta établi 
pour la marine, oiouifi la grande ordonnance de 1681. 
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défense était faite, aux directeurs de la compagnie des Indes 
occidentales, d'accorder aucune permission de commercer en 
Amérique, à ceux qui ne satisferaient pas à cette coodition. 
AiDsi^ à cette date déjà, les bestiaux étaient assez nombiem 
en Fnncey pour que le ministre en rendit l'eiportalion en 
Amérique obligatoire à tous les négociants français. Le 
22 janviiT 1671, une combinaison nouvelle, conciliant la fa- 
culté d'exporter des bestiaux avec la faveur du développe- 
ment de la population, défendait qu'on délivrât aucun passe- 
port pour les lies d'Amérique, qu'avec la clause expresse, 
pour les capitaines ou maîtres des vaisseaux de 100 tonnesnx 
et au-dessuSj d'y porter deux vaches ou deux cavales : ceux 
au-dessous pouvaient remplacer cette obligation^ en transpor- 
tant deux engagés, au lieu d'une vache ou d'une cavale. £nfin, 
le 18 février 4672, une prime de 4 livres, payée par chaque 
baril de chair salée en France, qui serait portée aux lies fran- 
çaises de rAmérique; et, le 13 janvier 4673, la même prime 
payée par chaque baril de bœuf du royaume recevant la 
même destination, avait assuré à cette exportation une très- 
grande activité, qui malheureusement partagea la décadence 
des compagnies instituées par Golbert; en sorte qu'il fallut 
plus tard, permettre aux étrangers d approvisionner nos co- 
lonies de bestiaux et de salaisons. 

Non-seulement Golbert s'occupa de la multiplication desbes: 
tiaux, mais il fut encore le premier des ministres de France qui 
travailla à l'amélioration des races. Ce fut lui notamment qui ^ 
institua les premiers haras, et qui envoya des étalons en pro- 
venant dans toutes les provinces. Malheureusement en cette 
matière, comme eu presque toutes les autres, ses efforts ne 
furent pas suffisamment secondés par ceux des particu- 
liers (4), et les qualités des cavales ne répondaient presque 
nulle part à celles des étalons : c'est encore ce qui ressort 



il) Voyez CoUect. vertA, 166», S juillet. Lettre écrite de. Clermont. 
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neitemeiitde laconespondanoe de l'époqoe : « Pour les ha- 
c nis^ écriUon à Colbert, on vem l'année proelmme qnel* 

« que utilité de ces cLablissements. Je ne crois pas que Sa 
« Majesté doive envoyer davantage de chevaux, que je n'aye 
« engagé beaucoup de geatiisbommes de mettre dans leurs 
0 écuries des cavales plus fortes qu'elles ne sont, qui est à 
« mon advis le meilleur moyen d'augmenter et rendre consi- 
« dérables en beauté les chevaux. » 

I 4t. — Dimlmition ûa ]irix dn sel. 

L'accroissement des bestiaux^ et les progrèsde l'agriculture 
qui en sont la conséquenee^ étaient particulièrement intéres- 
sés dans la mesure dont nous avons maintenant à rendre 
compte. (Voyez pour les détails, liv. I, ch. vi, sect. i.)On 
sait quel rôle important joue le sel dans tout ce qui tient à la 
prospérité des campagnes : indispensable à Télève de certains 
animaux^ il s'emploie encore comme engrais, soit à Tétat de 
nature, soit combiné avec d'autres substances. Or, l'État, à 
cette époque^ avait le monopole exclusif de cette précieuse 
denrée qu'il ne manquait pas d'affermer, et, le prix auquel 
avaient soin de le maintenir les fermiers généraux ou les pré- 
posés à la gabelle^ empêchait la plupart des cultivateurs de 
l'employer. C'était tout au plus si les hommes pouvaient en 
acheter pour leurs usages; on sait qu'il fallait les y contram- 
dre, et qu'une des plus ingénieuses combinaisons de la fisca- 
lité avait établi un minimum de quantité au-dessous duquel 
la sobriété ou les habitudes, la maladie ou 1 abstmence, rien 
enfin ne pouvait faire descendre. Si, quand il s'agissait de 
leurs besoins personnels, les hommes étaient contraints d'user 
de parcimonie (1), on comprend quelle mesure ils devaient 



(1) • La cbertéda 8«1 le rend si rare, qu'elle cause une espèce defluniiift 
• « dans le royaume, très-sensUile au menu peuple, qui ne peut lUra au* 
« Gune Mlalwn 4e viande pour mo usage (Voyes t. I, p. 78), faute de 
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flf'iiiiposer en ce qui tonehe les trayaax des champs <m Vééor 
cation des bestiaux. O qui était de luxe pour eux, pouvaient- 
ils en conscience l'employer pour l'accroissement de leurs 
bestiaux^ oo le succès de leurs caltures? L'abus était double- 
ment déplorable^ d'abord à cause des résultats^ ensuite, parce 
que la France étant le pays dé l'Europe qui renferme les plus 
riches salines, il était déplorable de voir refuser à l'accroisse- 
ment de la prospérité du pays Tune de ses plus naturelles 
riebesses^ comme si Dieu n'eût prodigué à la France cet élé- 
ment important de bien-être, que dans l'intérêt des fermiers 
généraux. Colbert s'appliqua constamment à diminuer le prix 
du. sel et accorda aux campagnes le franc salé. 

i S. — Renrol, pour les autres meeures, âax maCIdrea d^à' traitées. 

cr Outre tout ce qui s'est fait pour bien régler la régie et 
« l'administration des fermes, et pour 1»^ ^^gîement des tailles, 
« dit Colbert (Ms. 3096-2 Suppl. franç. Mém. pour rendre 
« compte au roy, f. 3 R)> il est certain que l'cstablissement 
« dès commerces et manufactures (Voyez Hv. tl, ch'ap. m, 
« sectiôns 1 et 2) a beaucoup contribué au soulagement 
a des peuples; 

La deffense de la saisie des bestiaux (Voyez ci-dessus, 
p. 24); ' ■ " \ ' 

a La liquidation èt paiement des debtes des communautés 
(Voyez t, î, lîv. II, cbap. ii, sect. 2, § i ) ; 

« Les taxes d'officrs (V^yez t. I, p. 257) ; 

of La sortie des prisons (Voyez 1. 1, p. 12a) ; 

« Et une infinité d'autres moyens mis en pratique suivant 
« les diverses occasions : toutes ces choses ont contribué à 
« leur soulagement. » 

« sel. n n'y a point de ménage qui ne puisse nourrir un cochon, ce qu*U 
« m fut pas, parce qu'il n'a pas de ifttol avoir pour le saler. Ht ae'salent 
« màaeleor pot qa'è dotal, ttflOBvent'iKrinl'da'fDal.*'»4VM)Mii» IKiiie 
ro|f«le, p. «2, I* 1 dè 4a t2MI«M. éed princip. «ofl; GtUlaeialii;) 
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l'acmgdltdbb* 

Quelque favorables que fussent à l'agriculture toutes les 
dispositions dont nous venons de rendre compte, la révolu- 
tion, introdtxite dans le système de Vimp6t, était pour elle une 
source de prospérité bien plus féconde encore. On en aura la 
mesure, si l'on rcfléchit que les terres, presque toutes entre 
les mains de la noblesse uu du clergé, étaient exemptes d'une 
au moms, et quelquefois des deux variétés de la taille, et que, 
par conséquent, I1mp6t territorial retombait de tout son poids 
sur la classe des agriculteurs, seuls propriétairesdes immeubles 
qui avaient échappé à l'envahissement des deux ordres pri- 
vilégiés. Ce que nous avons à exposer ici n'est donc, ni ijael- 
que sorte, que le résumé des opérations tinancières de Col- 
bert. Nous avons vu qu'aVant lui les fermes, au lieu d'être 
mises en adjudication et concédées au plus of&ant et dernier 
enchérisseur, étaient attribuées, par voie de concessions mi- 
nistérielles, aux compagnies choisies dans les directions, et 
que souvent la faveur des personnes ou même l'avantage, des 
surintendants décidait du choix de ces compagnies. Ce mode 
de fermage était, de sa nature, exclusif de toute amélioration, 
dans le mode, la répartition ourla levée de TimpOt : le ministre, 
qui avait traité à son profit avec un fermier, s'était nécessaire- 
ment interdit te droH de suivre ses opérations, ou même, de re- 
dresser les abus dont il se rendait coupable. La môme impuis- 
sance, ou, si l'on veut, la même discrétion lui était imposée par 
la considération de la faveur qu'il avait accordée : ces ménage- 
ments, cés pratiques, tout cela cessa à Golbert.Ën ramenant le 
système des adjudications, en flétrissant les abus, surtout en les 
bannissant partme vigilanceetune poursuite incessantes, il ren- 
dit à la liberté d action ministérielle toute son énergie : toute sa 
bienveillance d'attention à la réforme, qu'il méditait, etqii il en- 
treprit en entrant dans les conseils du roi ; entio, toute sa puis- 
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sance d'eiécution à ^intérêt patemel qoe le roi prenaHrde ses 
peuples. L'effet ne tarda point ik répmidfeà tant d'heureuses dis* 

positions ; et bientôt (.ollx 1 1 [lai \ inl a aiigmentrr tellement les 
produits (les fermes genei ales^ qu il lui fut possible d'accorder 
de notables diminutions sur le chiffre des tailles. Nous savons 
quelle imporkaoceoi attachait àcette amélioration : aussi, est-ce 
le succès dont nous le voyons le plus fier. Dans les commence- 
ments^ il indique le chiffre de ces diminutions^ comme pour 
encourager l'agriculture, en Tinitiant au détail des soulage- 
ments qu'il lui accorde (Voyez Ms. 3695 Suppl. frauç., f. 7 
V, f. 8 V, f. ta V, f. iâ ft); à la fin, il procède par masses, 
et c'est au roi qu'il confie le secret du d^rèvement quH mé- 
dite, et il chercheàintéresser son cœur à la conquête de ce puis- 
sant moyen d'accroissement de la prospérité des classes agri- 
coles. (Voyez Ms. 3696-2 Suppi. trauç. Mém. pour rendre 
compte au roy, f. 3 V«) Nous avons assez dit, — et ii nous 
en coûte de le redire, — que ses intentions trouvèrent un ob- 
stacle sérieux dans les habitudes fastueuses de Louis XIV. 
Toutefois, il ne faut pas que le regret du mieux, qu'il pour- 
suivit en vain, nous rende insensibles à la réalité du bien qu'il 
put atteindre : ii n*y a entre Tespérance et le fait qu'une dif- 
férence du plus au moins, et la faute n'en est pas à Goibert. 11 
vit le mieux, indiqua le moyen; il ne pouvait fawe plus. Quant 
«u système, il se développe avec une telle e\ itJonce, un tel 
éclat, qu'il n'y a pas à douter du but auquel ii tend. Hemar- 
quoos plutôt, pour l'exactitude des faits, et. la gloire de Colbert, 
que les pratiques modernes ne sont que la reproduction de 
ses principes : partout atgourdliui, chez les nations que leur 
prospérité place à la téte de la dvilisatton, et comme aux 
avant-postes du prof^rt s, l'impôt indirec t apiis tous les déve- 
loppements dont il est susceptible, tandis que partout rmipot 
foncier marche au dégrèvement. N'oublions pas que cette 
grande leçon de bien public a été donnée par Colbert, et qu'elle 
est passée à cette heure dans la pratique générale de l'Europe. 
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CHAPITRE VIU 

EAUX ET FORÊTS 

g V. État de ce service ayant Colbert. g 9. La réformation 
confiée aux maîtres des requêtes. — g s. Ordonnance de 1669. 
— g 4. Division en départements* Personnel. Résultats. 

1 1^ ^ Etat de ce aervlee «vint GoilMrt. 

Nous avons vu (liv. cbap. tii^ sect. % § 2) dans qaei état 
d'épuisement les forêts étaient tombées en France par suite 

de négligence, d'abus^ et surtout des nombreuses aliénations 
du domaine (1). Les {Jiojetsde Colbert réclamaient énergi- 
quement contre un état de clioses qui arrêtait à la fois la res- 
tauration de la marine» et la reconstitution du domaine. Aussi, 
la réformation dea eaux et foféts eommença-t-elle à le préoc- 
cuper dèa l'année 1661, c au nom des commodités de la vie 
• privée, des nécessités de la guerre, de Tomement de Ut 



(1) Quelqa€B mois avant la chute de Fouquet, les choses en étaient v«- 
^•Q point que le roi, ne trouvant plus de bois, ni pour le radoub des 
vaisseaux (en bien petit nombre cependant) qu'il tenait en mer, et moins 
encore pour la construction des vaisseaux neufs qu'il avait dessein de 
faire bâtir, avait fait défense à tous les maîtres des eaux et forêts de Bre- 
tagne, Bourgogne et Normandie de vendre, abattre ni dégrader aucunes 
forets, buissons et bois iU' iiaiîte futaie pro]>res à la construction des vais- 
seaux, à rinq lieues de la iin-i , srins sa permission expresse. (Voyez arrêt 
du conseil d'£ut du 7 juillet 1661, Fonds des Cinq cents de Colbert, 

a. a 
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«r paix^ et dans lintérét de i'accroissemenl du commerce» par 
a les. voyages de long coun daos toutes les parties du monde» 
« que rétat florissant de ce service favorise (I). » 

A la dalr du 45 octobre 1G61, un mois après qu'il tut entré 
dans les conseils du roi, Colbert fit rendre un arrêt qui or- 
donna la clôture générale des forêts du royaume (2), jusqu'à 
ce que i'administnition eût pourvu par un règlement à la régé- 
nération de cette branc^ im^rtantë du domaine d'après des 
principes nouveaux; en conséquence^ on fit défenses et pro- 
hibitions très-expresses de faire, ni procéder, avant ce temps, 
à aucunes assiettes, adjudications ni délivrances de bois, 
sous quelque prétexte que ce^fiOit. Ceux mêmes qui préten- 
daient des drpits c|0 gjiçmjfage et usages dans les faiéts> reçu- 
rent ordre de remettre leurs titres entre les mains de Colbert, 
sous peine, contre les contrevenants ou retardataires, de la 
perte de leurs droits par voie de forclusion. C'était depuis Tan- 
née 1635, et notamment à partir de la mort de M. de Fleury^ 
que s'étaient introduits de graves désordres dans cette admi- 
nistration. Pour les arrêter^ il fut ordonné à tous les grands 
maîtres des {^aux et forêts de France, chacun dans son dépar- 
tement, de dresser des procès-verbaux et ét^ts contenant la 
consistance de ces forêts, le nombre de chaque essence et 
quantité de bois^ en quels lieux et pour quels usage ils se dé- 
bitaient, et enfin ce qui en avait été coupé, tant pour Pordi* 
naire que pour Textraordinaire, depuis 1035 jusqu'en 1661. 
Ces procès-verbaux étaient envoyés à Colbert, et ils sen'irenl 
à taire le règlement général des coupes des forêts dont il était 
fait meiïtion dans Tarrét du 15 octobre 1661^ ainsi que des 
cbauflfages^ droits et taxations à prendre. De quinaaine an 
quinzaine, les procureurs du roi de chaque siège des grandes 



(1) Voyei wdomiHioe de 1668 sur Im eaux et forêts, Imprlm. <!« la 
BU>UoUi. impér., f. 2729» in*!**) 
(S) Voyst Fonds das Cimi eents de Colbert, 24& et t47. 
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nmttmes devaient^aous peine de la delem offices, infor- 
mer Colbert des diligences faites pour arriver à Pexécuiïon de 

cet arrêt dujconseil. Ces précautions no tai dèrcnt pas à porter 
•leur fruit, et, tout d'abord, elles révélèrent l'étendue du mal : 
on apprit que non-seulement les l'oréts de Jfraace étaient enp 
tièrement mipéesji. et. n'avaient piio^uît ^i^iEvamepiVi depuis 
plus.de quarante ani^ dfipsles pirovinçe^depnienniB^Lansne^ 
doc, Provence, Poitou, Limousin^ Champagne, Bourgogne, 
Bourbonnais, Orléanais, Tours, Aqjou, Maine et Bretagne; 
mais même qu'elles étaient presquç toutes aliénées en Nor- 
mandie, en sorte qu^ ce reyenu, qui^pioatâit autiefois. à près 
4'un miflionde livres, poavait à pëne^monlier, en i^l»à 
IK),(MX)Uvrep.,<V9yeslk.3695$Hppl.f^ l 



f 



I — U rMwmatlaa cooM aux mattfttdesieqnitei. 

*'lie'iiHili«co«(iiii, il fetlialt Y épf^li^éer'të remède, et e'^st à 

cela que procéda Colbert par la commission qu'il donna vers 
la lin de: (4), aux maîtres des requêtes, pour la réforma- 
tioû des eaux et forêts, dans les neuf départements qui exis- 
tinent alors. 'Ce ifm leur était surtout recommandé, c'était de 
fecbtMiMr les^UKorpations des sei^eiirs et gentilshommes 
des ttsagés «t des 'garennes IsMes Siaàs'ia permls^on du roi et 
efuHl voulait faire supprimer. En cetfe matière, Colbert iin ) cé- 
dait, comme toujours, par la suppression des offices inutiles : 
paréditdu31 décembre 1663, il rév oqua tous ceux qui avaient 
été créés dans les mattri^s générales et particulières, depnis 
le i« janvier iiio^^ekinant utf Irembdtfrsëment raisonna- 
ble de ces offices/ d^i^iès'Ia'-U^iilâation qui èh fut/âite'par 
commtesaires («). YoîScî en quels termesll exprimait, à la fin 
de 1663, ses espérances dans l'avenir des forêts. « Sa Majesté, 



(1) Yoyex Fondé des CiDq cents de Colbert, n« 24é» 
(Î)/W(<.,ii»261. V 
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0 disait-il, résolut d'en faire faire une réformation {«énérale, 
c gIj pour cet ettect, ayant fait choix des plus habiles et des 
t plus gens de bien de tous les maistres desrecjaeAesy elle leur 
«t en adooDé laoommissioD, dans laquelle ils ont jiisquesà pré- 
c sent sy iHen travaillé^ qu'ils ont descrété contre tous les 
a principaux officiers; ce qui t'ait juger que Sa Majesté aura 
0 nnesme la satisfaction de voir. {)çndant sa vie, ce revenu 
« restably, son royaume délivré de l'appréhension dans la- 
c quelle on estoit, avec beaucoup de fondement, de manquer 
« de bois^ avec ^espérance qu^l s'en trouveioH assez pour 
« bastîr des vaisseaux qui sont toujours nécessaires, soit pour 
« la guerre, soit jiour le restablissement du commerce. » 
(Voyez M^. 3695 buppi. traiiç., f. 13 h et 13 V.) « 

I a. — Ordonnance de 1669. 

Enfin cette matière fut réglée définitivement par l'ordon- 
nance générale des eaux et forêts d'août lbt>9^ dont notre Code 
forestier n'est guère que la reproduction. Aux termes de 
cette ordonnance (1)^ les juges établis pour le fait des eaux et 
forêts connaissaient, tant au civil qu'au eriminely de tous diflé* 
reiitb appartenant a cuite matière entre quelques personnes et 
pour quelque cause que ces diti'érents se tussent eicvés. Leur 
compétence embrassait toutes les questions mues pour raison 
des forétSj bois^ buissons^ garennes^ assiettes, ventes^ coupes^ 
délivrances et récolementfl^ mesures, façons, défrichements ou 
repeuplements des bois royaux^ etceuxtenusen grurie, grairie, 
segrairie, tiers et danger (2), apanage, engagement, usufruit 
et jouissance pai indivis, usages communs, landes, marais, 
pâtis, p&turages, panage, glandée, assiette, motion, change- 
ment de bornes et limites dans les bois. Les fonctions judi- 



(1) Voyez Impriui. de la Biblioth. impér.,f. 27 2y, in-4o. 

(2) CétaiC, «1 Normuidie, le nom que portait le droit dn roi, qtû Mi 
du tien dts lioU. (Voyei Feidoon. de ISSS, lit. XllU.) 
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ciaires étaient exercées p u dus grands maîtres, maîtres pur- 
liculiers , lieiitt riants, procureurs du roi , gardes^ûarteaux 
greffiers et gruiers. 

Les roaltm porliciilien ou leun lleiitenaiits tenaient leurs 

assises ou hauts jours, deux fois Tannée, aux jours et lieux 
publics accoutumés, auxquelles assises étaient tenus d assister 
les otticiers des maîtrises, gruries et grairies, à peine de 
1,000 livres d'amende contre les défaillants, à moins d'excuse 
légitime. Le cbapitie des assises, contenu dans le règlement 
gfoénl, devait élie lu et publié à l'entrée et à rouverture de 
oes assises. Elles ne pouTaîent être prolongées an delà de deux 
jours, pendant lesquels les forêts demeuraient fermées, et, si 
quelqu un y entrait, il encourait une amende, et, dans le cas 
où il aurait commis un délit, il était puni conome voleur. Les 
poursuites devant ces assises appartenaient aux procureurs du 
roi : on portait devant elles les plaintes des marchands qui 
avaient été troublés en ^exploitation de leurs ventes, et 
avaient souffert quelque exaction. 

Aucune vente dans les forêts royales ne pouvait être faite 
que suivant règlement arrêté au conseil, ou sur lettres patentes 
bien et dûment enregistrées, tant au parlement qu'en la cham- 
bre des comptes, à peine de restitution do quadruple de la 

valeur des bois vendus, contre les adjurhcatairos; et à peine 
de la perte de leurs chiarges contre ceux qui y auraient fait 
procéder. 

Les adjudications, tant en iiitaie que taillis, ne pouvaient 
être ordonnées que par les grands mattres, et défenses étaient 
faites aux officiers des maîtrises de recoTuiaître d'autres or- 
dres que ceux émanés des grands maîtres, sous peine d'en 
répondre en leur nom. 

Toutes ac^udications de futaies ou taillis étaient prononcées 
dans les auditoires où se tenait la justice ordinaire des eaux 
et forêts : il était interdit d'y procéder ailleurs, à peine de 
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nullité^ et de iO^OOO livres d'amende contre le grand maître 
ou tout antre eontievennit. 

Chaque année, avant les adjudicationsj liéa grands matlrés 
étaient tenus de faire leurs viritm des parties de ibvdts mar- 
quées poui I idjiulication, dans lesquelles ils étaient accom- 
pagnés de l'arpenteur à qui cette mission avait été donnée : ils 
lui désignaient les bois àoouper pour l'aimée aniv&nte. Chaque 
année, le grand maître expédiait ses mandements elordodiinH 
ces poi» les assiettes des ventes ordinaifes, oonfennëmiiitain 
règlements du conseil : le nombre des arpents etTessence du 
bois à vendre étaient désignés avec détail. Les ventes se fai- 
saient pubUquément et sur criées. Enfin, tout était réglé de ma" 
Bière à concilier les bénéfices du dooNone, et les intéiétsdeia 
marine : Pordoonanoe répondait atibut qu'elle a'étnt proposé. 

Division ea départements. .,, 

A partir de 1675^ cette administi ation avait pris tous ses dé- 
vebppements. A cette époque, les forète dn royâUme Citaient 
divisées en bmt départements oagrandQSrmaltcises. quieom- 
prenaient les pro\inces suivantes, savob : - ' t'. 

Le premier, 1 lie de France, Brje, Perche, lilaisois, Picardie, 
pays conquis et reconquis j f. . :' :•«. • 

. Le deuxième» la Normandie; 

Le tBQi8ièime> la Tooraine, Anjou, iiain«,. Poitou, Anjpo*- 
mois, Marche, Boiirbonnais et Berri ; 

Le quatrième, la Champagne et Metz ;| 

Le cinquième, la Bourgogne^ la Bresse ^t l'Auvergne ; • 

Le siuème, la Bretagne; 

septième, le Languedoc; . ^ 

Le huitième, la Flandre, le Hainaut et ^Artois. 

Chacun de ces huit départements était SOUS la dijwction d'un 

grand maître. Outre ces huit gi nids maîtres, le personnel d« 
l'administration était composé de : 

< 

tOi maîtres particnliers; 



% 
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82 lieutenants: " 

iOl procureurs du roi; ' ' ' ' ' ' 

?g gadeHnaitemi ; - » > : . 

mgieffim; - ' ' 

fTgroieïs; ' ■ • ' • - ' ' " . 

27 substituts du procureur du roi. 

En ajoutant à ce nombre tous les officiers et gardes des 
eaux et fonUs, on trouve un total de 1,302 personnes aux dif- 
férents degrés deia hiérarchie. Toutes ces charges grçv^i^' 
rÉtat d'une somme de 309^556 1. 3 Sé 10 à*, non oompris 
Févaluatton des chauffages et des usages, qoi inoniiiît k 
38,569 1. 6 s. 8 d. : dans ce compte, les appointenienla des 
grands maîtres hguraient pour 138, 485 1. 11 s. 4 d.^ en ce 
compris, outre leurs gages, ceux des officiers des tables de 
marbre et des receveurs généraux et particuliers des bois. - 
S'il n'est pas un seul serviee qu'il ait fallu tiier d'un chaos 
plus confus, il n'en est pas> il'un autre côté, m seul qu£^.fiolr. 
bert ait élevé à plus de régularité, d'ordre et de précision. 
Cest surtout dans les nombreux monuments qui nous restent 
sni''radministratioii des eaux et forêts qu'on peut apprécier 
les hautes qualités de Thomme à qui elle est due : ses dépé- 
che9 révèljçnl^ le soin et le iMMiheur de ses choix, le xàle de 
ses essais, sa connaissance des détaOs, en- néme temps que la 
hauteur de ses vues d'ensemble, et la sûreté de ses idées gé- 
nérales. II est difficile de trouver réunies ailleurs toutes les 
perfections qui éclatent dans Tordonnanee de 1669, dont Col- 
bert peut revendiquer la gloire comme d'une création propre 
et personnelle, dont il n'existait avant lui aucun modèle, et 
dont, après lui, aucune imitation, phis pu moins heureuse, 
n'a pu édipsor le mérite. Du reste, dans ces conceptions si 
habiles et si neuves, on ne sait qu'admirer le plus de la régu- 
larité des comptes ou de la supériontt^ des vues, de l'admi- 
nistrateur ou du financier. Xhe table générale, qui commence 
à 4660 et ânit à 1683, donne pour chaque année les prix des 
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ventes par tiepartenienl de grandes msttriseSylm charges et 
les parties nett+^s du trésor royal, en sorte qu'on connaît, à un 
centime près, pour la période que cette table embrasse, les 
résaltato d'une administration qaà, avant Colbert, ne se distin- 
guait que par une ineiiriGable confusion (1). 

GoDSéqacnoeB du syitAnn incohlbitif. 

' Ces efforts en faveur de ragrtculture, û savamment com- 
binés, si énergiquement suivis, ne pouvaient rien contre les 
dangers et l'action dissolvante du principe contraire à la 
liberté du commerce des grains : ils venaient se briser contre 
la résistance invincible que leur opposait de toutes parts ce 
malheureux système d'une si désastreuse prohibition. Par une 
fatalité, dont les meilleures institutions n'ont que trop souvent 
à subir les épreuves, la défense de la saisie des bestiaux elle- 
même, qui devait assurer la prospérité de l'agriculture, com- 
mença par lui susciter les plus graves difficultés. Ce que i'or- 



<l) Obligé d'abf^ cette matière, je demande la permis un de recom- 
mander à ceux qui voudraient B'occuper il' s détails, la séné suivante du 
Fonda des Cinq cents, n«» 244. 245. 246. 247. 2i8, 2i9 et 250, qui con- 
' tiennent les toblea des dépêches et ordonnances de 1669. Je joindrai seo- 
lement Id un spécimen delà Uble que j'ai indiquée ci-dessua. 
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donnanoe donnait en sécurité aux classes agricoles, elle le 
leur retirait en crédit : quelle garantie offrait nn agriculteur à 

son créancier qui avait perdu son recours contre ses bestiauxt 
Toutefois, cette difficulté n'était que passagère : elle tenait à 
la transition d'une pratique mal observée à une législation sur- 
veillée ; mais il n'en, pouvait être de même du principe de la 
prohibition : il organisait les entraves, il était juste qu^U ne 
recoeilltt que les désastres. Aussi, la Collection verte offre- 
l-ellc à chaque page le tableau de la décadence de l'agricul- 
ture sous Colbert. Un administrateur de Normandie, M. de la 
Gallissonuière, est celui des correspondants du ministre qui a 
le plus appuyé sur ces fâcheuses tendances des principes de 
son administration. Après avoir représenté^ à la date du 9 
mars i67i, qu'il n'y a pour les grains et les campagnes, (foii- 
tres manquements que celui du débit et de la consommation (1), 
« le blé, écrit-il, ne se vend à Bouen que 11 ou 12 sous le 
a boisseau^ et à peine les laboureurs trouvent-ils' de quoy se 
« rembourser de leurs labeurs et semences, et de leurs mestn 
c viers. Voilà, monsieur, le véritable estât des choses, très- 
c mauvais et qui me fait, en quelque façon, appréhender 
c Padvenir ; car, pour le présent, tout est encore fort bien. > 
L'âdveiiir ne justitia que trop cette sinistre propiiétie. 



(1) « Toutes les granges et greniers regoi ci nt tic bleds, mais sans que 
« les laboureurs en puissent faire aucun argent : l'un a peine k trouver 
« partout des fenniers, et les plus forts laboureurs ne veulent point re- 
« prendra lenrt banx, et m rsUrmt dans des chambres on dans de Irès- 
« petitct ooeupatloiiB,. • A ces doléances CoUiert Ht sa léponse onlinaJre s 
QD airét du conaell d'État, du l o mais IST l , permit l'exporUttoo du blé ; 
mattienieiiaenieiit eea nues ooncenlons n'étaleal ipm des palHatlfli «pil 
toat au plus aRétaieat un instant la décadence, mais sent en déCmlre le 
principe. (Voyas la GoUect. verle à la date dee 9, IS et 16 mars ISTI.) 
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LIVRE TROISIÈME 

MARINE ET SYSTÈME COLONIAL 

• ♦ 

Sa Majesté coDoai&sant bien que n'ayant point <tc 
uvirea dans ses Eslats, (eu atoir) estoit U seulnwjo 
d*j altirer rabomlaiiM, te réioliitt d« donner tMri» 
sa proteetioo (i la mariât)» tt iTn fiiri imt mttiiii 

ordinaire de ses conseils.,,,,.. 

CHAPITRE PREMIER 

§ Restauration de lu marine. —§ 2. Statistique de la marine 
sous Richelieu. — § a. État dans lequel la trouve Colbert. Pre- 
mières escadres mises en mer. — § 4. Idée qui rattache le 
rétablissement delà marine à ses autres institutions, 

5 — Restauration de la marine. 

La troisième des grandes entrefrises de Colbert fut le réta- 
blissement de la marine, qui, avant lui, avait brillé d'im vif, 
mais fugitif éclat, dû à la vip^ueur du cardinal de Uidielieu. 
Colbert n'eut pas à innover en marine : il suivit ies traces 
d'un modèle dont les traditions excitèrent, <ïO«iot»s son en- 
thousiasme. Voilà la part de la vérité : n'allons pas plus loin 
et gardons-nous de prendna sur ,1a croire dé Colbert pour re- 
hausser celle de son.devaiicier« -IFailleurs/les deux mérites 
ne se oompensent-ils pas ? Si Richelieu ouvrit la carrière, Col- 
bert l'agrandit : il alla plus loin, s'il ne vint qu'après; anté- 
riorité d uîi coté, perfectionnement de Tautre : pour lequel se 
décider, auquel des deux donner la palme? Aussi bien, que 
nous fait cette rivalité et pourquoi la suivre fSiles résultats se 



DigilizecJ by Coogle 



44 Arms SUR covum» 

ressemblent, y a-t^il rien de plus ditierent que les principes ? 
Pour Hichplieu, la création de la marine se rattachait à ses 
projets d'abaissement de la maison d'Autriche ; elle servait 
ses idées de violence et de domination. Ck>lbert n'y chercha 
qa'un instrument de richesse, qu'un moyen de commerce. 
Dans cette variété de mobiles, avons-nous à nous occuper 
d'autre chose que des faits? Sur ce terrain il n'y a plus de di- 
vision possible : les faits, à quelque origine qu'ils se rattachent, 
sont tout entiers à la gloire de ces deux grands hommes. 

En 1630, Richelieu avait doté la France d'une magnifique 
marine; la flotte qui avait combattu avec succès les escadres 
' d'Espagne était considérable, tu \ oici l'état, tel qu'il nous a 
été conservé par Golbert parmi les papiers du cardinal. 

fi 8. ~ Statistique de la marine soiib Rlèbelten. 

bsm ie Ponant, la France avait 70 vaisseaux, savoir: 

1 vaisseau de -2,000 tooneanx, 
I — de 1,000 — 
I — de 700 — 
7 — de 600 — 
7 — de 500 — 

5 — de 400 — 
12 — de 350à200 — 

6 — plus petits, 
20 brûlots, 

40 flûtes. 

En tout 70 bfttûnents. 
Dans le Levant, la France avait : 

1 vaisseau de 1,000 tonneaux, 
3 — de 500 * 
3 — de 400 — 
1 — de 300 — 

7 » de 200 » 
1 — plus petit, 

0 InrOiots. 
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Atnn^ eo 1639^18 flotte se composait de dS bâtiments^ quel- 
ques-uns tout neufe» la plupart en bon état. Mais de 1643 à 
iWi, époque à laquelle Colbert fut chargé de la marine (1), 
en moins de vingt années^ le malheur des temps et rincurie 

des adminislrations avaient si bien fait, qu il ne restait plus 
guère à la France que le souvenir d'un passé glorieux : Col- 
bert a fait lui-même l'inventaire de cet anéantissement des to- 
068 maritimes de la France. 

I s.» État diOftlsquilU trouva GottiertPrainièmeMadmailiet 

En 1661, la marine marchande ue s'élevait pas à plus de 
300 bâtiments de transport, et il fut constaté que plus de 6,000 
matelots français servaient sur les flottes étrangères: ilsavaient 
été chercher chez les ennemis de la Franifse les ressourcée 
qui, depuis longtemps, manquaient dans leur pays. (Voyez 
Ms. 3695 Suppl. franç., f. 9 R.) L'état de la marine royale 
répondait, — comme c'est i'ordinaire, — à ce délabrement 
deia marine marchande. Depuis 1600» l'on n'avait jamaia vu 
en mer plus de deux ou trois vaisseaux de guerre français ; 
tous les magasins de marine étaient entièrement dénués de 
toutes choses, et la flotte réduite à 90 ou 92 vaisseaux, dont 
plusieurs étaient hors d'état de servir (2). Ils périssaient dans 
les ports, sans qu'on s occupât de les arracher à cette oisiveté 
aussi funeste aux bâtiments eux-mêmes qu'à ceux qui les 
montent. Aussi^ ne faut-il pas s'étonner que le personnel de la 
flotte ne fût pas plus brillant que le matériel. Les officiers, 
que les avantages de leur position^ ou leur patrioUsme^ lele- 



(i) Golbert ne fat ofOciellement cliargéie k mmlm qa*en lUSS ; ce n'est 
qii*i cette époque que les archives de oe département mloistériel menUon- 
ncnt eipcesséOMiil ami mlnlBtâra. De Lyonne était, avant lui, ministre os^ 
taosible et oIDdél de la marine, mais tout le tfavaU n)i»osalt sn léaliié sur 
Colbert ; c'était lu! qui prenait fonnaissance de tant, el dictait les décisions. 

(3) Voyes pour les détails, les Gaineta de la marine. 
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Daieot en Fruuce, étaient sans expérience^ quelques-uns n'étant 
jamais allés à la mer^ et ceux qui s'étaient embarqués^ avaient^ 
dans la langueur d'un long et dégradant repos, désappris la 
navigation. Quant aux meilleurs matelots et à une infinité 

d'ouvriers qui a\ivaieiit pas eu les mêiiies raibunsdo rester, 
ils s'étaient, — nous Pavons dit, — diapersés au service des 
étrangers. (VoyexMs. 369a Suppl..£canç., f. 9 Y.) Les galè*^ 
res {i) n'étaient pas dans un étaf plus flarissaut : tpute la 
chiourme était réduite à 8 ou 900 forçats^ la plupart malades 
par suite de privations de toute sorte qu'ils avaient souffertes 
les années précédentes, répartis sur six corps de galères qui 
restaient seuls, tous les autres ayant été coulés à fond dans le 
port de Toulon. (Voyez Mém. Ibid., L 9 Y, et f. U j^. Pj|rtf v 

Pour tirer la France de cette apathie, pour secouer cette 
langueur, en un mot, pour arracher notre pays à une dégra- 
dation qui faisait de ses forces, de son industrie, des riches 
produits de son sol_ la p&ture de la floUande^ et avait élevé si 
haut la prospérité de cette laborieuse république^ il fallait 
commencer par rétablir la marine. Colbert, avec la même sar 
gacité qui av;iiL reconnu le mal, prescrivit le remède. Avant 
de songer à construire^ il fallait s'occuper de réparer. Le 



(1) G*étaii«t des Tai8M^al logées, a||âiit à force de nmes, et lilwiil 
toutes Mrtes de serviceB et de diligences» dans les calines de 1& Méditer- 
ranée, ce iiu'on croyait alors Impossible aux Vaisseaux ronds, « La raison 
« parUcuttère qui doit obliger le rôy d^avotr des gallèret en cette mer 
« ptolAI qu'en roeéene,- ^t que la Hëditemuiée est une mer étroite, 
« abondante enASbqesLMfbeaax .teasps^^uL.y lèipMBt les deux Hors de 
« l'année» » (Voyes Fonda des mmb^ de CoIbeEtt-ii* 208, un mémoire 
très-corieux de H. Gravier conceroai|tk roarinew) L'auteur pense fac( le 
roi doit avoir quarante galères en mer entre Marseille et Tpoion. — ia 
construction de ces bâtiments était si au-dessus de nos cliaipentieis,aiénie 
de ceux d'Espagne, que les Espagnols avaient Leur escadre de gâlèrea. h 
Gènes, faites par dq^ Génois. Louis XÏII voulut avoir aussi la sienne. 
(Voyes. MéL de Colbert, t» XXVii. Mém. aux amb. de France, 1640.) 
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J4118 pressé étaitde ttier le meinear parti possible da vieux 
maténel ; le tour dunenf viendrait apfès. Cette sage résolu- 
tion fut colle que suivit Colbeii^ et il commença par ordonner 
un radoub général pour lequel la Hollande fournit les bois de 
c^tcuctioQ, et presque tous les agrès^ câbles, apparaux, ar- 
malufes» elc^y tandis que Ton importait de Suède SOO mil- 
tiona de cuiyve desMoéa à. faite des foutes de canous oonsidé* 
rable9*(Voyes Rid.,L 9 V^) Cependant ce n'était pas te 
compte de Colbert de demander nen aux étrangers de oe que 
la France |)ouvait produire. L'urgence des besoins expliqua 
suffisamment la violence qu'il dut imposer à ses maximes, 
quand ila'agit du radoub général : il fallait faire vite. Mais la 
HécesaHé passée* rimportation étrangère n'aurait plus eu d'ex- 
cuse; aussîf le ministre fit-il mettre à Tétude la question des 
constructions navales^ et partout il lui fut répondu que les fo- 
rêts de la lîoury ogne et de la Bretagne lui fourniraient tous les 
bois de construction nécessaires. {Voyez Ibid., f. 40 R.) Telle 
était la fermeté, de ses résolutions, telle était Timportance de 
son œuvre, que, pour la faire, il n'aurait reculé devant au- 
cun sacrifice, et l'importation des produits étrangers était, — 
toute son administration en porte le témoignage, — celui qui 
lui coûtait le plus. En apprenant qu'il en était exempt, il se 
mit au travail avec une ardeur dévorante, et les chantiers de 
Toulon et de Brest prirent une activité dont ou n'avait £Ui:^ore 
vu aucun exemple. 

. Lui-même^ dans les premiers temps qu'il entra dans les 
con^^ a pris soin de constater, année par année, les pro- 
grès de la marine, dans ce texte précieux dont nous avons 

déjà tiré tant de renseignements. 11 s'arrctc avec bonheur sur 
le nombre dos vaisseaux que chaque année voit mettre en 
mer : il les énumère avec une complaisance qui prouverait h 
elle seule quel intérêt il portait à la gloire et à la prospérité de 
la France. Gomme le rétablisseineni de la marine avait pour 
objet le rétablissement du-oommerce an debors, et que son 
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essor était sartout retardé par la crainte des fitats Barbares- 

(jucs, les 'premiers efforts de Colbert furent tournés vers la 
répression de leurs brigandages. Il donna donc d'abord ses 
soins à la Méditerranée, sur laquelle il eut bientôt rétabli le 
service des galères. Comme la constroction de cette espèce de 
bâtiments était délicate, et qu'il ne pouvait pas la confier à 
l'inexpérience d'ouvriers encore peu exercés, que d'ailleurs, 
pour réveiller le CLiininerce, il fallait frapper un grand coup, 
il fit acheter à Malte des galères réputées dans toute la cbré* 
tienté pour leur construction. (Voyez Ms« 369£^Suppl. franç., 
f. 10 R.) (1) Quant au personnel de la chioorme> il le com- 
posa, 1» de tous ceux qui avaient mérité la peine de mort, que 
les procureurs généraux des parlements reçurent ordre de 
faire condamner aux galères ; ^ des coupables de la sédition 
du mois de mai 16ë3 (â) ; 3« de tous les faux sauniers con- 
damnés, en cette qualité, par les officiers des grenieisà sel 
du royaume. Dan^ une matière de cette importance, aucun 
détail ne répugne; il semble que la fin ait ennobli ceux qui y 
concoururent. Aussi Colbert n'a-t-il pas dédaigné de constater 
qu'en moins d'une année le service des galères s'était recruté 
de mille sujets nouveaux, de mil bons hommes, suivant son 
expression et son orthographe. Il n'avait été appelé dans les 
conseib de Louis XIV qu'à la fin de f601, et cependant, mal- 
gré l'état d'épuisement de toutes les branches de l'administra- 
tion, déjà, dans les six premiers mois de 1662, la France avait 
mis en mer 14 vaisseaux qui croisèrent dans la Méditerranée 
pendant ces six premiers mois, pour la tenir libre de cor- 
saires; puis, lorsqu'ils rentrèrent è Toulon pour désarmer, il 
les remplaça par 0 autres, qui tinrent la mer le reste de l'an- 
née, concurremment avec quelques galères, qui rentrèrent au 



(1} Ce ne Bont pas des galères, mate daa ei€lam, habitués à les oon- 
duire à la rame, qu'il Qt acheter à Malte. 
(2) Arrivée dans le Boulonnais. \ 
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pofi au mois d'octobre. Ea 1663^ la sûreté du commerce^ im- 
posa de nouveaux saorifices : par les soins du nnnistre^ 9 vais> 
seaux furent mis en mer et divisés en trois escadres, dont Fune 
destinée à agir dans TOcéan, et les deux autres à évoluer dans 

la Méditerranée, en même temps que 6 galères qui y demeurè- 
rent pendant tout Tété. Pour l'année 166i, les amiemcnts 
durent prendre un développement plus imposant encore : 
12 vaisseaux, divisés en quatre escadres, reçurent ordre de croi- 
ser, la première depuis Dunkerque jusqu'au cap Finistère; la 
seconde depuis ce cap jusqu*au détroit ; la troisième depuis 
le déiroil jusqu'aux îles de Corse et de Saidaignc ; et la qua- 
trième depuis ces îles jusque dans le Levant. Outre ces 12 vais- 
seaux, 8 galères restèrent pendant tout Tété de la même 
année occupées à croiser dans la Méditerranée. Ces efforts 
du prince ne pouvaient manqué d'encourager les eiforts 
des sujets : aussi, ce dut être un jour bien heureux pour 
Colbert que celui où il apprit, dans cette môme année, qu'il 
se cûii^truisîiit io bàtiiactUs neufs sur les côtes de la Nor- 
mandie et de la Bretagne. (Yoy Ms. 3695 buppi. frauç., 
f. 10 K.) 



1 4. — Idée qui rattache le rétablissement de la marine à ses 

autres inslitutions. 

Quant il la fin à laquelle tendaient tous ces dévelqfipements 
de la marine royale^ le ministre a répété cent fois qu'elle 
n'était autre que le commerce. Et ses actes Tout montré mieux 
encore que ses paroles. En eli'et, partout, à cette époque, les 
ambassadeurs de France reçurent ordre de protéger efficace- 
ment les marchands français des pays où ils étaient accrédités, 
et^eamème temps, des avis réitérés portaient, dans toutes les 
vOles maritimes ou commerciales, la nouveUe des armements 
nib en mer, et des ordres qui leur étaient donnés, aussi bien 

aux vaisseaux qu'aux galères, de combattre tous les corsai- 
n. 4 
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r0s (1), et d'eacorter tous les vaisseauat marchaads firançais, 
en quelque lieu qu'il leur plût de se rendre. 



(1) Consulter la Collection Golbert et Seîgnelay, Ma. SOIM dilSun^ 
franç., vol. IV. cotes It, 12 et 13, etles archives do to Bliltoe, Wj^^ 
lettres à M. de Martel, 12 octobre et 21 décembre 166» i H "Ml 1670; «t* 
M. de CUïàtcatt-Regnaad, 24 septembre 1671, etc. 
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MARINE DE G0L6ËRT 
Division du siyet en cinq grandes cat^ries. 

Quelque vaste que soit le champ de radministration de la 
marine, on peut ramener àcinq grandes divisionsles matières 

qui! embrasse. Cest cette classilication que nous adopterons, 
pour exposer a\ ec plus d'ordre les nombreux et importants 
travaux de Colbert. 

On n'improvise guère les grands établissements. On a 
bien vu d'immensesarméess'organîseren un instant, ets'élan- 
oer, comme un seul homme, pour défendre le pays à peine 
Têtues et équipées, et suppléant par le patriotisme h tout ce 
qui leur manquait d'ailleurs. Mais ce privilège de Tenthou- 
siasme, qui a souvent décidé contre des vétérans, le succès 
d'une campagne en faveur de recrues qu'on lève à la hftte et 
qu'on exerce en courant à l'ennemi, a qn peu de force en 
matière d'établissements maritimes. Tout là doit être préparé 
avascalme, étudié avec conscience; rieu ne supplée le temps 
et l'expérience. Au moment où Colbert fut chargé de la m*- 
rme, il n'existait plus de matériel, « tous les magasins de ma- 
« nue étoient entièrement dénuez de toutes choses. » (Voyea 
Ms. 3695 du Suppl. franç., f. 9 V.) Il fallait songer d'abord à 
amener dans ces magasins (1) l'abondance des matières pre- 



1) RicheUeu créa les magasins de marine : toutefois eelte crtatlon est 
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"ères néce«aire» «» m^is que méditaient le roi et 

Tcr^rend la gloire de Colbert A 6chl«te ^ la créa- 
J^«biie de la marine, ce précisémeot h» U»- 
ïlwÏÏe xL le soin , la précision réchuné. toot ee 
X ,i^^ e i^unédiateo^eat, on prépare pour «ne 

demande toute one f?'™ co ^^^^ 

sévèrement appliquée: fï,*""",^.. soient, car 

toutos les questions, « abstraites quelles soiew, 

U négligence peut faire T^'X:^ 

w rias oartailes. Saisir l'ensemble, régler les détttb si n«B 
'^•r^lf teUe fut la t&che de Colbert, en même temps 
riS^ ^ réglementation 
créateur et legwiawiu «„tî^rps une «êuc à 1 exe- 

,,,,, pu,s, comme dans les «^^,^^'^2 Lt l'obser- 
cttUon, u.. obstacle au progrès ; « f J'^^» g"»'^'''^ "« 
^„ rigoureuse est le plus «<'»J«'^^^'r^, ^ont U 
U marine est une enlrcpr^o oute ^ 
discipline estl'ime, à quelque degro <le la hierarcn. q 
trouve celm donton „os bataillons ; 

r u en est des grosses «^'««^ «^^Tvictoire. Or, 
c'est le plus souvent de leur cM ^« « 
fc l'époque de Colbert, .1 y ava.t en jeu nn amre 
im'do U domination ou '^^'^^-'^^'f^l'^^^n^Z 

^ p. 336.) 
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ces oondHionSy la tloite, destinée à protéger le commerce^ 

(\e\ini croître ou diminuer avec lui : elle avait pour mesure 
.ses développements, elle devait suivre les mêmes phases. La 
première question à décider était donc celle du nombre des 
vaisseaux^ la seconde leurs diverses espèces^ la troisième leur 
usage ou leur appropriation. Un vaisseau du premier rang 
ne convenait guère à la chasse des pirates toujours embar- 
qués sur de légers bâtiments, et on croyait que la nature dif- 
férente des deux mers qui bordent la Fi ance exigeait des dif- 
férences analogues dans la construction ; les galères servaient 
en Levant» les vaisseaux en Ponant. 

4« Il n'en est pas du service de la mer comme du service sur 
terre. Les instincts militaires^ et la facilité générale à se plier 
à la discipline, ou à s'habituer promptement aux exerckes, 
font du Français une machine de guerre aussi puisbantr que 
commode. Mais, la plupart de nos compatriotes montrent au- 
tant d'éloignement pour le service maritime que d'empresse- 
ment pour Tautre. U fallait ou vaincre ces répugnances ou 
assurer à la flotte, par une institution qui manquait, un per- 
sonnel de matelots sur lesquels elle eût le droit de compter en 
toute occasion. Ces [ji incipes amenèrent le régime des classes, 
qui fixa les destinées de noire marme. Mais, des soldats, quel- 
que disciplinés, braves et nombreux qu'ils soient^ ne font 
pas une armée; il lui faut encore des officiers habiles : GolbcM 
sut attirer à la mer les plus intrépides courages, les noms les 
plus illustres, les capacités les plus éclatantes. 

5* Quand on s'est entouré de tant d'éléments de succès, il 
reste à les mettie en œuvre. La mer est un théâtre commun, 
où chacun n'est considéré qu'en raison du rôle qu'il joué. 
Deux buts étaient offerts à l'ambition de Colbert : le prenfiiëV, 
d'assurer le commerce, et, pour)ceIa, réprimer la piraterié,*et 
garantir, parle déploiement des forces maritimes, les fidiâll» 
du Levant contre les velléités spoliatrices ou oppressives des 
Turcs; le second, d'exciter les enliepiiiseb commerciales. sur 
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tous les points du globe, surtoul; dans les lieux où les Hollan- 
dais seuls avaient montre autrefois leur pavillon, et oè 
Louis XIV avait depuis établi ses colonies. De là la nécessite 
de nombreux et formidables armements pour révolution, 
l'escorte ou l'opinion. 

♦ 

Seotioa 1. — AmumsiomnaciRS. 

Colbert suivait, dans ses établissemente maritimes, les prin- 
cipes de son économie politi(iue ordinaire, toutes les fois que 
rintérêt de ses entreprises ne s oi)posait pas à leur application. 
En général, a ne tirait de l'étranger que ce que le pays ne 
pouvait produire. Ce soin constant d'éviter l'importation était 
pour lui une condition de succès maritime : « Rien, écrivait-tt 
a à M. de Terron, n'est plus important pour la marine que de 
« travailler à vous pouvoir passer des étran^^ers (i). » Or, les 
bois de construction sont la base de la marine; aussi, s'em- 
|Kre8sa4-il d'ordonner la réformaUon générale des forêts du 
royaume, et cela, avec une telle application et un tel succès, 
qu'en 16( 3. la Franceétait délivrée de l'appréhension fondée de 
manque^ de bois, et de la crainte qu'il ne s'en trouvât pas asse» 
pour construire des vaisseaux toujours nécessaires soit pour 
la guerre, soit pour le rétablissement du commerce. (M^- 369» 
Suppl. franç., f. 13 V.) Mais il ne suffisait pas à Coibert 
de s être mis àl'abri desalarmes;aprèsavoir rassuré le pays, 
il voulut doniior à l'avenir toutes ses garanties. La sévénie 
de l'ordonnance de 1009 sur les eaux et forets, et l'exactitude 
scrupuleuse avec laquelle on en faisait observer les disposi- 
tions, avaient produit de tels résultats que, le 5 novembre 1076, 

le ministre de la marine pouvait écrire que : « les bois de Bour- 
« gogne, l e aucoup meilleurs que lesautres pour les cons^uc- 
* Uoûs, etoient si abondants qu'il s'en trouvoit le long de la 
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Voyeil8Collecl.Ctoîb«tilSelgiiel8y, à la date duaSjometlS*»» 



Digilized by G 



Um m. — MABDIB BT miÉMB C0M>1«LUL. 58 

« Saône toute la quantité qu'on pouvoit souhaiter pour les 
a vaisseaux et pour les galères, et^ dans la seule forêt d'Espa- 
< gny pour plus de trente ans de coDstructioDS continues » 
El pour oonserver les forêts de Bourgogne et toutes les autres 
dans cet état de prospérité^ il donnait nusston, aux commis- 
saines généraux de la marine, de viriter tous les bois de cou- 
struetion, et de rendre compte au roi de l'état dans lequel il 
les aurait trouvés (2). 

Les deux principes en cette matière étaient : 1» de faire tous 
les achats d'approvisionnements dans les foires^ par faveur 
pour le commerce d'abord, et ensuite, dans l'intérêt de choix 
plus faciles, plus sûrs, et généralement plus heureux pai' ce 
mode que par tous les autres (3) ; 2» comme les bois jouent, 
dans les constiuctions, le rôle le plus important; Colbert ache- 
tait tous ceux qui abordaient dans nos ports, même quand le 
roi n en avait aucun besoin. U trouvait à cette pratique un 
double avantage : le premier, de priver les marines étrangères 
des FMSOurces que leur auraient offertes les achats de ces ap- 
FVOVttionnements, s'il les avait refusés ; le second, de pouvoir 
revendre à bas prix aux nationaux ce qu'il avait acheté des 
étrangers, et exciter ainsi les Français à construire des na- 
vires. Cette ingénieuse combinaison était un moyen d'encou- 
ragement plus conforme aux inrincipes que le système des 
primes (4). 

Quant aux détails, comme ils sont infinis, nous bornerons 
nos observations à trois objets seulement Jes mâts, les an- 
ères, et les chanvres. 1" Les mâts. — U ordonna de faire (5) un 
examen particulier de tout ce qui était à observer pour ki 



(I) CoUect. Colbeit et SelgiMlay, t VI. 

(5) Même collecUon, 3 mal 1608. Hémoln du toi poorle deor Mbert. 
(3) Même collection, letti« à MatbBKl. 
(*) V( ye, Archives de la murfiie, m mlnbtdre de la mirlne. 
(5) Ulic, t. colhert et Seigneley, 1. 1, cote I, pièeee SH0.Mim^mt 
^ régiment a faire powr hpolki ffMrak de« a^uma 4^ ta merâM. 
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avoir bons (i), et, pour cet elfet, de voir par l'expérience si 
cseux da royaume égalaieat ceux de Norwège, de Riga, et au- 
tres pays du Nord (2) ; de savoir qu^ étaient les meilieurs de 
tous les différents pafs du Nord> et les meilleurs des diffé- 
rentes proviiK rs du royaume, leur âge, leur situation dans les 
montagnes, et le temps à observer pour leur coupe. Telles 
étaient les recommandations avant l'entrée dans les maga- 
sins; après l'entrée^ et pour leur conservation^ Golbert recom- 
tnandait dans le même mémoire^ d'exanûner si^ pour bien 
conser\ ( I les mâts, il était tttOe de les mettre dans une fosse 
d'eau douce ou d'eau salée ou sous une sale bien arrangés 
l'un sur l'autre, en sorte qu'ils ne se touchassent point (3).— 
Les ancres.— C'est à Golbert, ainsi que nous l'avons vu, que 
le pays est redevable des fabriques d'ancres pour la marine : 
il en établit, surtout en Nivernais, à cause de l'abondance du 
fer dans cette province, du voisinage du Berry où le fer se 
trouve en plus grande quautitc encore, et de la facilité d'aK- 
-menter, avec les bois du Morvan, les forges et les hauts four- 
neaux : la petite ville de Cosne en Nivernais doit à Golbert sa 
principale industrie, la fabrication des ancres pour la marine, 
dans laquelle elle a persévéré jusqu'à nos jours, fludcpiea»- 
tenUon que le ministre donnât à la fabrication des ancres, il 
reconnûssait lui-môme que, toutes choses égales, elles reve- 



(t) Voye. Arehlv. de' la marine, liasse des maximes, un trcâ-cuneux 
mimoire de la mala de Colbert. intitulé Mém. touchant Us méis de 
Prooenw, daté de Saint-Germain, 5 mars 1666. 

d) Vo,«.CoUect.Coibertet8eignelay.t. 111. cote 7. P^^^^ 
lettre de Selgnelay : e'eeUe connaissement d'une flûte qu, -'-t ch^ 
64 màtsàGoltembourg pou. Rochefort. « Il y en a. dit-il, ub ^^^'^J^ 
< tant des 400 de l'année dernière qui doivent estre chargez mi une nus» 

« de M)0 tonneaux et portez ?t Brest. • AM^WitùrtàbaOM 
(S) Voyes un très-curieux mémoire qui contient dcà «^«""^/^^^ 
8ur les marines d'Angleterre et de Hollande. (Cinq centsdeCollieit, n*iw. 
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naient «n France k un prix plus élevé qu'en Hollande (1). 

3° Les ciiaiivies. — La culture du chan\Te fut favorisée et 
excitée par toute la France : le ministre envoyait des ai^ents 
qui étudiaient les pays où cette culture réussissait le mieux^ et 
lui en rendaient oompte. On pent voir par un mémoiie 
adressé à Golbort par un sieur Gilbert qui peiooarait la Bour* 
gogne^ au mois d'août 4671 {%), qu'à Seîgnelay le chanvre va- 
lait 12 liv. iO s. à 13 livres le cent^ et que^ dans cette localité, 
le commis, placé par Bellinzani pour en faire Tachât, avait 
missiou de faire annoncer au prône des paroisses voisines que 
jtous ceux qui auraient du chanvre à vendre^ en seraient payés 
comptant à Seîgnelay. Toutefois le chanvie spécialement des- 
tiné à la marine se vendait plus cher : son prix moyen éiail 
de 18 Hvres le cent (3). Pour cette marchandise comme pour 
les autres, Golbert eut bien vite mis la France en état rie se 
passer des produits étrangers; et, tandis que jus(|u"eii iGi)9, 
on faisait venir les chanvres de Riga^ à la date du 3 août de 
cette même année^ il écrivait à de terron : « A Tesgard des 
« chanvres, je vous prie de n'en pas faire venir de Riga par 
0 les vaisseaux du roy : je me chargerois bien de vous en ' 
« faire avoir jusqu a 5 OU 600 milliers pui' la rivière de 
cr Loire (A), » 

EnHn, tout ce qui a trait aux approvisionnements fut réglé 
par Tordonnance du 6 octobre 1674, portant règlement pour 
la police générale des arsenaux. Le titre second de cette or- 
donnance qui traite de l'achat des marchandises, bois , armes 

et munitions, décide que Sa Majesté veut qu'il soit sévèrement 



(1) Voyez Collect. Golbert et Seignelay, t. V, cote 16, pièce 3; et mèmp 
collection, t. I, cote 1, pièce 11, Mémoire inL Qmtt, à primer pour la 
fabrique des ancres. 

(2) Voyez Collect. verte à cette date. 

(3) Voyez même collection. 

(4) Vojex Uliect. Goil>eit et Seignelay, t. lil, cote 7, pièce 27. 
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observé par les intendants et commissaires généraux de la 

marine dans l'achat de tout» s marchandises, annes et muni- 
tions nécessaires pour la construction, armement et équipe- 
ment de ses vaisseaux de guerre^ de n'en acheter aucunes du 
cru OU de la fabrique des pays étrangers, et elle leur défend, 
pour quelque cause, occasion, ou 80us;quelque prétexte que 
ce puisse être, de se départir de cette règle, sous peine de 
désobéissance, à Texceptiou seule des bois_, du cuivre et du 
plomb qu'elle leur permet d'acheter dans lesdits pays étran- 
gers. Aux termes de la môme ordonnance, outre toutes les 
marchandises, armes et munitions nécessaires pour raime- 
ment, équipement et rechange de tous les vaisseaux en cha- 
que arsenal, il devait encore y avoir assez de toutes choses 
nécessaires, dans les magasins généraux, pour un second ar- 
mement, équipement et rechange (1), et, outre les bois né- 
cessaires pour tous les radoubs, il devait en tout temps s'en 
trouver assez dans chaque arsenal pour constnnre six vais- 
seaux neufs, et les intendants et commissaires généraux 
étaient tenus de régler leurs achats^ur ces données (â). 



(1) L'escadre de l'amirauté d'Amsterdam était ordinairement eompoaée 
de 76 vaisseaux» et l'arsenal de cette ville contenait les rechanges de 

ces 75 vaisseaux : c'est sur ce modèle, et pour celte fin, que nos arsenaux 
de marine furent construits, (Voyez Cinq cent;? de Colbert, n« 201 ; leMëm. 
sur la marine déjà cité; 26 Juillet t670, lettre à de Terron; et, U octobre 
1670, lettre à Matharel, aux archWee de la marine^ art. àrmmeiUs, aa 

minist de la marine.) 

(2) Voyez Édits, déclarât, et règlements, Sébastirn Mabrp Ciamoisy, 
Paris, 1677. Ce volume in-A*» appartient à la Bil)liotli. ilu iniiii^t. de. la ma- 
rine. Rapprocher de ces docinru nl^ législatifs deux iaéiauaes, l'un, du 
8 octobre iti70, sur tout ce qui se doit observer pour former les magasins 
de la marine du roi. (CoUcct. Colbertet Seii;nelay,t. 1, cote 1, pièce 4 ; et 
l'autre; même Gollect., même vol., même cote, pièce 5. Mém. sur le lè^^ie- 
ment à faire pour la police générale des arsenaux de marine.) La pièce 6 
de la même cote est une copie des deux mémoires ci-dessus mentionnés 
qui sont l'un et l'autre des originaux de CoLbert, d'une écrltore asses 
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La flotte était partagée en deux grandes droions par les 

deux mers qui baignent la France : la première, celle du Le- 
vant, se trouvait dans la Méditerranée; la seconde, celle du Po- 
nant^ dans l'Océan. Les vaisseaux étaient donc naturellement 
répartis suivant cette division^ ceux du Levant à Toulon, ceux 
du Ponant dans les ports ou arsenaux de Rodiefort^ Brest^ le 
Havre et Dunkerqae. La marine militaire devait se composer 
de 194 bâtiments, dont i90 vaisseaux de guerre, savoir: 

12 du pr('ini(îr rang, 

23 du deuxième, 
33 du troisième, 

24 du quatrième, 

29 du cinquième. 

m 

30 frégates lé^^ères^ 

20 brûlots, 

24 flûtes ou bàtiu^euts de charge. 

Total 19i bâlimcnts aUoriidlivement en mer, et dans les 

ports ou arsenaux de marine (i). 

Les trois principaux de ces ports, Brest> Rochefort et Tou- 
lon, devaient constanimciit avoir : Rochefort^ AO vaisseaux ; 
Brest^ 30^ et Toulon^ 40^ sans compter les brûlots (â) ; mais ce 



dU&dtoàlira. lem lei «I pas reproduits à cbum de rwisteuce de eetts 

copie. 

(1) Voyez Collect. Colbert et Seignetoy, 1 1, cote f , pièce 4. 

(2) Voyeîmème Collect., lettre du 26 novembre tCG9 à M. d'infre- 
ville. Le montant des vaisseaux, équipages et officien à Toulon était 
alors de : 

24 vaisseaux; lâ lieulenauts; 

15 eapitaines ; i& enseignes. 

^tiOOhoniBltt, matelots ou soldats, pour faire les équipages de huit ?aift- 
mm à niMm de 350 hoamm par éhêioau 
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nombre varia^ suivant les développements de la marine, et 

suivant que Colbert était préoccupé des besoins de telle ou 
telle mer ou de telle ou telle entreprise. Le 4 juin 1071 à 
propos des noms fixes donnés par le roi h ses vaisseaux de 
gnerre^ Colbert énwnérant la flotte^ établit ainsi le port de 
chaque rang. 

l«'Tang 12 vaisseaux* 20^800 tonneato. 

2« — 24 — 27,800 — 

3^ — 32 — 28»W0 — 

— 24 — 17,250 — 

5« — 28 — 13,150 — 

1 20 vaisseaux. 107,950 tonneaux. 

Brûlots 21 

Frégates et flûtes. • 55 

Environ 196 bâtiments (i). 

Eu vertu d'un règlement, donné à Saint-Germain, le ^23 oc- 
tobre 1671. les arsenaux de marine furent visités par les in- 
génieurs de la marine^ en présence des principaux of&ciers sur 
les lieux ; fl leur fût enjoint d'examiner les rades, ports, ha- 
vres, entrées et cours d( s rivières où ces arsenaux étaient 
établis, et de dresser les plans et devis de tous les ouvrages 
qu'ils estimeraient nécessaires à la garde et conservation des 
arsenaux et des vaisseaux, aveo un état du nombre et des conr 
naissances et qualités que devraient réunir les hommes aux- 
quels seraient coi li es la garde et conservation tant des bâti- 
ments que des ouvrages et vaisseaux. Quant aux vaisseaux 
neufs, ils devaient demeurer sous la garde des maîtres char- 
pentiers qui les avaient entrepris, jusqu'à ce qu ils fussent 
lancés à la mer, à partir de laquelle époque ils passaient à la 
charge et sous la garde du capitahie de port. Les fonctions du 



(1) Voyez même Collect. 
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capitiâne de port et des officiers qui servnent sons lui con- 
sistaient à faire amarrer tous les vaisseaux stationnant ou ar- 
rivant (hins le port, à les faire nettoyer, gratter, goudronner 
et préserver contre la pourriture des eaux, douces et tous 
autres accidents. Us ne pouvaient se faire assister que des 
officiers marinim^ matelots et gardiens entretenus, dont ils 
avaient la direction et la conduite, et il leur était défendu de 
requérir le concours de toutes autres personnes que ce 
pût être. 

Le titre III du règlement du 6 octobre 1674 dont nous avons 
parié, traite des magasins, et entre dans les moindres détails 
relatifs à la conservation du matériel maritime : il serait trop 
long de suivre Colbert dans la voie de ces minutieuses recom- 
mandations. Mais nous ne pouvons passer sous ^lence deux 
établissements, tous deux fort importants, et qui avaient leur 
siège dans les arsenaux, à savoir l'école de pilotage et celle 
du tir du canon. Une école d'hydrographie fut ouverte dans 
chacun des principaux arsenaux, et fréquentée par tous ceux 
qui avaient quelque disposition pour cette sdence, et il fut en- 
joint à tous les maîtres de conférer souvent avec les pilotes de 
retour des voyages oi dinaires, aussi bien que des voyages de 
long cours. Quant au programme de l'école do canon, il avait 
été dicté par une noble émulation : le but du fondateur était 
de voir les Français égaler et même surpasser tous les étran- 
gers, et particulièrement les Anglais (i). 

Du reste, les détournements étuent surveillés avec une 
grande exactitude, et le garde-magasin de Tarsenal recevait 
de l'intendant de marine ou du commissaire général, un re- 
gistre coté et paraphé, où il inscrivait jour par jour, et article 



(I) Voyez même Collect., t. I, cote 1, pièce 6; le règlement du 15 octo- 
bre 1076 dan? le vrilumo fU'jn cité (Îp In lîililintbAqnP du ministère de la 
luarine, et ^le Mémoire pour mon (Us à son arrivée^ d'Angleterre, aux 
Pièces jusuacat., pièce 10. 
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par article, Penteée et la sortie de tontes les marclunidiaBi^ 

armes et munitions de quelque genre qu'elles fussent. 

Quelques précautions qui fussent prises pour éviter la dila- 
pidakion des omichaDdises^ elles resteraient inutiles tant qu'on 
toléfenût im abus qui n'était qu'un détoameiiient déguisé* 
IHins toos les arsenaux maritimes de l1Enrope,e'eBt4^fe en 
Espagne , en Portu^Ml , moins en Hollande, mais plus en An- 
gleterre que partout ailleurs, on permettait aux charpentiers 
d'emporter des copeaux des pièces de bois qu'ils débitaient : 
cette tolérance avait deux conséquences également désastreu- 
ses» la première^ qa*an fiev detravatller à construire, scuvsnt 
les charpentiers ne travaillaient qu'à couper pour empor* 
ter(l), la seconde, qu'ils s'adressaient presque toujours aux 
plus belles pièces qu'ils mutilaient dans le seul intérêt d'en 
emporter les copeaux^ d'où il arrivait souvent que les pièces, 
mises hors d*nsage, leur étaient abandonnées tout entières. 
Colbert fit cesser ces déprédations, et défendit, sons lés pei- 
nes les plus sévères, d'emporter des copeaux de quelque di- 
mension qu'ils fussent (2). 



BtfHàÊm 9. — GQinnnicnom. 



Avant Colbert, les constructions des navires français étaient 
fort imparfaites; le plus souvent, on achetait à l'étranger des 
bàtimentstontfaits, par impuissance d'enconstruhre sot-méme: 



(1) Voyei Cinq cents de Colbert, n« 201, le Mém. déjà cité sur les ma- 
rines de Hollande et d'Angleterre. 

(21 Collect. Colbert et Scijiiielay, à la date du 26 décembre 1673 : c'est un 
méiii' ire écrit pour M. Deiiiuyn que le rui envoie, en son arsenal de ma- 
rine de R.n lirfort, pour y 8er\'ir sous les ordres de M. de Tcrron: cette 
pièce, commencée par Colbert, a été a( [li vee par Scignelay. Je regrette de 
ne pouvoir donner ce mémoire, à cause de 1 abondance de» mattèieB; tfeat 
au vuidablc chef-d'œuvre. 
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rétabliBBemeat de la munm devait oommeDcer par laféfomie 
de cette pratique si contraire aa progrès. Aussi, voyons-nous 
le mîmsire débuter, en 4669, par un mémoire sur le projet 
d'établissement d'un conseil de constructions qui contient les 
détails les plus précis sur les améliorations qui pourraient être 
opérées dans cet important service (i). C'est sur ce mtooire 
que fut rédigée l'ordoniunioe qui établit les conseils de con* 
struction. C'étaient des aasen^blées ordinnres, e'est-Mire 
permanentes, dans diacon des principaux ports et arsenaux 
de marine, dont la mission était d examiner les rapports faits 
sur chaque vaisseau lors de son désarmement, de délibérer, et 
résoudre les radoubs et les proportions et gabaris des vais- 
seaux neufs dont 1» constniction était décidée. Ce eons^, 
tenu deux fois par semaine, était composé de Pamiral, des 
vice-amiraux, Ueutenants ^inéràux, intendants et commis- 
saires généraux, chefs d escadre et capitaines de port : le con- 
trôleur en chaque port faisait les fonctions de greffier de ce 
conseil, dont l'une des plus importantes attributions était 
d'examiner et de réformer les devis des maîtres charpentiers, 
après les avoir entendus (2), 

Les bâtiments de la marine royale se divisaient en navires' 
de différents rangs : 

Ceux du preiiiiop rang portaient 70 pièces de canon et au- 
dessus, jusqu'à lâO; ils avaient trois ponts entiers et non 
coupés ; 

Ceux du second rang portant 56 à 70 pièces de canon, 
avâîent trois ponts entiers on le troisième coupé ; 

Ceux du troisième rang étaient de 40 à 50 pièces de canon, 
avec deux ponts seulement ; 



(1) Voyez mêmeColIect., 1. 1, cote 1, pièce 7, sans date. 

(2) Voyez le règlement du 13 septembre 1673 pour la construction des 
vaisseaux de eurrre. donné à Nancy^ dansie volume sns^oncé de la Bi 
bUoth. de la marine. 
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Gauxdu quatrième^ de 30 à 40 fiiècefl da canon «recdeux 
ponts courant devant-amèie 
Ceux du dnquîènie, de 18 à SB pièces de canon avec les 

mêmes pouls ; 

Les frégates légères de 8 à 16 pièces n'avaient qu'un tillac. 

Les meilleurs constructeurs de Tépoque étaient les Hollan- 
dais (1) : c'était d'eux qu'il fallait prendre les leçons de con- 
struction. Golbert ne négligea aucun moyen d'attirer dans nos 
|K>rts les charpentiers de cette nation, qui furent chargés 
presque exclusivement des premiers ^Iravaux poui- le roi, et 
notamment pour la compagnie des Indes orientales^; mais^on 
ne les avait attirés que pour qu'ils apprissent aux ouvrieis 
français les principes de leur art, et sousla réserve de les ren- 
voyer quand on n'aurait plus besoin d'eux. De nombreuses 
lettres niiinuscrites niaïut'estent les intentions du ministre à 
cet égard. Dans la première, du 4 avril 1669, il veut qu'on 
préfère les charpentiers français^aux hollandais, et se flatte de 
Tespérance qu'on pourra faire de Rocfaefort un second Sar- 
dam (2). Cependant, il n'est pas ^ocore asses sûr de l'habileté 
des constructeurs nationaux pour se hasarder à se passer des 
étrangers : aussi, accueille-t-il toutes les collaborations, tous 
les essais, toutes les importations hollandaises ou britanni- 
ques. « Peut^tre qu'avec beaucoup de temps et d'applica- 
« tign,. nous parviendrons, dit-ll> à leur donner des leçons 



(1) Leur «upériorité dans la einutraetlott, et sartont leur célérité tenait» 
suivant le mémoire précité (Ctiiq cents, n« 30t), à Vasage de crocs de fer 
dont Ils se servaient pour tourner et retourner les pièces i il y avait de 
ces Cfoas en Levant, à Toulon et à Marseille; Tauteur du mémoire de- 
mandait qu'on en généralisftt Tasage, ainsi aue cèlni des moulins 4 
qui manquaient dans nos arsenaux. Du reste, la mémefaittorité donnait la 
préférence aux ouvriers lioUandals sur les nôtres sous d'antres rapports : 
« lis sont, dit le mémoire, plus de bonne foy, et un seul travaille autant 
que trois chez nous. » 

C») Ck>nect. Golbert et Seignete^ 
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c comme ils nous en donnent à présent. Toutefois^ si le ma- 
« gistrai d'Amsterdam est mécontent des envois de cliarpen- 

< tiers hoUandois qai partent pour la France (1)^ il faut bien 

< traiter ces hommes pour les conserver et en mesme temps 
« faire travailler les Français. » Les mêmes recommandations 
reviennent sans cesse (2). 

Du reste^ aucun des grands principes de la construction ne 
lui est étranger. Il sait qu'un vaisseau est d'autant meilleur 
qu'il est achevé en moins de temps : aussi fixe-t-il une durée 
moyenne de trois mois à la construction des navires (3). Ses 
recommandations sous ce rapport s'appuient sur des données 
historiques ; il procède par voie d'exemple. Pour les galères, 
il remprunte aux Vénitiens qui firent bâtir, en vingt-quatre 
heures de temps^ un navire de cette espèce devant Henri III (4) ; 
ety pour les vaisseaux^, sonltaduction se tire des pratiques de 
la construction hollandaise. Les habitants d'Amsterdam n'a* 
vident-ils pas offert, dans la dernière guerre de la Hollande 
contre l'Angleterre, à la condition qu'on leur donnât trois mois 
d'avance, de fournir, après ce temps expiré, chaque jour, un 
vaisseau prêt à prendre la mer. Il en concluait que nos vais- 



(i; Voyez même Coîlect., 2i mai 1069. 

(2) Voyez ibid.. Lettres oriijinaleâ à M. de TerroD, 12 avril et 27 juin^ 
1669. 

(I) n parait que cette quesUon est susceptible de controverse : le prin- 
cipe de Colbert, bon pour les bois trètsecs, doit être modifié, quand il 
s'agit de bois hmiiides on verts» ce qui arrive le pins souvent. « Il j a, 
• diu ce cas, bcancoop à gagner à construtie lentement, et laisser 8é> 
« cher les membres à Pair avant de les border, surtout en Levant, sans 
« Quoi lis pounissent beaucoup plus (At • (Voyei Archiv. de la maiioe.) 

(4) Colbeit songea à ftire bâUr un vaisseau à Rochefort devant le ni 
en huit ouldti Jours. (Voyes Gollect. Colbert et Seignelay, lettre du 211 Jan- 
vier 1671.) Une note des archives de la marine établit qn'un navire fat 
construit en vingt-quatre heures devant Pontchartiain ou Seignelay. 
(Yoyes Ardiiv. de la marine, art CwutrucHont,} 

II. g 
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seaux devaient être construits eu six semaines, deux ou trois 
mois au plus. Ces mesures étaient prescrites i»Dur les circon- 
stances extraordinaires^ les temps où Ton était pressé^ les con- 
structions hfttées; mais, comme déjà en 1669 le roi avait en 

grands vaisseaux ou vaisseaux de guerre, presque le nombre 
qu'il s'était fixé, — 110, et il n'en voulait que 120, — Colbert 
ordonnait que^ dès cette époque> on prit ses mesures pour que 
tous nos vaisseaux fussent construits en trois mois (i). 

Pour le système des construeticms, deux marines pouvaient 
servir de modèle, la hollandaise et Tanglaise. Les Hollandais 
ne bâtissaient pas tout de chêne ; il entrait dans leurs cons- 
tructions beaucoup de sapin, outre celui des œuvres mortes : 
Us tiraient la plus grande partie de leurs bois des pays voisins 
du Rhin, mais leursnavires étaient plus faibles que les nôtres et 
que ceux des Anglais, parce qu'ils négligeaient de laisser trem- 
per le chêne pendant un an pour le rendre plus dur. Aussi, 
un boulet qui perçait à peine un vaisseau de France ou d'An- 
gleterre^ traversait de part en part un bâtiment hollandais. Il 
n'entrait que peu de fer dans leurs constructions^ les mend)res 
parientes seuls en étaient garnis, et le bout des bordages était 
fortifié par quelques cercles de fer : tout le reste, et ce qui 
trempait dans l'eau, n'était chevillé que de bois. Si cette mé- 
HuMie avait ses dangers, il faut avouer qu'ils étaient compen- 
sés par de notables avantages : les navires hollandais étaient 
' meilleurs àlavoileque les nôtres, dont le principal défaut était 
d'être trop lourds, trop matériels, comme on disait alors (î)- 



(1) Voyei Hémoire d^à cité» GoUect. Colbert et SetgneUiy, 1. 1, cote l, 
pièce 6. 

(2) CeU à ce viee de eonstraction de nos navires, qu'il faut attribuer 
le peu de snccès de la plupart de nos expéditions contre les Barbaresques 
^ont les navires, armés en course, éUient d'une extrême légèreté. (Voyex 
Ansliiv.de la marine, arU Armiments, lettre du 24 septembre ir>7i , et la 
note qui accompagne ce documenti lettres da 17 mars 1670, et i'^' 
tobre 1671.) 
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Ainsi le port de (iTO lests en Hollande tombait en France à 
490, chaque lest portant 4^000 livres. Si les Hollandais négti- 
geaient leurs bois en général^ ea levanche, ils veillaient avec 
UD grand soin à la conservation de leurs mâts^ qu'ils tiraient 
de Norwége, et qu'ils enfonçaient dans Veau depuis l'instant 
même qu'ils les avaient reçus^ jusqu'à celui où ils les mettaient 
en œuvre. Les Anglais construisaient chaque année de trois à 
quatre vaisseaux ; ils y faisaient entrer peu de fer, sans Tépar- 
gner toutefois autant que les constructeurs hollandais. Us 
préféraient systématiquement le radoub des vieux bâtiments à 
]a construction des neufs, et on recommandait cette méthode 
à Colbert, parce que, lui disait-on, on construit mieux la se- 
conde fois que la première, puisqu'on cou nuit alors les fautes 
qu'on a commises et qu'on peut les corriger. Leur marine se 
composait de six rangs de vaisseaux dont la paye était diffé- 
rente : ils entretenaient en mer trente navires armés pendant 
rété^ et quinze en hiver, dont la plus grande partie évoluait 
dans la Méditerranée, moins par besoin que par jalousie, pour 
contre-balancer dans cette mer la puissance de la France (1), 
Les constructions, sous Colbert, furent conduites avec une 
grande activité l'année môme qu'il fut officiellement chargé 
de la marine^ et l'année suivante (1669 ài67i) : dans la suite, 
les travaux se ralentirent, mais s^ cesser pour cela, a Ad- 
« vancez toujours vos constructions avec toute la diligence 
a qu'il soit possible, écrivait-il à M. de Terron ; il faut garder 
«lamesine activit(; pour l'année prochaine, el ensuitte nous 
a travaillerons avec un peu plus de modération (2)* » Dès le 
commencement de i671, en deux ans de travaux, Ck)ibert 
avait complété le nombre des vauseaux dont la marine fran* 
^ise devait se composer : dès qu'il eut atteint cette mesure. 



(1) Voyes Cinq oenU, n* 201, le mdnioire dont Je donne ict l'analyse» 
(S) Lettre originale écrite de Saint-Germain en lAye, IS septembre 1669, 
4 M. de Terron. (Voyei GolIecC. GoU»ert et Seignelay*} 
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il ne construisit plus que dans l'intérêt de l'art, pour entrete- 
nir toujours les charpentiers, trois vaisseaux par année, dont 
un à Toulon, l'autre à Hochefort et le U'oisième à Brest (i). 

Un des principes de la construction^ sous ce ministère, c'était 
qu'elle fût de telle qualité que les vaisseaux durassent trente 
ans (2) . C'était beaucoup moins qu'en Angleterre^oùla moyenile 
de durée des navires était de quarante à cinquante ans ; mais 
cette longévité tenait au soin, à la propreté des marins anglais, 
tandis qu'à cette époque notre nation était, dit l'auteur du 
mémoire si souvent cité, a la plus malpropre de toutes celles 
«r qui vont en mer (3). o II est Inutile d'ajouter que depuis 
nous avons cessé de mériter ce reproche. 

§ i**. Personnel de l'armée navale. — § S. Régime dès classes. 
— § 8. Officiers. ^ § 4. Vivres. — § s. Nombre des matelots. 
§ 6, Goût de l'entretien de la flotte* Statistique. 

S 1. — Personnel de Tannée navale. 

Sous Richelieu, le perso nn</l maritime continua de se re- 
cruter, comme avant lui, par voie d'engagements, à la faveur 
d'un système assez analogue à celui de la presse en Angle- 
terre< Les babitants de cbaque paroisseétaient solidairement 
tenus pour le nombre des matelots qu'ils devaient fournir. 
Aubsi, tout refus d'engagement de la part des gens de mer 
était, pour les capitaines, préposés à la levée des équipages, 
un motif suffisant de recourir aux voies de contrainte. ïoute- 



(1) Voyej! Collect. Culbert cl S('!i:TieIay, t. V, rote î(>, y>\ry:.ti G, Mém. 
pour mon f\U à son arrivée d'Angleterre, aux Pièces jastilicat., pièce n<» 10. 

(2) Voyez ibid., Lettre oriu. du 29 juillet 16G9. 

(S) Voyez le Mémoire déj:\ cité si souvent sur les marinfô de Hollande 
e| d'Angleterre. (Cinq cents de Colbert, n» 201.} 
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fois, ce système de rigueurs nteurait pas à la marine son 
contingent de matelots ; les paroisses ne remplissaient qu'îm- 

pailaitenoent leur obligaiion^ et l'Étal perdait sa peine et son 
temps à les y contraindre. On peut donc dire qu'il n'y avait 
aucun ordre suivi pour la levée des matelots^ avant Tadminis- 
. tration de Golbert : son premier soin fut de régler ce service^ 
et pour cela il dut chercher avant tout à ramener en France 
tous les matelots français qui servaient à Tétranger^ 6,000 en- 
viron, selon son évaluation de 1 663. (Ms. 3695 duJSuppl. franç., 
fol. 0 R.) Mais il sentit qn'H n'arriverait à régler le recrute- 
ment maritime d'une manière définitive et permanente, qu'en 
soumettant sans exception et sans faveur, tous les matelots à un 
enrôlement général; en veillant à ce qu'ils fussent bien traités 
par les capitaines, bien payés par l'État, et qu'il \em fût 
alloué une demi-solde dans Tannée de service où ils seraient 
retenus pour les bt soins de la flotte, sans tMre efi'ectiveraeut 
employés dans les armements. Les précédents ou les traditions 
de notre marine étaient si décriés^ si défectueux ou si défa- 
vorables^ les usages ou lois du bord si confus^ le despotisme 
des capitaines, les abus que leur pouvoir illimité entraînait à 
sa suite étaient hi monstrueux, tout enfin était dans un tel état 
de désordre et d'anarchie qu il lui fallut beaucoup de temps, 
de suiU; et d'application pour triompher d'une répugnance que 
le passé ne justifiait que trop. On peut voir, dans la précieuse col- 
lection Golbert et Seignelay, par la fréquence et la rigueur des 
ordresdonnésàVivonne(l),qu'aprèsplusde deux ans de laré- 
formede notre marine, la résistance à rentrer en France con- 
tinuait à être si vive de la part des matelots engagés à l'étran- 
ger, <iui\ fallait encore de temps en temps pendre, pour 
l exemple, ceux des nationaux qui se laissaient surprendrè en 
cet état de rébellion contre les volontés du pays; et que ce ne 



(1) Colteet. Colbert elSeignelay, icures et ordres à Vivonne, 21 avril, 
28 avril 1670. 
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fut que par la crainte de ces rigueurs qu'on parvint à triom- 
pher des opposants. Golbert lui-môme^ malgré ropiniâtreté 
de sa persévérance^ se laissa gagner par le découragement^ et 
songea un instant à importer en France le système (ie la presse 
britannique : non-seulement il ne parvenait pas à ramener les 
transfuges^ mais pas même à arrêter la désertion, a Je voudrois 
c bien (1)^ dit-il à Golbert de Groissy> notre ambassadeur en An- 
« gletene^ estahlir en France une deffense générale à tous les 
c sujets du roy de sortir du royaume^ et prendre service dans 
« les pays estrangers^ sans une permission expresse du roy, 
« ou au moins faire cette deffense et la faire observer à peine 
de vie à Tesgard de tous les gens de mer, mesmes enjoiur 
c dre à tous ceux qui y sont à présent de retourner dans un 
«temps, et, à faute de le faire, de visiter tous les vaisseaux 
a marchands { "2), les reprendre et les faire punir. Comme cela 
c ne s'est pas encore pratiqué eu France, et qu'il s'est déjà 
< pratiqué quelque chose de semblable en Angleterre (3), je 
c vous prie de vous informer s'il y a quelque loi establiepour 
« cela, et de m'envoyer copie de tout ce que vous trouverez 
« sur ce sujet, comme aussy sur le pouvoir que j'ay ouy dire 
a qu'a le roy d'Angleterre, de prendre tous ses sujets par 
« force, et les mettre sur ses armées navales. » 

1 1. — Régime des clasMS. 

On peut dire que les destinées de notre marine ont été 
fixées par le régime des classes introduit par Coibert : avant 
lui, le peisonnel de l'aimée navale était incertain, c'est à sa 
méthode d'élément que la France dut de sortir de ces al- 



(1) Fonde des Cinq cents, 204, à la date du 30 avril 1S69. 
(3)Voyesoidiedoii]iéàViT0ime,3l avrU leTO.CCoUecl.ColberletSei- 
gnelay.) 
(S) Voyex Smitb. 
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ternatives de pénurie et d'abondance de marins qui auraient 
toujours arrêté ses progrès maritimes, si les institutions de 
ce grand homme n'eussent organisé les levées de matelots 
d'après un plan uniforme et général pour toute la France. 
C'est en 1668 (I) que Colberi fit pour la première fois l'appli- 
catioDdeson système qui, modifié dans les années suivantes^ 
se fixa dans la grande ordomianoe d'août 4973. Aux termes 
de cette ordonnance, les provinces iiiaiitimes destinées à 
fournir à 1 enrôlement furent divisées en départements, sous 
radministration d un commissaire de marine, entre les mains 
duquel se trouvait le r6ie du département fait sur celui des 
fouages par les lieutenants généraux de la province, assistés 
du commissaire de marine. Ce rôle contenait le nom de cha- 
cun des officiers mariniers et matelots, leur âge, taille, poil 
et autres signes, leur demeure et profession. Ils étaient divi- 
sés en trois classes, en évèchés et en équipages de trois cents 
hommes, et servaient alternativement de trois années l'une. 
L'année de setyïee, de six mois au moins, commençait au 
janvier, et était payée de la solde entière (2) : l'année 



(1) Voyei 22 septembre 166S» ordonnance pour Tenrôlement général 
des matelots par classes. — « L'une des trois danes sera tenue et eeuaés 
t engagée dès le premier Jour de Tamiée sons la caution des cemmnnantés, 
« pour senrii sur les vaisseaux de Sa Majesté, et, les deux années sut- 

• vantes, sur les vaisseaux marebands; et ainsi, lesdltea dasses auront à 
« rouler et servir altemalivement sur les vaisseaux de gneire de Sa lia- 

• jeslé, et sur les vaisseaux des négociants. » 

(2) Avant ise2, les équipages des vaisseaux n'étaient payés que da 
quatre mois lorsqu'ils en avaient servi six : depuis 1663, et pendant tout» 
l'administration de Colbeit, ils furent payés pour tout le temps de lear 
service. (Voyez Archiv. de la mnrinc. Observât, sur le mémoire de la solde 
desvaiâs. de Brest, liasse intitulée Maximti de la main de mon pin é 
transcrire dans les registres. — Ajouter lettre à de Seuil, du 3S septem- 
hn qui porte que l'intention du roi est que les veuves des matelots, 
morts dans la campagne, soient payées de la solde de leur mari Jusqu'au 
our du désarmement des vaisseaux^ et ordonn. du 1 août 1675 pour l 
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OÙ le service n'était pas effectif^ les matelots ne recevaient 
que la demi-solde. La classe hors de service pouvait s'enga- 
ger sous les capitaines que chacun des matelots se serait 
choisis^ mais sans qu'ils fussent pour cela déchargés de leur 
année de service. Pour garder à la disposition du roi ces clas- 
ses qa\, de quatre à Torigine^ descendirent dans la suite et 
restèrent fixées au numbro de trois (1), on établissait un ca- 
pitaine^ un lieutenant et un enseigne, qui résidaient dans les 
quartiers correspondant à chaque équipage pour en avoir soin^ 
et qui étaient assistés d'un oonmiissaire chargé de faire les 
revues (2). La dispersion des matelots était le danger contre 
lequel Colbert avait pris les plus grandes précautions : il était 
défendu aux matelots de changer de demeure, sans en avertir 
le commissaire, et de faire aucun voyage pendant leur année 
de service^ sous peine d'être procédé contre eux extraordi- 
neirementy et sous peine d'une amende de cinq cents francs 
contre leurs maîtres. Pour être plus sùr de la classe dont on 
devait disposer, les commissaires envoyaient tous les ans, au 
mois de novembre^ un extrait du rôle de la classe qui devait 



snbsistanee des femmes et famiUes des matelott.lorMia'ils sont m 
mer.) 

(1) On conçoit qae le nombre des classes eût r" varier sui^ani le? pn>- 
Tlnces, les besoins dn senrice et le goût des enrôlés pour les choses de la 
mer. « Il a esté jugé, dit M. de Terron, en 1674, que tous les matelots du 
m gouvernement des isles, la Rochelle, costes de Saintongc jusqu'à Hlaye 
« aiclnsivement, doivent estre partagez en deux classes seulement, a 
« catue de la i apacité et de l'habitude qu ils ont au service des vaisseaux 
< de mer, et même à la nécessité absolue qu'on a de leur service, et ils 
« seront contens de cjQ i artage, ne demandant autre eliose que d'avoir de 
« deux années une franche, b (Observât, faites sur le Mém. concernant 
l'enrôlement gc^néral dos matelots du département de iiocliefort.) Colbert a 
écrit en marine : « L'advis de M. de Terron est bon, pourveu qu'il n'en 
n couste pas d'advantage au roy. • Toutefois, ce projet n'eut pas de suite, 
et la division resta fixée à trois classes. 
{%) Voyeî Archiv. de la marine, InsUuct. à M. d'Oppède de IG70. 
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entrer en service l'année saivante, qu'on faisait pubUer el en- 
registrer dans chaque paroisse de leur département. La sévé- 
rité de ces disjtositions était compensée par Tavantago de di- 
verses immunités : ainsi les matelots, pendant le temps qu'ils . 
servaient sur les vaisseaux du toi, étaient exempts de gens 
de guem> des fonctions de collecteurs et autres analogues. 
Mais le respect de la cause qui donnait lieu à ces exemptions 
était mis sous la garantie d'une peine terrible : tout matelot, 
qui aurait abandonné son service pendant l'année oii il était 
obligatoire^ était puni de mort. Tout excellents que fussent 
ces établissements^ rien ne leur promettait la durée qui en 
fonde et en assure le succès» tant que les matelots n*y troii- 
veraient pas leur intérêt. Dans les années de service, la demi- 
solde (1) n'était pas une récompense suffisante de l'obligation 
qii*el!e im])usait. Quelle garantie offrait à la sécurité de la 
vieillesse le temps d'une jeunesse si gratuitement employée 
au pénible service de la mer? pour y attirer et y fixer les pro- 
vinces maritimes» et tous les autres habitants des provinces 
non maritimes qui se sentiraient quelque inclination natu* 
relie, Colbert fonda les hôpitaux de marine. Par règlement 
du 13 septembre 1673, il établit deux hôpitaux généraux de 
marine, Fun à Rochefort, pour le Ponant, et l'autre à Toulon, 
pour le Levant, dans lesquels suaient reçus les matelots 
estropiés. Les (rais de premier établissement de ces deux 
hôpitaux furent faits au moyen d'une retenue de 6. deniers 
pour livre opérée, à partir du V octobre 1673, sur les ap- 
pointements et solde de tous les officiers généraux de ma- 
rine, officiers particuliers des vaisseaux, et sur la solde des 
équipages entretenus au service du roi. Les bâtiments con- 
struits alors existent encore aujourd'hui à Rochefort et à Tou- 
lon : la même retenue, après la confection des bAtîments^ 



(f ) Elle était accordée aux matelots pendanl Tannée de service ]ioitr le 
temps qu'ils passaient à terre. 
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changea de destination ; elle servit à Peniietien et à la sabais» 

tance des invalides de la marine auxquels elle fut affectée à 
perpétuité^ et ce fonds primitit lut dans la suite augmenté de 
donations importantes venues de toutes parts (i). 

Malgré tant de soUicitade^ de soins, de garanties données an 
service de la mer, l'enrôlement (^2) ne s'opérait qu'avec une 
extrême lenteur, et peut-être Colbrrt prenait-il plutôt conseil 
de son humeur que des difticuites sérieuses de l'entreprise 
quand il écrivait à son fils, alors en voyage dans les ports du 
Ponant (1679) : « Il me semble que TenroUement général des 
« matelots qui a esté ordonné tant de fois n'est considéré à 
« Rochefort que cunune une chanson : il faut bien faire en- 
a tendre à M. de Terron qu'il faut se mettre une bonne fois 
c dans l'esprit qu'il faut exécuter et faire exécuter les ordres 
«et intentions du roy à la lettre, et s'y bien appliquer: c'est ce 
« qu'il y a de plus important à faire dans nostre marine (3). » 
A la date du 24 avril 1073, il revient sur ie même sujet avec 
encore plus de vivacité : « Il est très-certain, dit-il, que les 
« indispositions de M. de Terron apportent de grandes diffi- 
« cuUés et de grands letardements au service, et, pour vous 
« dire le vray, je trouve que le service se fait tout d'une autre 
a manière en Levant qu'en Ponant. Il est vray que la mer de 
a Levant est beaucoup plus commode que celle de Ponant, 
< mais outre cette commodité que la nature donne, il est en- 
«core certain que les establissements généraux des classes. 



(1) Outre ces hôpitaux généraux, chaque escadre était pourvue d'un 
▼aisseau hôpital. Dans les dernières années de =on r^^ne, Louis XIV fit, 
pour les invalides de la marine, ce qu'il avait fait pour ceux des armées de 
t«t»î U créa, en 1709, une caisse spéciale pour leur entretien, et.acheta 
pour eux des renies sur les aides et sur les gabelles, avec des sommes 
provenant des retenues faites sur le traitement des marins. 

(2) Ce système applique d'abord à la Bretagne et à la Provence (1668) 
ne fut étendu aux autres provinces maritimes que vers 1073. 

• (â) Voyei CoUect. Ck>lbert et Seignelay, t. V, cote n, pièce 9. 
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€ des soldats et des annemens sont beaucoup mieux faits et 
f mesme exacts ; et je vous advoûe que je suis surpris que de* 

« puis cinq ou six ans, je n'aye pu obtenir que renrollemenl 
« général des matelots et gens de mer aye esté fait ainsy 
a qu'il Ta esté daus toutes ies autres provinces (1). » On ne 
s'étoimera ni de la persistance de Colbert à régler les enrôle- 
ments^ ni des plaintes que lui arrachait l'indifférence ou Tin- 
succès en cette matière, si r<m réfléchit que cette institution 
servit de base à la marine de son temps, et que dans le nô* 
tre, c'est elle encore qui, sans presque d'autre changement 
que le nom, préside, sous le titre d'inscription maritime, aux 
destinées de notre flotte. Du reste, tous lesdépartements mari- 
times n'opposèrent pas la même résistance aux volontés de 
Golbert relativement à Penrôlementet à la division en classes : 
ceux qui correspondaient aux deux provinces de Bretagne et 
Provence se montrèrent fort dociles (2). Quant a l'intérêt que 
prenait le ministre au succès de cette institution, et à 1 impor- 
tance qu'il y attachait, on en prendra une idée en lisant les 
recommandations faites à son fils, à propos d'un travail sur 



(1 ) Voyez ibid. , t. ,V, cote IS, pitee 4. lolgnei A ces documents une lettre 
de Colbert à M. â« Temm, da SS avril 1S72 : « Je vous advofke, lui diUl, 
« que jesnis un peu surpris des mesure? qui oatestéai mal prise» ponrformer 
« les équipages des vaisseaux du roy dans nne occasion aossy importante 

« que celle-cy, et mesme du peu d'expédiens que vous m'ouvrez pour y 
« remédier à l'adv^nir : je ne vois point par vos lettres que rcla vous tou- 
« elle au point que vous debvriez l'eslre ; toute la gloire du roi, le bien 
« do !'K?tat et un million de choses granflf^ et e'm^idérabies dëpendoient 
« de cet arinenient. » {Id. Arch. de la marine.) l^n rapprochant (.ette date 
du mémoire n» 19 aux Pitres justificatives, il n'est pas difficile de devi- 
ner que la coniuetr (le HollaiHle entrait pour beaucoup dans le nniiton 
de choses grandes et considérables qui dépendaient de cet armement. 
Cette conquête fut une des plus vive» préoccupations de Colbert. (Voyez 
& l'art. De& guerres mam^nes.], 
(2)Collect. Colbeil et Scigiiela), î avril 1672, t. V, cote 16. • 
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les ordonnances et règlements de marine depub l'année 

jusqu'à Tannée iHrl (l). 

§ 3. — OIDciers. 

Avant Colbert, les tronpes de mer étaient^ comme celles de 

terre, levées par dt s capitaines et composées de recrues qui, 
saîis t xpérience, au début, du genre de service auquel elles 
étaient destinées^ ne racquéraient que rarement dans la suite 
de leur carrière militaire. C'était nne grave cause d'infériorité 
de notre marine. Pour y remédier^ on créa, le ÎO novem- 
bre 1609, un corps permanent d'infanterie de marine^ et, 
4 jours après, 24 novembre, une conip.iyiiie de gardes de 
la marine, composée de gentilshommes, et spécialement 
affectée au sanrice des vaisseaux amiraux. Malgré ces innova- 
tions, les compagnies des armées navales ne cessèrent pas 
d'appartenir h leurs capitîunes ; elles recevaient de l'État le 
mousquet et la bandoulière, le reste de l'équipement était 
fourni par les capitaines sur des fonds qui leur étaient alloués 
pour cet usage. Puisque le système en vigueur laissait aux 
officiers un tel pouvoir, on conçoit avec quels scrupules ils 
devaient être choisis, aussi bien pour commander les troupes 
de maiiue que les matelots proprement dits. Colbert attira 
dans la marine tous les officiers éminents de l'époque, et il 
suffît de lire les« correspondances, et les relations qui restent 
de la plupart d'entre eux, pour se convaincre qu'aux connais- 
sances spéciales sur leur ctot, ils joignaient le plus souvent 
des études sérieuse, sur les différentes branches des sciences 
exactes, et sur les littératures ancienne et moderne : quel- 
qaespuns savaient des langues orientales, presque tous une ou 
deux langues étrangères. En 1669, un règlement détermma 
la hiérarchie, le nombre et la solde des officiers de maraie 
et la dignité du maréchalat fut étendue aux troupes de mer. 

* (1) Collect Colbert et Seigpelaj. 4 avril 1672, u V, cote 1 7. 
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Les premieis officiers généraux qui eu furent décorés, illustres 
à des titres différents, n'en ont pas moins laissé dans la marine 
une réputation fort brillante; ce sont Yivonne et Tourville. 

Ce n'était pas assez d ittîrer à la mer des officiers distin- 
gués, il fallait pouvoir en recruter de nouveaux pour les be- 
soins du service que la prospérité de la marine étendait con- 
sidérablement cbaque jour. Sans une pépinière de bons 
officiers, les destinées de la marine resteraient incertaines et 
yariables* Pour les fher dans le sens de ses institutions, Col- 
bert fonda à Saint-Malo un collège de niariue, et, en 1076, il 
ajouta de nouvelles écoles à celles qu'avant lui Richelieu 
avait établies pour l'artillerie de mer (i). On imposa aux lieu- 
tenants^ enseignes et gardes de la marine l'obligation d'as- 
sister aux exercices de rbydrograpbie, et du canon^ et celle de 
suivre des leçons de construction navale (2). Il était enjoint 
au commandant de chaque \m-\- d inspecter ces écoles, deux 
fois par mois, pour s assurer de Tapplication des élevés qui les 
fréquentaient, et du profit qu'ils retiraient de leurs éludes. En- 
fin, tout ce qui regarde les appointements, la solde^et la table 
des officiers fut r^lé par [une ordonnance du 16 mars 1673. 

La justice militaire, l'une des attributions les plus impor- 
tantes parmi les fuiiLrioiis des olTiciers de marine, fut réglée 
par l 'ordonnance du 23 sepleuibre ]t>73 avant de l'être par la 
grande. Dans les temps antérieurs à cette ordonnance, 
la législation et la juridiction criminelles étaient presque entiè- 
rement décidées par les anciennes lois Rbodiennes (3), les ' 
principes et les règles du droit romain, et aussi par les 



. (I) En cette matière, c'étaient les Anglais qu'il prenait pnur modèle: 
« Au canon, il faut, dit-il, que noua puissions égaier, et menne surpasser 
• tous les estrangere, et particulièrement les Anglois. » (Voyez Collect. 
Colbertet Seignelay, t. I, cote l , pièce 6.) 
(î) Voyez Ordonu. dt i680. 

(3) Pour la [compilation du corps d'ordonnances maritimes, Colbert 
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usages maritimes de difféieiites nations réunis dans plu- 
sieurs recueils, tels que le Consulat, les Us et coutumes de la 
mer, les ordouDauc* s dr Charles Quint et de Philippe II, et 
enûa le plus souvent par ce qu'on appelle les Jugements d*0- 
km. A cette nomenclature déjà passablement étendue, il 
faUaileneore joindre, ponr être exact, la Coutume ou les Juge> 
malts de Wisby autrefois rédigés par les bourgeois de la ville 
de Gothland dans la mer Baltique. Le premier inconvénient 
de cette grande variété de monumeuts législatifs^ c'était de 
scinder en deux parties distinctes les provinces maritimes, et 
de régir, par des dispositions trop souvent contraires, les 
marines de Levant et de Ponant : un autre plus considérable 
encore consistait en ce que cette législation était réglée tantôt 
par l'amirauté, tantôt par l'amiral ; cette nouvelle compli- 
cation des juges ajoutait ses difficultés à celle de la variété 
des lois, et complétait les embarras inextricables du dédale de 
la justice maritime. Il fallait faire cesser les conflits, rejeter 
tout ce qui portait rempreinte des siècles de barbarie,, adoucir 
les coutumes trop cruelles, comme par exemple de clouer au 
mât la main de Fhomme qui avait frappé du couteau et de jeter 
à Teau le meurtrier avec sa victime, enfin composer de tous 
ces éléments si hétérogènes^ une ordonnance une et spéciale, 
claire et complète, qui réglât les droits de chacun, et décidât 
de toutes les difficultés à venir entre les capitaines et les ami- 
rautés. Tel fut le but que se proposait Golbert dans ses ordon- 
nances du 23 septembre 1673 et d'août i68i (1), but qu'il 



institua une commission de trois avocats, de, Gomont, Phillaio et Fou- 
cault qui 8*a8sembleraient toutes les semaines afin de conférer sur les rap- 
ports que ferait M. dUerbigny, maître des requêtes, chargé de la TlMte 
des ports. (Voyei Gollect. Colbert et Seignelay, 1. 1, cote 1, plècea S et S.) 

(1) Cette ordonnance connue sous le nom de Grande Ordoiinance, C8t 
dlTltée en cinq livres : le premier ti aitc des officiers de l'amirauté et de 
leur JntldlcUoD > le deuxième, des gens et bâtiments de mer; le troisième, 
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atteignit. Quant à la manière de procéder en justice^ chaque 
port dut avoir un tribunal de sept juges présidé par le viœ- 
amiral ou I'ub de ses lieutenants^ et dont le capitaine du 
vaisseau de raocusé ferait nécessairement partie. L'instruction 

de l'affaire appartenait au prévôt du por t ou à l'aide-major, qui 
joignaient à ces fonctions celle d'accusateur (1). Dès lors l'ar^ 
mée de mer eut, comme celle de terre, ses conseils de guerre 
particuliers qui remplacèrent dans leurs fonctions judiciaires 
les tribunaux d'amirauté : ces tribunaux n'eurent pûiB, à partir 
de cette époque, d'autre compétence qu'en matière adminis- 
trative. Quant aux prévôts des ports, ils depeiulaieiit tous d un 
prévôt général, dont les attribulions furent réglées en 1674, 
Golbert, pendant toute son administration, s'appliqua à ei^ 
courager les officiers dont il espérait de grandes choses en les 
excitant à des actions d'éclat, surtout contre les pirates {% 
leur demandant des mémoires ou les avançant. On ne peut 
citer sans émotion la lettre (3) qu'il écrivît a Duquesne pour 
le féliciter de ses succès contre la flotte hollandaise dans la 



des contrats mai tiim s ; ie quatrième, de la police des ports, c6t$»i ndflS 
et rivages de la mer ; le cinquième, de la pèche qui se fait en mer. Sei- 
gnelay l'a refondue, ainsi que toutes les autres ordonnances de son père, 
dans celle fin is avril 1G89; rettc dernière ordonnance est divisée en 
vingt-troià livres; elle commence par régler le p""^'*^''', les fonctions et 
devoirs des officiers des armées navales et Onit à la coupe des ])0i8 propres 
k la marine. 

(1) Cette ordonnance du 23 septembre 1673 recommande aux. juges 
d'entondiela messe avant le jugement, et de rendre leur sentence à jeun. 
Cette rmommandation prouve combien le corps des officiers, malgré les 
«■bits de GoUiert, offimit encore peu de garanties de moralité. 

cm Vpyei AxebiVfls de U marine, lettres à Martel, 12 octobre et 21 dé- 
ombie lees, et à ce même officier, 17 mai 1670, et à d Entrées, 1« octobre 
1671 1 il promet iMm-teulemeiit de rafioeement, mais des pensions aux 
«fficte» eii]»elteiiM& qui entreront dans la ïmm de Salé avec des dia- 
^jwa, et Mlenmt qudqies narires s*><wfiMT 

(3} VoyeiM. P. GUment. 
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campagne de 1675. C'est à cette préoccapation constante da 
sort et de l'avancement des officiers, préoccupation à laquelle 
Il attachait talit d'importance^ qu'A faut attribuer la vivacité 

avec laquelle il écrivait le 20 avril 1673 à son fils Seignelay 
qui, en cela, bien ditférent de son père, négligeait ïqyi le 
personnel des officiers de la marine pour concentrer tous ses - 
soins sur l'éclat, le nombre et la grandeur des armements. 
' « Je ne puis, lui écrit-fl, m'empescher de vous dire que c'est 
a une chose estrange qu'ayant fait accorder des pensions à 
0 beaucoup d oUiciers de marine, vostre inapplication aye 
« esté jusques au point de ne les point faire payer. Qi^and 
M une fois le roy a accordé une gr&ce, il faut TaiLpédier de 
-€ bonne grâce et diligemment; autrement nous ne faisons 
« point le service du roy et n'aimons point à faire plaisir. 
« Vous voyez, en tant d'occasions, coinhien il est nécessaire 
a de vous appliquer plus que vous ne faites, que j'espère que 
« vous en prendrez la résolution (i). » 

I 4.— vivres.» 

Sous l'administration de Richelieu, et longtemps même 
après que Colbert fut entré dans les conseils tir Louis XIV, 
les fournitures de vivres à la marine se faisaient par les ca- 
pitaines des vaisseaux. Comme ils trouvaient leur profit à ce 
mode d'approvisionnement, ils l'avaient étendu et s'étaient 
chargés de nom rii non-seulement les officiers, soldats et équi- 
pages de leurs navires, mais même les troupes de terre qui-^ 
s'embarquaient pour différentes expéditions. Ainsi, en 4646, 
4647 et i648, la ration des soldats se payait aux capitaines 
sur le pied de 4 s. 6 d , par jour et celle des officiers à raison de 
90 sous (S). Sous une administration peu clairvoyante, avec 



( I) GoUecU Colbert et Selgneliy, t. V, ûote 19, pièce 3. 
Yoyei ArcUv. de la marine. 
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un corps d'offtciers peu scrupuleux, ces fournitures étaient de^ 
venues roccasion des plus odieux abus : les capitaines rédui- 
^ient leurs équipages à des rations dont la qualité et la quantité 
excitaient les plus vives et les plus scandaleuses réclamalionsy * 
et véalisaieni des gains considérables sur Tabstinence forcée 
des malheureux qn^ils embarquaient. Vers i669^ époque à la^ 
quelle Colbert fut chargé officiellement de la marine, les 
chosos étaient devenues intolérables. Les capitaines ne se 
contentaient plus de mal nourrir leurs équipages ; ils leur re- 
tranchaient des repas. On liX, dans la Collection Colbert et Sei- 
gnelay (1)^ une lettre autographe de Colbert dans laquelle il 
apprend aux intendants que divers capitaines ayant retranché 
à leur équipage et à levrs troupes le déjeuner, il leur recom- 
mande de faire une retenue à ces capitaines sur leur pBjB, 
jusqu'à concurrence de la valeur des repas retranchés. Mais,' 
il ne suffisait pas de punir ces prévarications, il fallait à tout 
prix en conjurer le retour^ et arracher la marine, à ce régime. 
Quel espoir avait«on de rendre attrayant le service de la mer 
et d'y attirer des sujets d'élite, tant qu'ils y sertdent à la dis- 
crétion de capitaines qui auraient ainsi le droit de leur imposer 
une diète aussi t orcéedans Pintérêt de leur avarice ? La question 
était des plus sérieuses : pour lamarine comme pour les marins^ 
ce n'était ni plus ni moins qu'une question de vie ou de mort. 
Mais d'abord il fallait l'édairer par la comparaison de ce qui 
se pratiquait dans les deux nuurines de Hollande et d'Angle- 
terre. Le régime en Hollande était le même que celui dont on 
se plaignait en France : les louiaitures de vivres sur la flotte 
étaient 1 allaire du capitaine : il recevait 10 sous de Hol- 
lande, (environ 12 sous de France), par tête d'officier, et 7 sous 
d^HoUande (envinm S sous -f de France)^ par téte de ma- 
telot; à ces conditions^ O fournissait à chaque soldat et ma- 
telot quatre livres de pain chacun par semaine ; les dimanche 



(i)T. m, cote 1. pièce 2. 

n. s 
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Mieaài, une livre de viande ; les lundi, mercredi, vendredi et 
«giedi,nmUnede stockfisch. Eu Angleterre, les choses se 
BMMiMittoiit wrtremeiit : l»K)i f«i«ait iMrché avec un niu- 
nitionnaire général, indWdoousoâélé, qm, moyeimMitasow 
de France, fournissait de tous les Wwes nécessaires toos les 
jioaimesdes équipages de marine, sans distinction de ralta 
entra le capitaine et les matelots (1). Ce système avait sur 
raolK, dans l'opinion de Colbert, un avantage incontestable; 
aussi fut^ celui anqud il s'anêla, sauf qudques modifica- 

-tions de détail. 

Il s'agissait, avant tout, de sauver les apparences, et d en- 
lever aux capitaines la fourniture des vivres, sans laisser sur 
leo, conduite pa8sée,la tache des exactions qui avaient amené 
le changement de régime. Par un arrêt du oonseU d ÉUl du 
2 octobre 1669, le roi déclara qu'ayant reconnu «pie te «oiiy 
donne jusque-là aux capitaines des vaisseaux de fau«te•v^ 
ne. de leurs équipages, les détournait des choses plus ccn- 
««ablea à leur profession, à partir de i670, la fourniture de 
ces vivres, tant en Levant qu'en Ponant, serait adjugée au 
rabais, au moins disant, et en la manié» accontamée. 

L'ordonnance relative à ces fourniture, ne tarda pas» p»- 
..ritw. A la date du 4 mars t. no, elle fixa lan*onde. m-»- 
lotsà W «Boe. de biscuit, pouls de marc, par ,|0ur, et , 
ptrte de vin, me«tte de Paris, abreuvée d'autant a eau pou 
"au e trois chopine. de boi««n pour «mraux tro s rep^l 
fut enjoint au munitionnaire de donner trois fo» U semame 

de la viande à dîner (2). 
Le titre VU du règlement pour la i-ohce générale oesw- 

«««,6 octobre 1674, fut consacré à la fo"™'^"^;^ «J. 
^à^Ua de. vivre.. Aux 1erme.de ce règlement, le m»m- 



(I) Voyei Gnq cents de Colbert. n» 20|. Mnllt 
m V.,e. le bail de Villetle, pou. a... années, à coanneM» » JW» 
IffTS. (HUlutb. du mioist de ta marine.) 
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tiomudre était averti, dès le mois de novembre^ du nombre des 

vaisseaux qui devaient être armés l'année suivante, et de la 
quantité de rations qu'il devait fournir. Il était obligé de 
faire ses achats et provisions de blé et légumes, pour les ar- 
senaux et ports du Ponaot, dans les provinoes de Guienne^ 
Xaintonge, PoitoD^NonDaudie et Picardie^ et^ pour le Levant, 
dans celles de Provence, Bourgogne et Languedoc. Défense 
lui était failc de tirer d'ailleurs que de l'intérieur du royaume 
tout ce qu'il y pourrait prendre. Colbert était descendu dans 
les moindres détails de ces fournitures : le biscuit devait être 
de pur froment^ épuré de son, et fait six mois avant rembar- 
quement. En retour des obligations qui pesaient sur lui, le 
munitionnaire général des flottes était exmpt de tous droits 
et péages de l'intérieur. On régla les formes de sa comptabi- 
lité, qui devait être suiimise aux intendants et coinniiss iires 
généraux. Sur toutes choses, il était interdit au munitiomiaire 
de convertir en argent, dans aucun cas, les fournitures qu'il 
devait faire toutes et toi^ours en nature* 



I Vmûam dai malilots. 



Quel a été le nombre des matelots ou gens de mer pendant 
l'administration de Colbert ? 11 semble qu'il n'y ait pas de 
question plus facile à résoudre, et cependant il n'y en a pas 
de plus contiovecsée. On comprend la diversité des opinions 
pour la période entière de son ministère, mais, pour les an- 
néesi671, 1672, 1675, 1676, 1677 et 1(378, elle n'est plus ad- 
missible, en présence des renseignements si piécib el si formels 
des carnets de marine. Pour être lixé sur le nombre total des 
gens de mer pendant ces années qui coneapondent à la pé- 
riode de la guerre contre la Hollande, il snfAt de Cure le re- 
levé des matelots énuméréa dans les Carnets, par équipa- 
ges, et Ton trouvera : 
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1,042 officiers, 

8,270 officiers mai iiiiers, 
2i,i08 matelots, 
11,130 soldais. 

Tî^au total, pour le service d'une année, auqpiel il con- 
Tiendra d'ajouter les matelots classés, hors de l'année de senrice, 
jouissant delà demi-solde. 

Quant aux galères qui, dans l'administration de Golbert, ont 
toujours composé un service à part de celui de la flotte (1), 
elles formaient un eflPectif de : 
4,925 hommes de chiourme, 
2,080 mariniers de rame, 

185 mariniers de rambade, 
2,610 soldats. 

To;400, en moyenne, ce qui, tout compris, peut former un 
effectif de 51,000 gens de mer environ. 

I 6. — Coût de l'entreU«i d« la flotte. SUtisUque. 
11 n'est pas plus difficile de connaître, avec exactitude à 
nuelle somme semontait le coût de la flotta parmois, car Col- 
amaîs négligé de ramener toutes les q-st^ons de ^^^^ 
aLinistration à ce point important de leur «oJUonécono^ 
«ue et tiaancière. Je prendrai pour moyenne des amiees dont 

les carnets existent, celle de 1676 qui donne : 
681,4301lvre8, co mme chifTire de la solde d un mois ; 

"^0 • Ufliottenlr toujours ce qui concern. la l^^^^ 
. ics gsllères ; les dépe.chcs séparées, mesmes lorsque le dncde VItOin. 
« OU antre commandent 1 une et l'autre} 
. « Us enregistrements séparez ; 

. • Les listes, les ordonnances et u> rèdemcnts ; ^,^^^^,„^ 

, llltodrolt travailler, ave. ^ . n,p. a uure ^^J^^^^r^ 
. et dertglements pour les gallére. « Maxauc ^-^^^^'^^^^^ ^,.) 
de la mar., ArchàT., Uasse intitulée : Mtmmes de awm « 
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368^333 livres, comme celui de la fourniture des vivres pendant 
le môme temps, et il suffira de multiplier par douze le total de ces 
deux sommes, 1^049,783 livres, pour avoir le coût de rentretien 
annuel des gens de mer embarqués sur les vaisseaax ; 

Pour les galères, Golbert calcule à 

36,706 livres Tordinaire de la solde par mois ; 

4o,369 Teirtaordinaire; 

30, 1 99 l'ordinaire des Tivres ; 

90,667 l'extraordinaire; 

Et il arrive, pour le total de Tannement^ tant ordinaire qa'ex- 
traordinaire, à une somme de 182,944 liTres par mois. 

Les détails statistiques pour les autres parties de Tadminis- 
tralion maiitiine ne coûtent ni plus de p^na» ni plus de re- 
cherdies. 11 suffit de rassembler^ en une seule sonmie, total ou 
mesure les résultats d^ renseignements qui, dans les Carnets, 

sont répartis sur toute la période qu'ils embrassent. On trouve 
par cette méthode^ qu'en 1661^ la marine se composait de : 

18 Tsisseaux, 
4 flûtes» 
8 brûlots. 

30 bâtiments au total, dont il ne restait, en 1675, que le 
Saint-Louis, qui, dans la liste des noms fiies^ figure sousoelui de 
VAymabU, et survécut à €k>lbert. 

Que la tlûtte, composée^ en 1671^ de 1% b&timents^ était 
montée par : 

719 chefs, 
6,172 officiers mariniers, 
20,800 matelots, 
12,555 soldats. 

39yS27 hommes de mer en imA, dont Pannanent coûtait par 
mois 941,184 livres. 

Qu'en 4675^ les vaisseaux du roi atteignirent le chiffre 
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de 499j et qu'ils s'élevèrent à celui de 211 en 1678; enfin, 
^Partitterie de marine qui se composait en 1661 de : 

1,045 canons, 
dont ^"^0 cil fonte, 

> 

et 475 en fer; 

en comptait.. 5,090 en 1071, 

dont 1,906 en fonte, 

et 3,184 enfer. 

En 1612 5,461 

et 7^648 en 1675, chil&e le plus élevé que nous 

ayons trouvé dans les Carnets pour la période de radministratton 
de Colbert (1). 

flMtion 5. — AimniBNn. 

Ce n'est qa%]|iatlir de Colbert que nous voyons constam- 
ment, en mer, des escadres nombreuses, destinées à montrer le 

pavillon français sur toutes les mers fréquentées par notre 
commerce. Ces escadres, dès 4671, avaient pris tons leurs dé- 
veloppements : la plus nombreuse, et nous en avons dit les 
raisons, — était, avant la guerre contre la Hollande, celle de 
Perse, destinée i rassurer le commerce du Levant, l un des 
plus mpc.rtants, aux yeux duminisire, et àrefouler les velléités 
spoliatrices des officiers et agents de la Porte : elle se compo- 
sait, en 1 670, de 9 vaisseaux et 3 flûtes montés par l ,800 hom- 
mes d'équipage avec 1,300 canons. Outre cette escadre, il 
y avait encore cdle du Ponant, des îles de 1 Amérique, de 
Brest et du Levant, sans compter les vaisseaux des escortes 
pour les marchauds, qui ne devaient jamais quitter, sous 



(1) Outre ces Carnets, les archives de U marine «^P^^f^^*^^' 
pour la période de Seignelay, ils M rapportent aax aimé» • 
1689 et 1690. Le reste appartient an ministère de INwldiaitrain pt^e 
flU, et se rapporte anx années ISW. 1702, 1706, ««T, 170«, 170«, » 
17M,I1I3 et 1716. 
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peine de vîe^ ceux qu'Us avaient mission d'escorter. En 191%, 

les escadres se composaient de 86 voiles, et celle du Ponant 
comptait à elle seule 30 vaisseaux de guerre, 6 frégates 
légères^ 8 brdlots et 4 flûtes. Ce déploiement de forces 
tenait à la guerre qui venait d'éclater entre la France et la 
BoUande. 

Mais une institution, dont Golbert était surtout jalouXj était 
celle des vaisseaux gardes-côtes destinés à tenir les côtes du 

pays à Tabri dos insultes de lâ marine hollandaise et des en- 
treprises de ses corsaires. Seignelay, plus occupé des évolu- 
tions lointaines, et des combats glorieux^ que de la sécurité du 
commerce, soignait peu ces détails d'une utilité décisive, 
mais obscure. Aussi, sa n^ligence lut attirdt-ellê une lettre 
accablante de son père. Je ta transcrirai, pour donner une 
nouvelle preuve de la préoccupation de Colbert pour les in- 
térêts du coHinierce, et de ses scrupules à l'égard de ses 
devoirs et de sa responsabilité. Ce n'est pas sans émotion 
qu'on le voit s'associer aux reproches qu'attirent au service 
de la mer les fautes de son fils : « Vous observerez, mon 
« fils, que par toutes les costes du royaume, Ton se plaint 
c des corsaires ennemis que l'on dit prendre tous les vais- 
9 seaux françois, cela court en quelque sorte sur nostre compte^ 
«puisque le roy veut bien faire la dépense de vaUseaux 
« gardes-costes. 

a le sçais bien que tous ces advis ne sont pas véritables et 
« que toutes ces plaintes sont la pluspart dusses ou malfon- 
« dées, mais il faut que vous fassiez deux choses, l'une, une 
«lettre circulaire à tous les olTiciers de l'adinirauté pour estre 
a informé de tous les vaisseaux françois pris dans l'estendue 
« de leur jurisdiction, et l'autre, que vous fassiez un travail 
« particulier sur tous les vaisseaux gardes-oostes, et que vous 
a les disposiex en sorte qu'aucun vaisseau ennemi ne puisse 
« approcher des costes du royaume. 

« Ces lettres circulaùres doibvent estre escriles tous les six 
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< mois pendant tout le temps que la guerre durera^ et le 

a travail des gardes-costes doibt estre contmneUemeDt sous 
«vos yeux ^l;. » 



(1) Cette lettre originale de la main de Colbcrt existe aux arehiveg de 
la marine h ]n ]ia??e intitulée : Maximu de la main ie mon père» (Voya 
KoUce sur les MaDUâcrils consultés.) 
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CHAPITRE III 

STSTËHE COLONIAL. 
Seoiml. 

g 1**. État àM colonies de la France en 1661. § S. Importance 

de oelUB d'Amérique. 

1 1«. — ËUt dei colonies do la Fkvnoe « 1601. 

En 1661; à répoque où Golbert prit en France la direction 
des afiiiireBj le pays n'avait plus de colonies, on celles qui loi 
restaient, épuisées par les compagnies, et négligées par les ad- 
ministrations, voyaient chaque jourJeur existence même mise 

en question. De ce nombre était la magnifique colonie du Ca- 
nada, qui portait, à cette époque^, le nom de ISuuveile-France. 
En 16^8, cette colonie avait été concédée à une compagnie 
formée sous le ministère du cardinal de Richelieu; mais, trop 
faibles pour la soutenir, les membres de cette compsgni» 
avaient, dès 1644, remis leur privilège, les terres de leur con- 
cession, tout enfin à la merci des habitants^ moyennant la re- 
devance d'un millier de castors chaque année, en reconnais- 
sance de leur droit de seigneurie. Cette révolution n'avait pis 
arrêté la njarclif^ de la décadence, et les habitants n'avaient 
pas été plus heureux que la compagnie. La colonie, dès 16ôl, 
était menacée d'un abandon général. C'était pour l'État foo- 
casion d'une résolution avantageuse. lfalheuieusenient,Fou» 
quet avait réduit le trésor à une trop grande pénurie pour que 
Golbert, au début de son administration, songeât à ces loin- 
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taines e< dispeDdieuses entreprises* Le temps de s'en oceuper 
avec chanoe de succès ne vint qu'au commencement de 1663. 

0 Au iûûlsde février 4663, ditCoIberl (Hs. 3695 Suppl.franç., 
c f. i4 V.); Sa Majesté considéra ({ue la Nouvelle-France cou- 
c rat risque de se perdre, si elle demeuroit plus loni^tcnips 
« âitre les mains de la compagnie qui en avoit obtenu le 
c liroit, et qu'il n'y ^voit rien de plus important pour le com- 
a .Derce, que de maintemr les colonies estrangères^ elle ré- 
élira leprivilége des mains de cette compagnie, et y afait aussy 
atôt passer des vaisseaux, pour y porter des familles, des 
< munitions^ et autres choses nécessaires à la défense. » 



I 9. — Importance de celles d'Amérique. 

Le Canada étoit presque le seul établissement que possédât 
la France (1), au moment où Golbert connut le projet deden- 

ner un t^raTid développement aux colonies, et d'asseoir, à l'îmi» 
tatiun de la Hollande, la prospérité du pays sur cette base 
qui avait élevé si haut la puissance de cette république. En 
cette matière» comme en toutes les autres, la jalousie de ce 
grand ministie égara sa merveilieuse sagacité. L'Amérique, 
pays nouveau, exploité depuis avec un tel succès, offi»it à 
raml ition de Colbert un champ vaste et fertile, mais quoi* 
qu'on ne puisse pas dire qu il ait jamais négligé le Canada, ce 
n'est pas vers cette colonie dont il pouvait porter si haut les 
destinées, qu'il dirigea ses principaux etiorts. C'était à une 
atatre source que la Hollande puisait ses richesses, et Colbert 
vaolaH, à son exemple, fondw une compagnie des Ind^ 
orientales. Tant qu'il crut pouvoir assurer à la France les 
m^ies avantages que la Hollande tirait de son commerce 
dans l'Inde, U s'épuisa en efforts pour iaiie de sa compagnie 
des Indes orientales la rivale de la compagnie hollandaise: 

0) IV faut y ajouter quelques Antilles. 
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quand six ans de tentatives infinictoeuses Tenrent comaiocii 
de llDuiilité de ses eifarts, changeant tout à coup de mo^^ fl 
essaya de rainer k Hollande^ et chercha^ dans la conquètt, un 
sueoèa qu^fl avût vainement demandé à la concurrence. Les 

sacrifices que lui coûta sa compagnie des Indes orientales^ 'es 
préoccupations^ dont elle fut la cause, détournèrent son attci- 
tionde sa belle colonie d Arnt i ique;mais doué d'une activité 
dévorante^ infatigable au travail, il ne négligea jamais le Ca- 
nada; seideinent, il fit moins pour cette oulonie que si elle 
eût concentré^ oomnie elle en étaii digne, ses espérances et ses 
efforts. Les regrets que nous inspire celte fente sont d'autant 
plus vifs que les inteotions de Golbert ne ftirent jamais mieux 
comprises, ses principes mieux appliqués, son système enfin 
suivi avec plus de persé\ ei ance, d'intelligence et de conviction 
que par Phomnie qu à deux reprises différentes, sa contiance 
éleva au poste d'intendant de justice, police et finances au 
Canada, Talon, dont la mission peu connue, le nom resté ob- 
scur, n'en méritent pas moins la reconnaissance du pays; il 
est digne d'ôtie cité au premier rang des administrateurs ap- 
pelés par Golbert à l'honneur de seconder ses nobles projets. 

Les Antilles étaient tombées dans le uième épuisement que 
le Canada : Colbert les remit_, comme cette colonie, entre les 
mains du roi, et trouvant que ces possessions étaient encore 
trop peu importantes, il engagea Louis XIV à acquérir du 
roi d'Angleterre, en vertu des articles 10 et 11 du traité de 
Bréda, conclu en juillet 1667, le pa d'Acadie qui s'étendait de 
la rivière Saint-Laurent jusqu'à la Nouvelle-Angleterre avec 
les forts Royal, Pentagouet et Saint-Jean (1). Si donc nous ré- 
capitulons nos colonies^ sous l'administration de Colbert, nous 
trouverons que la France possédait en Amérique le Canadc, 



(1) En 1713 Louis XIY céda à l'Angleterre, par le traité d'UUecht, saiat 
QuiBtophc , l'Acadie on NottVèll«-Eoo8M et la ville da Port-IUSfal 
(Aaapolls royals). 
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TAcadiC et Terre-Neuve, et, parmi les Antilles ; 

Grenade; 
pi Guadeloupe; 

Harie-Galande ; 

Saint-Christophe ; 

Saint- Barthélémy et Saini-Martiji ; 

Sainte-Croix; 
, La Tortue; 

Et la côte de Salut-Donnogue avec la Guyane. 

Quelques établissements an Sénégal, quelques parties du 
littoral de Madagascar (1), avec BDurlxui et Maurice, Surate 
et Saint-Thomé, complétaient nos possessions dans les autres 
parties du monde. 

SeotSM s, — RiGuiE intiiinra mes eoumiis. 

0ans ropînion de Golbert, les colonies n'étaient autre 
diose que des débouchés ouverts au commerce de la métro- 
pole, et des marchés où la mère-partie se fournirait^ exclusi- 
vement à tous autres, des matières preiiiières nécessaires à 
ses manufactures. Par suite de Topinion dominante que le 
commerce avec ces lointaines possessions ne pouvait se 
faire qu'au moyen de compagnies^ les privilèges qui leur 
étaient accordés, leur en conféraient la propriété^ en qualité 
de maîtres et seigneurs; néanmoins leur droit de souverai- 
neté était en plus d'un point limité par celui du roi, qui con- 
férait les hautes fonctions, et, dans l'administration, ne per- 
mettait guère qu'on s'écartât des rè^çles et des principes de 
la métropole. La correspondance de Colbert nous offre un 
éanevoi exemple de ces scrupules politiques. Il semble que la 
c<»n8titution, en vigueur sous le gouvernement de Louis XIY^ 



{A Pièce Joatififlat., n« IS. 
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eût dù rester complétemrat indifférente aux détails dt quel- 
ques pratiques obscures et sans conséquence des colon^^ et 
cependant, telle était l'attention de Golbert à assimile les 
colonies à la métropole, qu'il a soin de défendre an Gai^da 

une coutume que Fomnipotence de l'autorité royale stm- 
blait avoir bannie do France à tout jamais, et qui n'y repaïut 
en effet que pour renverser à son tour la royauté. « L'a;- 
0 semblée et la division que vous avez faite de touS les hab^ 
« tants du pays en trois ordres ou Estais, » écrit-il à M. di 
Frontenac, gouverneur du Canada (i)^ o pour leur fmn 
« prester le serment de fidélité, pouvoit produire nn bot 
« effect dans ce moment-là, mais il est bon que vous obser- 
« viez que comme vous debvez toujours suivre, dans le gou- 
« vernement et la conduite de ce pays là, les formes qui se 
a pratiquent icy ; et que nos roys ont estimé du bien de leur 
Q ser\ îce depuis longtemps de ne point assembler les estats- 
« généraux deleur royaume, pour pent-estre anéantir insensi- 
a blement cette forme ancienne, vous ne debvez aussi ne 
« donner que trèfr-rarement, et, pour mieux dire jamais, cette 
V forme au corps des habitants dudit pays, et il faudra 
rx mesmes, avec un peu de temps, et lorsque la colonie sera 
« encore plus forte qu'elle n'est, supprimer insensiblement le 
« syndic qui présente des requestes au nom de tous les habi- 
« tants, estant bon que chacun parle pour soy, et que per- 
a sonne ne parle pour tons. » 

Les compagnies, en qualité de seigneurs et propriétaires 
des colonies, étaient censées à la téte de l'adminislratioa co- 
loniale ; et, en effet, les gouverneurs étaient tenus de les 
informer de tout, mais ce n'était qu'une simple formalité. 
Au-dessus des compagnies, sinon en droit, du moins en fat, 
et à la téte de la hiérarchie étaient les lieutenants^énéraux 



(1) VoyesAichlv. de la marine, Beglst dnexpédiu ooncem. les codpag. 
des Indes orientales et ocddeatales, année tm. 
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ou goui^erneurs des colonies pour le roi^ qui avaient immé- 
diateoient après eux les gouvemeim de cbaque lie ou divi- 
sion /enitoriale. Ainsi^ le Canada avait un llentonanl général 
résidant à Québec, et chaque division du territoire était sous 

les ordres d'un gouverneur spécial aux ordres du gouverneur 
gèlerai. 11 e.n ctait de même pour la réunion des Antilles de 
la domination français, et pour chacune de ces lies en par- 
tner. Qe& officiers^ nommés par le roi» et cotieqpOBdant 
<^rectement avec le ministre» n'étaient spécialement cbaigés 
fue du service militaire on eommandemini de» amn, smvant 
fexpression alors en vigueur ; mais^ dans des pays éloignés, 
tâiis cesse en guerre soit avec les naturels, sau\ âges et belli- 
queux, soit avec les autres nations d'Europe qui avaient 
elles-mêmes des colonies, ce service donnait à celui qui en 
était chargé une telle importance» qu'il l'investissait d'one 
autorité à peu près illimitée. 

L'administration civile, comprenant la justice, la police et 
les finances, était entre les mains d'un intendant nommé 
par le roi. Les juges de première instance étaient établis en 
chacune des Iles par les compagnies : le conseil souverain ser- 
vait de second degré de juridiction» et se composait du lieu* 
tenant général» président dans les tles ou pays de sa téàf 
dence, et des gouverneurs particuliers en chacun des aulres : 
la seconde personne de ces conseils était le directeur général 
m agent général de la compagnie, lequel siégeait avant le 
|Ouverneur particulier» quand le lieutenant généra! était 
présent : le conseil souverain se complétait par quatre autres 
0(>nseillers au choix de la compagnie. 

La police générale et toutes les choses de son ressort» suir 
vàdt Tusage et les ordonnances du royaume» appartenaient 
au conseil souverain, et la police particulière où rexécntidl 
des règlements et ordonnances de police générale appartenait 
aux^uges de première instance. 

La proposition de ces rè^epents et ordonnances dans les 
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conseils souverains était da ressort des proenretirs du roi : 
délibérés et résolus 'i la pluralité des voix et liberté les suf- 
frages^ ils étaient iiitiUiles du nom du lieutenant généril dans 
le lieu de sa résidence^ et, dans les autres^ du nom du^it- 
vemeiir particulier^ signés^ pxpôdiés par le greffier dttcon- 
seil, pobliéa et affichés à la diligence des procorann gM- 
nmf chargés de tenir la mam à leur exécution^ et obligés 
d^en rendre compte awc conseils. 

Dans le cas où il y aurait lieu à pourvoir à la vacance le 
quelque emploi militaire, la compagnie donnait pouvoir ;u 
lieutenant général et au directeur ou agent général conjoii- 
tement, d'en disposer ; mais^ dans le cas où ils ne s'ente& 
dnieni pas sur le choix, la personne choisie par le lieutenaK 
général en ferait provîsoireniettt les fbndions josqnee ai 
moment où la compagnie enverrait snr les lieux ses pmi 
sions, à régard des offiders qu'elle avait droit de nommer 
et le roi les siennes^ pour ceux dont il s'était réservé la nomi* 
nation. 

Quant aux charges des conseils souverains^ locsqu'eUei 
venaient à vaipier, il en était donné avis à la compagnie^ 
présentait au roi pour qu'il leur donnAt ses provisions, lei 
personnes dont elle avait fait choix ; et, pendant la vacanoA 
les conseils présentaient au lieutenant général et au directeur 
ou agent général trois personnes, parmi lesquelles ils choisis- 
saient le candidat qui exerçait provisoirement les fonctiois 
vacantes, jusqu'à l'arrivée des provisions royales. 

Les juges de première instance, ainsi que nous l'avons vt, 
étaient pourvus de leur emploi par le directeur ou agent g^ 
néral, en oooséquenoe du pouvoir à lui conféré par la coo- 
pagnie. 

n était également investi du pouvoir de faire tontes les o(X^ 

cessions de terre. A l'égard des prises faites en mer, le roi 
envoyait ses provisions, &uï la nomination de Tamir» de 
France pour l'établissement de la justice de l'amirauté. 
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• Dans feurs jugements et arrêts, les magistrats, tant de pre- 
^nière iistance que d'appel, c'est-à-dire les conseils sonve- 
raii)9,étaient tenus de se conformer à la coutume de Paris et 
aux nrdonnanoeB ilu royaume. 

L^bjet des règlements de police géBérale et partîculièro, 
doK étaient chargés les conseils souverains, consistait àassorer 
ua' liberté entière à tous les marchands français qui se ren- 
drtient aux Coioiues pour lait de coinmerce, à exclure tous 

• étrangers, sans distinction, et à perfectionner les manu- 
flBtaies de sucres, tabacs et tous autres produits des Colonies. 

Les finances coloniales n'étant guère que le pouvoir d'oi^ 
cbnner des deniers envoyés aux Colonies, par le roi ou tes 
compagnies, chaque envoi de finances fait par le roi était 
iccompagnc d'une ordonnance qui en faisait connaître le 
Xiode de disposition. C'était l'affaire de l'mtendant de police, 
justice et finances. Quant aux finances de la compagnie, le 
directeur ou agent général avait seul le droit d'en dispose- 
comme il Fenlendait, suivant le pouvoir qu'il en recevait de 
la compagnie. 

; Au temps de Colbert, on prenait la population d'un pays 
pour critérium de sa prospérité. Nous avons v u que cette er- 
leur, appUquée à la France, jeta le ministre de Louis XIV, 
lans des illusions dont il ne revint qu'à la fin de sa vie. La 
uéme opinion, appliquée aux colonies, s'appuyait au con- 
taire sur des raisons solides : dans le système des colonies 
nodernes où dominent rintluence, les lois, les moeurs de la 
nétropole, qui, eu un mot, fait de ces établissements conime 
Allant de dépendances de la mère-patrie, le seul moyen d a- 
vaicer ses affiores c'est d'y faire passer le plus de nationaux 
qrfîl est possible (1). Ce principe d'émigration volonUiire ou 
foirjée, Colbert le pratiqua constamment, avec plus de persé- 

(I) Voyei M, HobsI, Cown dVco». poMr., là- et 16« leci-, t. U, 
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vérance il est vrai que de succès ^ij. Nous le voyons vider, à 
chaque iiK.t mt, l'Hôpital générai de Paris des filles nubile 
qui s'y trouvent pour les verser sur les colonies. C'est k 
Bourbon qu'il envoie^ le 27 février 1673, seize filles de cèi 
hôpital et soixante au Gaaada; enfin, il ne ae passe pas une 
seule année quil ne soit fait mention, dans ses registres, d'une 
semblable expédition pour une colonie ou pour une autre. 
Quelquefois, il change les sujets qu'il envoie, et le lieu d'où 
il les envoie : comme il trouve trop faibles les filles de l'Hô- 
pital général, il donne commission pour Tenvoi de filles nor- 
mandes, plus vigoureuses que les premières, et les décide à 
émigrer par l'appât d'un établissement prompt et facile dans 
les colonies 

I« mode des mariages précoces, et par voie d'autorité, ou 
peu s'en faut, était le second moyen par lequel il prétendait 
agi^H- le développement de la population coloniale. 11 exci- 
taii^^s unions prématurées par des avantages pécuniaires. 
En vertu d'un arrêt du conseil du 3 avril 4669, une somme 
de 20 livres, sous le nom de présent du roy, était payée le 
jour de la noce (3) à chacun des garçons et des filles qui conh 
tractaient mariage; et il ne restera pas de doute que ces ma- 
xiagesne fassent contractés, en quelque sorte, par voie d'au- 
torité, quand on saura que le même arrêt du conseil frappait 
d'une peine pécuniaire, applicable aux hôpitaux des diffé- 

(0 Voyei Archiv. de la niai i ne. Regist des lettres et dép^des colon. 
aeiSTS, k la date du I6 avtii ibiG. 

m Voye» Arch. de la marine. Reg. des expédit. concem. les comp. 
desIndeB orient, et occident, de 1S70. Les ûlles que Colbert demande à 
cette date ($7 fév. ISTS) à l'awhevé«iue de Rouen, et au sieur Guenet. 
entrepreneur diipMBege des fllles aux eoloiiles, sont i50 si^jets robusteseï 
en état de cuUi^ ta terre t û exige <pie, dans le nombre de celles qui 

ZTJT^^^ ltde»tîn«tlondaXiMi.da, H y en ait an mol»8 

50 à 60 des environs de tioaâi. 

(S) Ce paiement était lUt par les secrétaires des Intendants de jnstrce, 
police et finances. 
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reûtcs col nips, les personnes dont les enfant» auraient aU 
iîint, sans être mariés, les garçons, l'â^e de vingt ans, et 

les fiUes, seize ans (i). 

Le troisième moyen employé pour activer les développe- 
ments de la population, c'était d'étendre à ia fécondité des 
mariages les mêmes primes qu'on payait à la célébration. 

Aux termes de l'arrêt du 3 avril 1669 (2), le roi Ordonna qœ, 
sur les deniers qu'il enverrait au Canada, une pension an- 
nuelle de 300 livres, fût payée aux liabilaiiis de ce pays 
qui auraient dix enfants vivants, nés en légitime mariage, ni 
prêtres, ni religieux ou religieuses : la pension s'élevait à 
400 livres, en faveur de ceux qui en auraient dou«e dans les 
mêmes conditions. A l'effet de l'obtenir, ils étalent tenus de 
faire constater le nombre de leurs enfants, et d'en justifier à 
l'intendant de poUce, justice et ûuaiices, au mois de juin et 
de juillet de chaque année, lequel, sur la vérification^ ait, 
ordonnançait le paiement des pensions, moitié oompm, et 
l'autre moitié en On de chaque année. Outie ces avantages 
pécunuures, le nombre des enfants assuratt quelques distine- 
tions purement iioûontiques, comme ceUes du rang, dans 
l'église et ailleurs. 

Tels étaient les moyens directe, mais ils n'étaient pas les 
seuls. Colbert mettait encore en pratique d'autres moyens in- 
directs, qui devaient avoir lera» influence sur ia fin quMse pro- 
posai. L augmentation de la colonie, disait.il, à d^acun dj 
intendants envoyés en Canada, étant la règle et la fin de tome 
la conduite de ces administrateurs, il ne doivent jamaiB m 
satisfaits su^ ce point, et s'appliquer incessamment a trouver 



(1) Lamoïeane des âges devait . tre. suivant ^^^^^-^^ ^^.2^""^^ 
4ix'neuf ans pour les garçons, quatorze à ^nnue pour les filles. (VOJ» 
BAc.iu8tlûcat.,n» 11.) pu^^ 

(2) Voyez CoUect. Colbert et Seifiaelai, t. lY, cote 14. plèee », ein 

iosUC, a*" 12. 
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tous ]fl8 expédients imaginables pour la conservation des ha 
bitanis, pour leur multiplication par les luaiiages, et p^^ 
en attirer de nouveaux. Les nioyeiib qu il recommandait po» 
arriver à ce résultat étaient : r de tenir ia main àoe que k 
justice fût bien et promptement rendue aux colons et sani 
frais; 2" de travailler incessamment à bannir parmi eux toutë 
chicane et toute division; 3» d'apaiser tous leurs différends 
tant généraux que particuliers, en sorte qu'ils ne tu.seut 
divertis de leurs travaux par aucune autre application et 
quTl leur fût loisible de se livrer exclusivr nient à la cul- 
ture des terres, à leurs manufactures et au commerce. Pour 
cela, il était prescrit à l'intendant de visiter souvent toutes 
les taimUes, de les exciter à la paix, à l'union entro elles 
de sinfonner de tous leurs besoins, les prévenir, et leuî^ 
donner toutes les assbtances dépendant de ses soins i» de 
veiner avec grande attention à la santé des colons, et en 
casr^Vépidémie, ou, comme dit CoUmvi, de maladies Ln^ 
imres, d'en examiner et faire exa.niner les causes et d'en 
ciiei cher les remèdes ; 5* d'observer la conduite des juges et 
personnes publiques, de les avertir en cas de légers manque, 
ments et de prévenir le roi s'il reconnaissait quelque désordre 
considérable;6«enfin, lamôme sollicitude était recommandée 
à proportion, pour la conservation et multiplication des bes-' 
tiaux nécessaires à la vie et à la culture des terres que de 
celles de l'homme, comme chevaux, bœufs, vaches et moutons 
Mais l'opération que Colbert considérait comme décisive 
en cette matière, c'était celle du recensement. Il recommande 
à mtendant : 1- de faire, incontinent aprts son anivée, un 
rôle ou recensement général de tous les habitants du pays 
contenant leur sexe, âge et état, ,s'ils sont mariés ou non et 
combien ibont d'enfants; 2- de s'informer, tous les trois mk 
du nombre des morts, des nouveau-nés et des mariaaes- 
a^djî^veler ce recensement tous les ans, pour comiin^ 
-^^mlmifi^^^ Car c'est là la gnmde affaire, celle à 
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laquelle tout est subordonné dans son systoe, et il condal 
qoii ne faut pas qu'un intendant croie avoir jamais bien fait 
80n devoir qu'il ne voie au moins m (1) tamiiles d augmen- 

Utîon tons les ans (2). 

Talon est le seul des intendants dont j'aie pu retrouver les 
recensements pour les trois années dé sa première inten- 
dance, les voici : 

Pour im , le rôle des famiUes de la colonie du Ca- 
nada donne : 

Québec 

Beaupré 

Beaufort 

lie d'Orléans 

Saint -Jean, Saint -François, 

Saint-Michel 

Sillery 

Notre-Dame des Anges et ri- 
vières de Saint-Charles US 

Côte de Lauron ^ 

Montréal 

Trois Rivières 

Total. MIS têtes- 

(«SQiûlapîemiôretolendance de Talon, le. prétentions de Gilbert 
PI Buua r rpcouiuiandait seulement oe prt- 

Z« iMnte ou quarante Uabilalions pour y recevoir autant denwte». 
cri "a"lt auaure les .o.s. et ensemencer^^J^ ^ 
<ïïieh^ aux dépens de S. Jtojesté. tVojez ArcMï. âe Uiii«l«. « 1» 

"5)Cciuec..(>U>ertetSe,«nel.y.t..V.«J.l*.^^^ 

C^alT la n.a>ndeCo,.ert. ^« ^-''-'^'^J,''^^ 
Cate instruetion, en date au i avrU ««'^f/jTÏ'^i^iArchiv. 
ces^r de Talon. Il faut y joindre cite »^*«« *l"'T''7^.,g„,es 
deua»r,ne. 

des Ind. orient, et occid., année P- i»/t 
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Les hommes en état de p<^r les armes depuis seue jus- 
qu'à eûaquante ans sont au nombre de 1,344. 



POUR iGÔ7. 

Les familles sont au nombre de....* • • • 749 

Elles composent une population de 4,312 pen. 

Hommes en état de porter les armes i^866 

Garçons en âge d'être mariés 84 

Filles qui passent quatorse ans 64 

Terres en culture (arpents) 11,174 

Bètesàcome S»136 

POUR 1668. 

Les familles sont au nombre de 1,130 

Elles composent une population de 8,870 (1) 

Hommes capables de porter les armes. • • S,000 

Arpents de terres découTcrtes 15,642 

Bêtes à corne 3,400 

Minots de grains reçus 130,978 (2) 



goaTcnieiir du Canada t rinstnict. donnée k ce fonctionnaire se trouve au 
mtenreenell, à la date du 1« mal 166S. 

(1} Hait ans aprte, la population qui, en deox ans de radmlnistratien 
de Talon, anit augmenté de plus des •/» (de 3.418, cblflke de ISStt, elle 
Hait nHmtéeâ 6,870, an connuencement de 1668,dilllkeoce, 2,642), n'était 
qoe- de 7,8», on des */» seulement snpéilenre à celle de 1SS8. • Tous 

• deves tenir la main, écrirait, le 18 avril 1878, le ni à M. de Fontenae, 

• & ce que l'ordre que Je donne an alenr Dndiesneaa de faire onrecenae- 
« ment généra? de tous les babitants, de tons les êges et de tous sexes 
« soit ponctuellement exécuté, ne pouvant pas me persuader qu'il n*y ait 

• m 7,832 personnes, hommes, femmes, garçons et filles dan-; tout le 

• pays, en ayant fait passer un plus grand nombre depuis qulnie ou 
« seize ans que j'en prends soin. •» (AicbiT. de la marine. Reg. des lett. et 
dépescli. des colonies, p. 167G.) 

(2) Les progrès de rette colonie dépassaient les espérances de Colhert : 
ee n'était donc pas pnilement pour les activer que, âsm l'arrêt <iu a a\Til 
1669, il était dit : « Le roi s'estant fait représenter les lettres et i > laiions 

• lémUm l'année précédente de la Nouvelle-France autrement dit Qinada, 
« aiseid»le les estais et mémoires contenans le nombre des François <iue 
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Et encore, dans ce dernier recensement, Tintendaiit négli- 
geait 412 soldats qui s'étaient fixés, cette même année^ au 
Csoada^ et 300 antres des quatre compagnies qui y étaient resp 
tées (1). Ceci demande une explication qui rentre d'ailleurs 
dans notre sujet. 

Les Iroquois, race sauvage^ féroce à l'excès et fort belli- 
queuse, étaient voisins de notre colonie, dans laquelle ils fai- 
saient souvent des incursions. Perfides, el d une avidité ef- 
frénée^ ces barbares^ dont des publications fameuses ont fait 
oonnattre les ruses, la patience et le courage, se glissaient eu 
silence dans les habitations des colons, et massacraient sans 
pitié tout ce qu'ils rencontraient, n'épargnant ni les femmes, 
ni les enfants, ni les vieillards. Tant que ces dangereux voisbu 
n'auraient pas éprouvé la force de nos armes, il n'y avait pas 
à compter sur l'avenir de notre colonie : aussi, dès 1603, Tin- 
struction donnée à Gaudais, gouverneur du Canada, lui en- 
joignait d'exterminer les Iroquois ; mais, cette extermination 
était moins difficile à recommander qu'à exécuter. Leurs dé- 
prédations et leurs attaques menaçaient sérieusement l'exis- 
tence de notre établissement, quand le roi, cédant aux pres- 



€ Sa Mlijesté y a fait passer depuis quatre ou cinq ans, des familles qui 

t y uot eBtablies, des terres qui y ont esté desfrichées et cuUivécs, el tout 
' « ee qui wncerne l'cstat du pays, et Sa Majesté ayant reconnu l'augmen- 

« tatlon considérable que cette colonie a reçue par les soins qu'elle a bien 
« voulu en prendre » (Voyez Pièc. justif.. n» 12.) Malheureusement. 

cette prospérité tenait à l'intendant, qui fut remplacé par BouOieroneeD 

1668 : cette dernière administration ne lut pas aussi liMUeitte. 

(1) En Î67I, — sous la seLonde intendance de Tklon, — Wvéque de 

Pétrée écrit que 700 enfants ont été baptisés en ISÎI, et 11 annonce qu'U 

en sera baptisé 1.100 en 1672. (Voyez Reg. dcs eipédit. eoncenunt les 

comp. des Indes orlenl. et ocddent.. p. 1672, Archlt. de la marine.) Le» 

2^,200 habitants, donnés par la BtatisUqne comme devant piodnire, à22 ha- 
blîante jK»itt 1 «n&nt, ce cW«to d^ 1 , 100, Indiquent iea poimlatlons réunie 

qui profeoalent la fèliglon catholique, uni européenne qu'indigène j et 
par conséquent, ce chii&e ne peut en rien wrrir à nos fecheccbcs. 
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santés sollicitations de Talon, se décida à envoyer des Antilles 
fia Canada de Tracy, lieutenant général du toi, à la tête te 
qiulre oompagnies d'infante, et de troupes réglées, pour ^ 
oommander^ en lyoutanl aux foroes dont 11 dûpoeait, le rég^ 
ment du CarigDaii<Mière> composé de 1^000 soldats d'élite, 
SÔU8 la conduite de Salière, ancien mestre de camp d'infan- 
terie. Trary, chef de rr-xpédition, et sons lui Salière et de 
GourcelleSj gouverneur et heuteaant général de la Nouvelle- 
France, poussèrent les Iroquois avec tant de vigueur qu'ils 
les obligèrent à demander la paix (1). A la cessation des hos- 
tilités^ des concessions de terres faites par Talon, et surtout le 
succès de son administration, engagèrent la plupart des capi- 
taines et des soldats à s'établir au Canada (-2), et c'est cette 
population que l'intendant de justice négligeait de compter, 
craignant probablement que quelque retour de volonté ne 
vint détruire les effets de leur détermination première. 

Quoique les Iroquois, depuis lesnides leçons qnî leur avaient 
élé données, fuss^t moins inquiétants pour notre colonie 
que par le passé, cependant on ne s'écarta jamais des précau- 
tions recom ni ;u idées depuis lon^emps contre leurs surprises. 
Pourtenirles colons en garde contre les irruptions soudaines, 
et leur donner les moyens d'y résister avec plus de succès, un 
anét du conseil de 1663 leur enjoignait: U d'habiter dans le 

(1) tViey» eomme Talon, tendit, dam un antre genre, d'émineots ler* 
vices à la cause des colonies : « n est demeuré, dit Coibert, quatre ans 
« dans les ides de l'Amérique, et dans le Canada, où tl a parfaitement 

• bien servy, restably activement ces paye lè, et leur a donné une non- 

• Telle vie. A son retour, le roy lui a donné le commandement dans la 

• place de Dunkerque, et ensuite le gouvernement du Château-Trom- 
« pette. » (Collect. Coibert et Seignelay, t. IV, cote 14, pièce 8, et Pièces 
jostiflcat., no H.) Ce document est une lettre origioale de Coibert à 
!!• de Montdevergue. 

(î) Voyei Arrhiv. de la marine. Reg. des expéditions concernarU les 
«omp. des Indes orient, et occident, pour l'année 1672. Inalr. à M. de 
Krantenac, gouverneur du Canada. 
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voisinage les uns di s autres; 2° dp ne faire de défrichement 
que de j^coche en proche ; 3° d^ se n unir en bourgs et parois- 
B0S> pour être plus à portée de se prêter mutuellement se- 
cours et assbtance. Mais oes sages lecommandations avaient 
été mal observées : l'esprit d'aventiire^ assez eommun aux co-* 
Ions en général, et le mobile le plus ordinaire qui les porte à 
se hasarder dans les colonies, les avait dispersés sur une vaste 
étendue de pays. Talon réprima cette dangereuse tendance, et 
mnenaces vagues habitants dans les linnU s des défrichements 
qui leur étaient imposés, et dans le lieu où ils leur étaient impo- 
sés» persuadé que, pour conserver le fruit de son travail, cha- 
cun s'appliquerait à le mettre sous la protection du voisinsge 
d'un fîroupe, et que le meilleur moyen de fixer les colons 
près les uns des autres, c'était de les contraindre tous à dé- 
fricher. Ceux qui avaient obtenu une concession de 500 ar- 
pents,et n'en avaient défriché que 50, furent obligés d'en ren- 
die 100 aux colonsqui se présentèrent, et menacés, en cas de 
résistance, de se voir dépouUlés de toutes les terres qu'ils 
jr avaient pas défrîcbées. Si, après avoir été mis en demeure, 
ils n obtempéraient pas à l'injonction de l'intendant de police, 
justice et fmaiicrs. on leur retranchait chaque année 
dixième ou le quinzième des terres concédées pour lesdomier 
àde nouveaux colons. 

Golbert re«to fidèle, jusqu'à la fin de sa vie, à ce mode de 
résolution. Quelque temps avant sa mort, en août 1683, il 
1 appliquait encore aux lies de l'Amérique. A cette dal«, le roi 
menaçait de réunir à son domaine toutes les terres dont la 
concession remonterait à plus de trois ans, et qui n'auraient 
point été défrichées, et cultivées en cannes à sucre, et aubtes 
semences et pUmtations. Quant à celles qui seraient seulement 
défrichées en partie, et qui, par la trop grande étendue du 
reste de la concession, ne pourraient être culUvées par les 
concessionnaires, la moitié de l'étendue «»tée^"^^jf*« 
être retranchée sur la partie la plus éloignée dudéfhcbement. 
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et réunie au domaine du roi, pour étre^ par provisio!i^ de 
nouveaa diflfariboéeàux parkiculiera qui se piésenteroieiit pour 
lesdéfTlèher et les cultiv». A l'égard de ceUes sur lesquelles 
aucun défincbement n'aurait été tenté, un an apl^ la date de 

la concession, le gouverneur et intendant de justice, police et 
finances conjointement^ furent chargés de les donner à d'au- 
tres habitants, à condition toutefois que les terres ainsi concé- 
dées seraient défrichées, et mises en valeur pour le tout par 
lesooucessîomudies^ dans les m. années qui suivraient la con- 
cession; autrement, et à foute de ce fane^ dans ledit délai et 
y celui passé, ce qui resterait de ces tenes non défrichées^ 
iCfait réuni au domaine du roi. 

Pour compléter les mesures de sûreté persomu llt des co- 
lons;, on avait soin de les exercer fréquemment au maniement 
des armes. 

Du reste, Colbert appliquait aux colonies, sans aucune dif- 
tence avec la métropole, son système de concession de pri- 
vilèges et de fixation des travaux qu'il estimait les plus avan- 
tageux. Sous ce rapport, la liberté n'était pas plus avancée 
dans les colonies qu'en France. En iC70, il accorde à un sieur 
Colinot, habile à la fabrication des savons, façon de Hollande 
et Moscovie, le privilège pour rétablissement au Canada d'une 
fabrique dépotasses et savons mous. L'avantage était évident 
des deux parts : le oessionnaire le trouvait dans cette drcon- 
*ttice que les cendres, fort chères en France, ne coûtaient 
rien an Canada, t t qu'elles étaient, dans cette colonie, d'une 
qualité bupérienre ; le gouvenieiiient, de sou coté, croyait 
trouver dans ce genre d'industrie une garantie que les défri- 
clienieuls iraient plus vite. 

Quant aux différents travaux dont le choix aurait dû rester 
aux colons, Colbert prétendît les leur Imposer à son gré et les 
fixer de son autorité privée. Ainsi, à la date du 4 juin 4673, a 
tetàTalon que le roi défend qu'on sème du tabac en Ca- 
« d'autant que cela n'apporteroit aucun avantage au pays. 
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«qui ■ beaucoup plus besoin de tout ce qui peut porter les 
c habiUnfs au eommerce et à la navigation, aux pêches sé- 
a dcnUîres et aux manufactuies; et que la culture de cette 
« berbe serait préj udicîàble aux lies de l'Amérique (1). i Nous 

avons pu apprécier depuis Colbert combien, au contraire, sa 
défense avait été préjudiciable : du reste, il ne se contenta pas 
de proscrire la culture du tabac au Canada, il étendit la pro- 
hibition à toutes nos autres colonies. 

D'autres recommandations sont plus sages, et n'ont pas, 
comme celle relative à la défense de cultiver le tabac, le tort 
de se trouver en désaccord manifeste avec l'intérôt môme et 
la prospérité du pays. De cegeme sont celles relatives au pro- 
jet que Colbert avait formé de faire du Canada une succursale 
de la mère patrie pour les construcUons navales. En effet, les 
bois de construction, les mâts même abondaient au Canada, 
ainsi que les mines de plomb, de fer et de cuivre. L'élève des 
bestiaux lui semblait également devoir réussir dans cette co- 
lonie, k cause de la salubrité des eaux et la vaste étendue des 
prairies : aussi fit-il faire défense, pendant un temps, de tuer 
ni bœufs, ni vaches, ni veaux, ni brebis, ni cochons, et gêné- 
ralement aucune espèce de bétail (2). 

Il ne se contentatt pas d'indiquer les Ues voisines du Canada 
comme pouvant consommer le poisson des pêches de cette 
colo . , il ouvrait à ses autres produits le marché delà mé- 
tropole. Le 16 avril 1669, un arrêt du conseU permit attxU- 
nadiens d'apporter en France leurs morues, et leur charbon 

déterre. . - , ♦ i 

Le Canada, nourrissant une grande quantité de castors, ii 

s'y faisait un immense commerce de pelleteries ; mais ce 

commerce mtt ses dangers: sous prétexte de chasses, les 



(1) Archlv. de la marine. Reglstr. des expédil. concem. les comp. des 
Indes orient, et occident. Année 1672. 
(3) Voyei les iostrocUons domiées aux intendants. 
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ludutaots. abandonnaient les défirichements pour se llmr à la 
vie d'sTentuTes. Ces habitudes, qai détoumaient les colons de 
la caltare^ joignaient à ce notable dommage une plus grave 
complication. Gomme les colons allaient chez les sauvages 
acheter les castors, ces indigènes perdaient peu à peu l'habi- 
tude de fréquenter nos établissements et roccasion de quitter 
leur genre de vie pour embrasser la nôtre. Ces pratiques étaient 
si contraires aux intentions de Colberk qu'il fit défense aux 
ookM», sous peine de la vie, de rester vaguant dans les bois 
plus de vingt-quatre heures^ sans la permission expresse du- 
gOttvemeur et du lieutenant général (1). 

Les relaliuiis avrc Icsbauvages avaient pour intermédiaires 
principaux, on pourrait presque dire uniques, au commence- 
cement de la colonie, les jésuites qui, avec l'évéque de Pétrée, 
i^présentaient, au Canada, l'élément religieux, si puissant sur 
Vavenir des indigènes, leur civilisation et leur fusion avec les 
colons français. On reconnaissait (S) que ces religieux avaient 
contribué, pour une large part, à la découverte et à la conser- 
vation du pays ; mais, malgré ces services, ils étaient suspects 
au gouvernement ; je ne saurais due pourquoi. Les jésuites du 
Canada avaient-ils, comme ceux du Paraguay, excité la jalou- 
se d'autres ordres, ou bien la royauté, alors toute-puissante^ 
^alarmait-elle de l'empire qu'ils prétendaient au nom du spi- 
ntuel, comme d'un attentat aux droits du tennporel? La ques- 
tion reste pour nous indécise malgré nos investigations : nous 
n'avons donc, pour la résoudre, que les textes mêmes de Col- 
bert. Ils 1 ouvrent par la recommandation faite à Talon lors de 

première intendance, 35 mai 1665, d'abaisser à Québec 
l'autorité des jésuites, sous prétexte qu'ils y ont trop de pou- 
que l'évèque de Pétrée est dans leur dépendance, et 



U) Voyei Qidoiin. du roi du 5 juin 1678. 

W Voyei Pièc. justifie, n» 11, f. i v du document. 
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«l'Os travaaient sans cesse à faire révoquer ceux qui ne sont 
pas choisis avec leur participation; accusations vagues, et qui, 
1015 même qu'elles seraient prouvées, s'expliqueraient bien 
plus naturellement par leur ardeur pour le bien, que par ce 

fanatisme de domination exclusive qu'on a toujours imputée à 
l'ambition de cette fameuse société (1). 

Quoi qu'il eu soit, il faut que Talon ait fait revenir In mi- 
nistré de ses préventions naturelles, il faut l'avouer, contre le 
clergé, puisque dans l'instruction à Boutheroue, son succes- 
•seur 5 avril 1668 (2), les choses sont présentées sous un tout 
autre jour, et que la grave question de la trait» des boissoM 
s'y trouve enfin nettement posée. « Les avis (3) de ce pays là, 
« dit Colbert, portent que l'évesque de Fetrée et les jésuites 
• y establissent trop fortement leur autorité par la cramie 
« des excommunications et par une trop grande sévente de 
a vie qu'ils veulent maintenir (4). » Il Id est recommandé de 
tout observer sans hlâmer ouvertement, de s'entremettre poitt 
adoucir la rigueur d une piété exagérée ; mais, en se gardant 
que les jésuites pénètrent l'intention de réprimer la fougue 
d'un zèle trop ardent, parce que « U se rendroit presque mu- 
a til au scmce du roy (5). 



•Kl* hMmw In défenses toltcs par le roi aux 

(1) 11 m'est impossible de "f"^ Aca^ et au Canada. 

(1683.) 

(2) Voye* Plèc. jiisUt, n» 41, 1. 1 V. 

(3) Il itmcUede voir dequl Os yiennent, et on peut dire, sans nuire à 
Colbert au'fla étalent accuefllli avec faveur. 

't^:l.t^^ la morale des jésuite, f -^^E^^^^^^^^^^^ 
blelntd'obiet en changeant de latitude : trop ^^^^f ^ f 2nt I 
Srt«>p sévère en Amérique. Les Uquorisies de Québec ne devaient pas 
9>ûtor les éeritains dd Poit-Kojal. 
{h) Voyea Pi*c. Jnetif., «• 1 1 • 
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Au lieu de hâter la fusion entre les Français et les naturels 
du pays, en les appelant à Tavantage de défrichements rm- 
tigus, au partage d'habitations communes, en confondant 
4m les mêmes écoles les enfants des deux races, ou en mé> 
nageant des mitons entre ettes^ les jésnites, dans l'Intérêt des 
eonversions qu'Us avaient le bonheur de fure^ tenaient leuià 
néophytes éloignés des dirétiens de race, et gardaient les 
mêmes précautions par rapport aux enfants des nouveaux 
convertis. Colbert blâme cette conduite des religieux du Ca- 
nada, au double point de vue de Tavantage de la religion et 
de rÉtat. Quant à la religion, il se trompe évidemment : 
dans les premiers temps de la conversion» ehes un peuple 
sauvage, et sur lequel l'exemple de nos mœurs exerçait une si 
puissante influence, en excitant au plus haut point sa curiosité 
si alerte et si naïve, n'était-ce pas compromettre gravement 
l'avenir d'une foi naissante que de Texposer aux hasards de 
contacts trop souvent impurs et irréligieux) Colbert, malgré 
l'intérêt qu'il portait à ses colons, ne pouvait avoir la préten- 
tion de les donner tous pour des modèles de moralité et de 
piété. Quand donc il recommandât d'employer toute l'aufo- 
rKé temporelle pour attirer les sauvages parmi les Français, 
en favorisant Itis unions entre eux et confondant les enfants 
dans les écoles, il ne pouvait s'aveugler au point de croire 
cette fusion aussi avantageuse à la religion qu'à l'État. 

t Le commerce du vin, dit-il encore (4), et des eaux-de- 
« vie avec les sauvages, ce qui s'appelle la traite des bois- 

« sons, a esté un sujet de perpétuelle contestation entre 
« l'évesque de Pétrée et les jésuites, et les principaux habi- 
« tants et ceux qui traticquent en ce pays là. » Les motifs de 
l'exclusion donnée à la traite par les j^ites étaient : 1" Ti- 
dans laquelle les boissons d'Europe plongeaie'nt les 



(0 Vayeipiècjartlfc,n»ll. 
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sauvages ; 2* la passion avec laquelle ils s^adaiiDaleilt à, cet 
ignoble penchant ; 3» les dégradantes haWtades- qu'il déve- 
loppait en eux. Au contraire, suivant les principaux habi- 
tants et les trafiquants, la passion des sauvages pour le vin, 
surtout pour l*eau-de-vifi« développait en eux une singulière 
application pour la chasse par laquelle ils pouvaient se pw)^ 
curer ces boissons si ardemment désirées. 

Boutheroue avait mission d'examiner avec sœn ces deux 
opinions et d'en donnor au roi son avis motivé. 

Une semble pas que le doute lût possible dans Tintérêt de 
ravenir de la colonie: les Jésuites, en prohibant la traite, 
n'avaient pas moins raison au pwnt de vue ^Je la morale que 
de l'économie politique, et leur résistance profiteit à 1 Etat 
autant qu'à la religion. C'étoH l'avis contraire à celui de Col- 
bert qui, dans cette occasion, — il faut avoir le courage de 
le confesser, — manquait aux nobles inspirations qui diri- 
geaient habituellement sa conduite. Plus préoccupé de la 
fin que desmoyens, il ne croyait pas acheter trop cher, au prix 
de l'abrutissement de ces malheureux Indiens, 1 augmenta- 
tion du chiflfte de ses exportations en Amérique : si zélé pour 
la prospérité d^ nationaux, il paraît leur avoir complète- 
ment sacrifié deux races disgraciées, les nègres etles natuwte 
du Canada, et c'est la gloire des jésuites de l'avoir rappelé à 
ses devoirs, en revendiquant constamment pour ces deux 
parias les droits de l'humanité. Dans la question de la traite 
des boissons, les raisons de morale et d'utilité étaient trop 
manifestement en leur favemr pour que leur opinion pût 
manquer de triompher après une résistance plus ou moms 
longue. Au..i , lorsqu'en mai 1669, Talon fut envoyé de non- 
veau au Canada , Colbert écrivait à M. de Terron de ne laisser 
expédier de la Hochelle pour celte colonie que le moins de 
boissons possible (i).Etce n'était pas la seule satisfaction qu e 

"^(irvoTe^egisL des oïdws du Roi et aat. eipédlt. pour le» comp. 
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Lûub XIV donnât à Topinioii des jésuites : il étendait son 
approbation de leur conduite à leur système d'éducation sé- 
parée. Seulement, au lieu d'adresser les témoignages de sa 
gifttitudd à ces religieux, il les adressait à Tevéque de Pétrée. 
Noos voyonaqa'à la date du 17 mai 1669 (1)^ il le remerde 
des soins qa'il prend de Tédocation des jeunes sawages, qu'il 
M envoie une gratification pour le récompenser, et lin pro- 
met de faire à Rome tontes les diligences nécessaires pour 
rérection en titre de Pévéché de la Nouvelle-France. C'était 

une fois de plus ^application du fameux Sic vos non vobis 

Mais les jésuites étaient larop habitués à ces déviations de 
la joBtice pour s'en étonner ou s'en plaindre. Et en effet, par 
une in^pïicable contradiction, tandis qu'il donnait à ces reli- 
gieux ces témoignages décisifs, quoique par personne inter- 
posée, de sa satisfaction, le roi^ non content d'avoir élevé 
contre Tautel de la société de Jésus celui du séminaire de 
Saint-Sulpîce, auquel il avait donné une habitation et la sei- 
gneurie deHontréal faisait passer cette même année, 1669, 
au Canada, des récollets pour balancer Tinfluence des jésui- 
tes. Hais, écartons ces questions de personnes pour en 
revenir aux principes. 
L'ordre donné par Colbert à M. de Terron, en 1669, de ne 
^ laisser expédier de la Rochelle pour le Canada que le moins 
de boissons possible était trop vague pour être décisif: aussi, 
ne tarda-t-il pas à soulever d'énergiques réclamations; et, 
enl677(3),Golbert,continuant à leur refuser une satisTactioa 
définitive, et qui, dans l'avenir, coupât le mal dans la racine. 



des Indes orient, et <H:cident. de France, année 1669. ArvUiv. de lu mai., 
*ltp. 123. 

(1} /bld., à la p. 134. 

(S) Voyez aux Pièc justlAcat., b« 1 1, f. 2 R du Hém. 
W Vôtres Arch. de la mailne. Reg. des lettres et dépécb. des colonie» 
Ptwr cette umée. 
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ordonna de ne point suspendre les expéditions» < sî les san- 

« vages étoient seulement un peu plus sujets à s'ényvrer que 
a ne sont les Allemands, et icy, en France, les Bretons. » H 
faut croire que la comparaison ne fut pas trop désavantageuse 
anx Allemands de par le Rhin, ni aux Bretons d^ici, car, 
en 1678, la question, un înstsnt négligée, se raviva avec plus 
d'énergie et d'actîiité que jamais. La traite des boissons au 
Canada se convertit pour Féglise de Québec en an cas ré- 
servé, et un arrêt du 1-2 mai de cette année (1) ordonna 
qu il serait fait une assemblée de vingt des principaux habi- 
tants du Canada pour donner leur avis sur la difficulté qu'elle 
soulevait. Du reste, la décision de cette assemblée ne devait 
être qu'un avant faire droit, une sorte de jugement prépam» 
toîre : l'affaire, évoquée en FVance, y serait jugée définitive- 
ment. Le roi institua^ pour l'examiner, un tribunal composé 
de l'archevôque de Pans et du Père Lachaise, son confesseur, 
et tous deux, après en avoir conféré avec l'évéque de Québec, 
arrêtèrent que, par ordonnance royale enregistrée dans le 
conseil souverain de cette ville, défenses seraient Sûtes à tous 
Français de porter des boissons dans les habitations des sau- 
vages, sous peine de iOO livres d'amende pour la première 
infraction, de 300 pour la seconde, et de punition corporelle 
pour la troisième : a Et comme écrit Colbert à M. de Fron- 
« tenac (2), ces défenses sont entièrement conformes à celle 
Q faite par Sa Majesté d'aller en traite, et mesme à la chasse, 
« dans la profondeur des bois, et que, sur la remontrance du 
c conseil souveram, elle a permis seulement par l'ordonnance 
a que j 'envoyé à présent, de donner des congés de chasser 
« depuis le 15 janvier jusques au il^ avril,... Sa Majesté est 
« asseurée que Tévesque de Québec réduira son cas réservé 



(1) Voyei Areblv. ûn la marine, même Reg. pour tSTS. 
(3) Archlv. de la marine. Reg. des lett* et dépéch. des colonlet, ponr 
l«T9»àlad«todnS4mal. 
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ffCOufûnuémentàsoD ordonnance (1). Ainsy^ il y a lieu d'et- 
< pérer que cette grande difficultéi qui dure il y a si long- 
c temps» sevatenninée. » ' 

Cette passion des sauvages de TÂmérique pour les liqueurs 
enivrantes est partagée, comme on lisait, parles races africai- 
nes : aussi , les nègres de nos colonies à sucre trouvaient-ils à 
la satisfaire facilement, non-seulement avec les boissons en- 
voyées par la métropole, mais encore avec les liqueurs sao- 
chariqoes» rarac» le rhum^ etc. Pour en arrêter les dévelop- 
pements iîinestes^ dit Golbert, aii bien du service de Sa 
Hijesté et à l'augmentation de ses sujets, une ordonnance 
spéciale pour la Martinique, dans rorigine, et étendue plus 
tard, — 1083, — à toutes les Antilles, imposa chaque caba- 
retier qui s'établirait à un droit de 3^000 livres de sucie 
brut (2). 

Nous aurions pu rapporter àTarticle de la population^ les 
floins pris pour la moralisation des esclaves des Antilles^ auds 
nous avons préféré enfidre un annexe de Finfluencedes sen- 
timents religieux : il nous semble que cette place leur convient 
mieux. Du reste, ce que nous allons en rapporter est spécial 
à Saint-Domingue. On sait que cette colonie, pqr la nature 
même de son origine, fut longtemps le théâtre des plus graves 
désordres et des plus abominables exoès. « Sa Majesté^ dit 
t Golbert (3), a esté informée de l'extraordinaire prostitution 
« qui règne parmy les négresses, et du peu de soin que l'on a 
«eu jusqu'à présent de Fempescher ; et, comme elle veut 
« que ce désordre soit réprimé, non-seulement par Pintéresf 
«des bonnes mœurs et de la religion, mais aussypar celui de 
« la coloaie qui, par cette prostitution qui empesche les 
« femmes de devenir grosses^ se trouve privée du secours 



(0 Voyez à la même date et au même reg* cette ordomiaiioe* 
R) Voyez /6t(i., année 1683. 
(3) Ibii., même amiée. 

n. " ■ ^ 
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a qu'elle tireroit des nègres qui nattroient dans le |Miys^ Sa 
« Majesté veut qu'on s'applique à faire ka règlements néces- 
« saîres, et qui les portent^ autant qu'il se poonra, à se marier 
« entre eux. » 

On voit par tous ces détails que les colonies, quoiqu elles 
fussent dans les préoccupations de Golbert moins avant que 
ia France^ n'en partageaient pas moins arec elle toute sa solli- 
dtttde, il veillait à leur prospérité commune^ et s'appliquait à 
y làire régner la même activité qu'il avait excitée partout en 
France. Tandis que les Espagnols n'envoyaient qu'une fois 
l'an leurs flottes dans leurs colonies d'Amérique^ et que sou- 
vent même ces voyages n'avaient lieu qu'une seule fois, en 
dix-huit mois ou deux ans, Golbert, dès 1669, voulut que les 
vaisseaux destinés à ce trajet fissent deux fois par an le 
voyage de France au Canada (i). 

II surveillait avec la même rigueur dans les colonies qu'en 
France, les abus propres à décourager le commerce et à le 
ruiner à la longue, s'ils restent impunis. Informé que les 
commis des fermiers du domaine d'Occident exigeaient un 
droit des marchands qui allaient aux lies de l'Amérique^ pour 
la décharge des acquits-à-cantion^ U ordonna qu'on radier* 
chàt ceux qui s'étaient rendus coupables de cette concussion 
et qu'on les chfttiftt sévèrement. 

La même égalité dans les charges qu'il s'appliquait à ob- 
server en France,, malgré l'imperfection de la législation et 
de la loi constitutionnelle sur la matière, il U recommandait 
aux intendants à l'égard des colons. Il leur était enjoint de 
tenir la main k ce qu'aucun habitant ne jouit de l'exemption 
des droits de capitation qu'il ne fût véritablement gentil- 
homme^ et^ à l'égard de ceux qui avaieut dix enfants, il 



(I) Voyez If lU r du roi à M, de la Barre, qui succéda à Frontenac en 
4S82, ea (laalité de gouverneur du Canada. (ArdiiY* de ia jxuiriiie*} 
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voulut qu'elle leur M rOasée, s'ils n'étaient de qualité à eu 
jouir par d'autres raisons. 

Ces charges consisLaient en un droit de pelleterie payé 
comme impôt, et un autre de 10 p. 0/0 sur les mawfthftn^iBflg 
liquides^ et 5 p. 0/0 sur les sèches. Outre ces cliaiges payées 
là trésor, la dtme levée par l'Église se payait au Canada sur 
le pied du treizième des. récoltes au débat, mais, sur les ob- 
servafionsdu gouverneur de Tracy, elle l ut réduite au vingt- 
sixième. Quant au traitement du clergé de cette colonie qui, 
avec la dime, complétait sa dotation, comme la rétribu- 
tion des curés en France à la chaige de l'État s'élevait 
à 200 livres, on demandait 800 livres pour les curés du Ca- 
nadai mais Colbert réduisit ces prétentions^ et fixa à 400 lî- 
m leur traitement à la charge de l'État. 

flwtioii 3. — Exclusion des colonies donnée adx ^lUNGEas. 

Cette exclusion était une conséquence des principes de l'é- 
conomie politique de i époque, qui ne connaissait d'autre 
moyen de prospérité pour une nation que la mine de toutes 
les autres. Les Espagnols avaient les premiers appliqué ces 
maximes dans toute leur rigueur, et défendu l'établissement, 
aucun li^ de leur domination coloniale, à tous autres 
m des Espagnols de naissance. Plus sévères encore que 
«la I3pn vinrent après eux dans TAmérique ou dans Flnde, 
wn-admettaient ni le principe de la naturalisation ni les bé- 
ncftces qui l'accompagnent. L'exclusion de tous autres que dès 
^pagnols était absolue; Colbert admettaitdes tempéraments, 
Rivant les personnes, à eeUe qu'U donnait aux étrangers, 
«ais, ces détails ne doivent venir qu'après les principes. 

su A^i ? ^''^''^ ^^j^ " f'^ï^Çaise 
«ewde lutter avec toutes les autres, que Colbert les for- 

fidtft^n^T^"* ^^""^ 1 ordonnance du 10 juin : défense fut 
waux étrangers d'aborder dans nos colonies, et même d'en 
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approcher, sous peine de confiscation de ce dont ils seraient 
trouvés nantis; 2° cette peine principale fut étendue aux 
Français qui tiatiquerairnt avec eux et aggravée de 500 li- 
vres d'amende pour la première fois^ et de punition corpo> 
lelle en cas de récidive; 3« les vaifiseaux, bAtiments et mar- 
chandises des contrevenants pris en mer furent partagés de la 
manière suivante: ^ furent attribuéscbaicun par égale portion 
au chef d'escadre, au capitaine de vaisseau qui aurait lait la 
prise, et au lieutenant général comniandant dans les îles, et 
les ^ restant lurent divisés en deux parties égales» dont une 
à l'équipage, et Tautre à la compagnie des Indes occidentales 
pour l'établissement et l'entretien des bdpitauxdans lesHes de 
TAmérique; 4« dans le cas où les marchandises seraient prises 
à terre, il en fut foit trois parts, dont la première fut attribuée 
au dénonciateur, la seconde partagée entre le lieutenant gé- 
néral et le goLueiiieur particulier de Tile, et la Uoisiciue re- 
mise à la compagnie pour l'établissement des hôpitaux. 

Heureusement, Tapplication n'était pas aussi stricte que les 
principes. Dans l'instruction donnée à Baas» gouverneur des 
lies de l'Amérique (1), Colbert recommande une sévérité spé* 
ciale à l'égard des HoUandab, et, dans la même histruction, 
les autres recomraandatioiis qui regardent ces étrangers, tra- 
hissent un système d'hostilités sourdes qui devaient tôt ou 
tard éclater en une rupture ouverte. 

Mais, sans les précautions qui les appuieraient toutes, ces 
recommandations n'auraient été qu'une lettre morte. Or, Col- 
bert, dans une matière si importante, n'était pas homme à 
s'en tenir aux menaces. Aussi voîton qu'une escadre, dénom- 
mée des îles de l'Amérique, qui fut longtcoips sous le eom- 
maudement de Gabaret, avait pour unique mission de croiser 



(I ) voytt Aidiiv. éb la nufine. R«g. â« dépédi. à la ilata da S2 Jnia 
1670. 
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autour des Antilles, et dans les parages qui avoisiueat le 
Cuuida^ potir écarter ou capturer aubesoiu tous les vaisseaux 
qui s'en seraient approchés (i). Toutefois^ quoique Louis XIV 
leoommand&t à Baaa a une application toute spéciale àchasser 
c tous les vaisseaux étrangers^ et à les empêcher^ par toutes 
« voies, de faire aucun commerce dans les îles, sans souffrir 
« aucune exception , pour quelque cause et sous quelque pré- 
t texte que ce pùt être ; x> quoiqu'il revint plusieurs fois sur 
l'euctitude et la sévérité que mutait < Texécution d'un 
ff ordre si nécessaire et si important (9} ; » cependant Golbert 
admettait en faveur des An(^ des adoucissements qu'il se 
gardait d'observer à l'égard d'aucun antre peuple. La poli- 
tique, suivie alors par la France à l'égard de l'Angleterre, 
explique assez cette différence d'application du système colo- 
nial^ en ce qui regarde les rapports des colonies avec les 
étrangers. 

fleoiMB 4. — RivroiTs ras Goumin Ane u atfiaoMi** 

C'est surtout en étudiant le régime colonial qu'on peut se 
faire une idée précise des principes de Golbert. Nos vieilles 
sociétés d'Europe étaient trop anciennes au jour où les prirent 



(1) Viqrii : i«ie« Cflinets de la mtxine et la NoHee sur l€9 mumsatits 
consultés pour notre travail ; 2* Fonds des Cinq cents de Golbert» n* SM, 
lettre à Saint-Romain, embanadeur de France en Ptortugia; S* J6td., 

lettre h Golbert de Crolssy, 6 avril 1669 n est très-difficile, dit Golbert» 

* que les plaintes qu'un marchand anglais vous a faites de la conduite que 
« la compagnie des Indes orientales de Hollande Uent à l'égard des 

• Anglois qui tiatiquent dans les !ndes n'augmentent toujours, l'esprit 
« des Hollandois n'estaut pas capaJjle de souffrir qu'aucune nation ayent 
« part à leur commerce. » Joindre à res donuments la pièce intitulée : Mé- 
•Hfre de l'état prisent des affaires des Indes. (Yoye* Mélanges de Golbert, 

JWCette Instruction est de 1669. (Yoyex à cette date les Archives de Ift 
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les administrations les plus puissantes, pour se montrer faciles 
aux modifications du génie et de la sdence ; au contraire, 
lien n'était fondé dans les colonies ; fl n'y avait là ni tnditiotts 
k respecter, ni résistance à vaincre, et ces sociétés nowelfes, 

dégagées de toute influence, prenaient avec la plus grande 
docilité reœpreinte des syslèni. s qui leur étaient imposes. 
Tons s^ pouvaient donner carrière. Celui de Colbcrt est trop 
eonno pour que nous ayons à nous y arrêter longtemps : nous 
ne ferons donc qu'exposer succinctement les principaux 
points. Aussi Meule système colonid n'est-il que l'applicatioii 
complète des principes, dont son économlepolHîque ne ponroit 
offrir, en Europe, que quelques traits épars, et plus oumoins 
modifiés par Fempire de ciiconstances qu il ne pouvait toutes 
à son gré plier, dominer ou faire naître. 

Nous avons vu, dans la section précédente, que le système 
prohibitif était l'àme du régime colonial. U confiscation pu- 
nissait chez les cir angers, non-seulement le fait accompli d'un 
commerce fait avec nos colonies, mais même la tentative, ou, 
moins encore, le simple soupçon d'une tentative, puisqu'il 
suffisait à un vwsseau qu'U fût trouvé dans le voisinage de 
nos colomes pour tomber sous rapplicaUon de la peine. Le 
svstème de Colbert s'appuyait sur un autre principe analogue 
au premier,et qui tous deux se complétaient l'un par l'autre : 
après l'exclusion de nos colonies donnée aux étrangers, il fal- 
lait nous assurer le privilège de ces raarcbés. Or, les COlO- 
Bies, cbôîsies toutes, ou toutes recherchées parce que leurs 
HKoduits étaient de ceux que la nature avait refusés à la mere 
Mtrie, n'avaieiit droit de vendre qu'à elle et ne pouvau iit 
adieter que d'elle. EstrU besoin, dans l'état présent de la 
science, de démontrer combien la combinaison de ces deux 
principes était funeste? ^ 
La prohibition éta.i une cause de ruine pour la métropole . 
jamais les colomes de Colbert ne lui ont rapporté ce qu il a 
dépensépour eUes,et cesoinjaloux d'en écarter les étrangers, 
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de leur en pioliiber Faoeài, était une cansed'éloigiieiiieQl des 
capitaux, des kidustri«i> «nm mct^de toutes litsiuiiélionitioiis 

qui annient pu venir d'ime eotre main qvte é'vm main francs 
çaise. Colbert, quoiqu'il ail en ce point notablement adouci 
langueur des prohibitions préexistant^es, en avait encore laissé 
subsister un trop grand nombre. Le privilège du marché colo- 
nial, quelques précautioiis qu'il eût prises pour Fassurer à la 
Ftenoe^ n'en était pas moins fatal à la métropole et à la 
colonie. En iotçasd la colonie à se fournir en France de tous • 
8M objets de consommation^ il lui vendait à un prix exorbi^ 
tant les mêmes choses qu'elle aurait pu se procurer ailIeUl^ 
à des ronditions moins onéreuses^ et sa ruine allait s'activent 
chaque jour. 

Ihin antre cèté, il prenait à la colonie toutes ses productions 
pour un prix plus élevé que celui que lui aurait fait à lui- 
nèm la concunence^ s'il lui eûtpernus d'apporter en France 
des produits similaires; et cette hausse des prix était un 
impôt dont il grevait les nationaux dans l'intérêt des colons. 
Eiilin, le travail, dans les colonies françaises, comme dans 
toutes les autres, se faisait alors par esclaves ; et on sait que 
ce travail est à la fois celui qui absorbe le plus et qui |»oduit 
le moins. Où donc se trouve la compensation k une infériorité 
n marquée du régime colonial, quand on le compare aux 
entres î Dans cette circonstance unique que les colons, pre- 
Mnt et conservant l'empreinte de notre civilisation et de nos 
. mœurs, nous créent, après rémanripalion, des marchés dont 
la préférence est acquise à nos produits par les habitudes que 
notre domination a faites à nos anciens colons. Il faut en ve- 
nir au temps où nos colonies nous auront échappé, pour 
keuver l'époque où elles nous seront favorables. Ne serait-Il 
pas plus simple de supprimer la période intermédiaire^ et de 
ne pas soumettre avec tant de frais au régime colonial des 
peysqui ne sont productits qu après qu'ils en sont affranchist 
A quoi sert la cause, si l'effet ne se produit que lorsqu'elle 
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n'agH iklns î Da reste, les leçons de Thistoife prouvent que 
ces antithèses sont encore pins do domaine de la vérité qne 
'de ^imagination, et tont le monde connaît en quel sens Bristol 

a été ti OMipé par i'afiranchissement des colonies anglaises de 
TAmérique (1). 



(1) Voyez Blanqui, Hist. de l'écon,polU.f t. il, cbap. xxivji, p. 211 de 
la 1* édition. Gwillaiimin, 1843. 

Et m eettemattèie, Smitli, Bithmihtt inr Ut éf 1m muet.Uj* Vf, 
chap. Yii,;8ect. 1 , 2 et S. — Rlcaido, Frineip. de f^bo». poict., cbap. ht, 
— Rossi, Cmn ^iarn. polit,, leç. XIY^XV €t XVI du Ut mL, INtf. 
dVcoii. |M»ltl., V« GoLomni, et tous les mamn» qui y sont dMs. 
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CHAPITRE IV 

GUERRES MARITIMES 

Pour bien comprendre les causes qui amenèrent les hosti- ^ 
lités entre la France et la Hollande, — seule guerre maritime 
qu'ait entreprise Colbert, — il faut jeter un coup d'oeil rétro- 
spectif sur les rapports nouveaux que les principes du contrô- 
leur général avaient créés entre ces deux peuples. Le droit 
de tonnage, préjudice si fatal à la Hollande, avait porté un 
prenûer coup à la bonne harmonie antérieure dont Tapatikie 
delà France faisait tous les lïais, et le traité de 1662 n'était 
qu'une halte passagère imposée à notre pays dans i intérêt de 
su( ( ( ^ que plus de sévérité aurait pu compromettre. Mais Col- 
bert ne resterait dans ce rôle^ que sa faiblesse imposait à son 
ambition, que le temps de sortir d'une infériorité dont il rou- 
(Nût, et les tarifs de 1664 et 1667 fermaient Fère de r exploH 
tation de la France par ses voisins, et ouvraient du môme 
coup celle d'un régime d'exclusion et de prohibition qui 
Kmplaçait les abus anciens par les excès d'une réaction non 
moins abusive. C'était se tromper étrangement que de pen- 
ser que, dans cette hostilité de tarifs, les étrangers hésiteraient 
à suivre Colbert. Les Hollandais l'eurent bientôt tiré de cette 
^ur, en renvoyant à tous les produits de la France l'exclu* 
<ion prononcée contre quelques-unes de leurs manufactures 
seulement. Tel fut le principe des hostilités dans lesquelles 
Colbert, entraîné hors de sa prudence habituelle par l'effet 
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d'une jalousie envenimée pai quelques complication» d'agrfM- 
fiions partielles et d'ailleurs réciproques, se précipita avec 
U volonté de miner entièrement la marine hollandaise et de 
s'emparer de ses colonies. 

n y a longtemps qu'on est revenu de la futilité des causes 
assignées à la guerre de 16791 par les écrivains du dix-hui- 
tième siècle. L'insolence d'obscurs gaietiers, l'injure de quel- 
ques gravures apocryphes n auraient été qu'un prétexte qu'on 
- appuyait d'ailleurs de raisons plus sérieuses en apparence, 
aussi peu concluantes en réalité, a 11 est dificil, » dit le roi 
en 1671 (1), « que je puisse souffrir encore longtenips la 
c mauvaise conduite des HoUandois et leur ingratitude en- 
a vers moy. Je ne pourrai pas me dispenser de leur faire 
0 sentir, peut-estre dans peu de temps, des effects de mon 
« indignation. » Et, à la date du ^2 février 1672 (2), quand te 
rupture a éclaté : a Dieu bénira le succès de nos armes contre 
« une nation aussy ingrate que celle-là, et qui, après qu'elle a 
a reçu son estre et sa conservation des roys nos prédécesseurs 
€ et de moy-méme, s'est noircie d'une infinité d'actions con- 
« traires, non-seulement à la reconnaîssance qu'eUe debvoit 
« avoir de tant de bienfaits qu'elle a reçus, mais mesmes à la 
« foi des traitez qu'elUi avoit avec moy. » 

Or tout cet étalage d^indignation contre l'ingratitude des 
Holl^dais aboutit, quand on examine les choses de près, à une 
simple hosimté de tarifs. U seule raison sérieuse de la rupture 
se tire de te violation des traités, El qui, le premier, avait 
poi le la main sur te traité de 1662 dans te sens desrécnmina- 
tions de la France, si ce n'est Colbert par te tarif de 1664? 
Cependant, malgré cette aggravation des conditions de teurs 
rapports commerciaux avec la France, les Hollandais, pour 

II) 20 juin. (Voyez à cette date les Aichiv. de la marine, lettre du roi à 
i6 ]a Haye, gouvemeor dee Indes orientales.) 
(!) Ultre an même. Archives de ta marine. 
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mer ûb lepréBaUles^ avaient atttinda le tarif de 1667. La qio- 
dMion était de leur côté, lea provocations^ du e6té de la 

France ; et en vérité Louis XIV avait bien mauvaise grâce à 
reprocher à seé ennemis une exclusion dont par deux fois il 
leur avait donné l'exemple. Avait-il à se plaindre qu'ils eussent 
été plus loin que luit En fait d'exclusion ou de modification 
de tarifa, chacun ne pfend conseil que de aon IntérM: Télal 
respectif de Findualrie, de la prospérité ou de la civOiaatioa 
décide da plus ou du moins. Écartons donc toutes ces appa- 
rences qui, destinées à exercer telle ou telle action sur les 
coiitciïipoiaÎDs, ne peuvent tromper la postérité, et exposons 
la vérité dont enfin le jour est venu. 

Gonune tous ceux qui ont en l'instinct des grandes entre* 
prises commerciales aux Indes, Golbert attachait le plus grand 
prix à la possession du cap de Boune-Espérance ; et^ en effet, 
à peine quinze ans après Is' découverte dte ce cap^ ou plutôt sa 
prise de possession par les Portugais, — 1498, — Albuquer- 
que_, vers 1512, fondait leur empire, le plus puissant et le plus 
vaste édifice qui eût encore honoré le génie et le courage eu- 
ropéens. N'était-<îe pas la conquête du cap de Bonne-Ëspé- 
rance qui avait fàit passer auxttiains des Hollandais la succès- 
sien desPortugatet et, encore aujourd'hui, les- choses ont-d- 
les changé de face T Ne pouvons-nous pas dire, — pour ratta- 
Phistoire du passé à celle des temps modernes, — que, 
depuis Colbert, l'importance de l'établissement de ce cap fa- 
meux n'a pas baissé, et que les Anglais, successeurs dans 
l'Inde des Portugais et des Hollandais, ont obéi à cette loi 
commune, qui fait de la possession du cap de Bonoo-£spé- 
iwe, une condition de la domination dans ces riches 
mtrées. c 11 semble, » écrivait Ck>lbert (1), « que llsle Dau- 



(I) 8 mars im. (Voyex ;Plèoes JnstiflcatlTes, n» 13, f. 2 Y du ma- 

QU&crit.) 
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« phine (Madagascar) peut et doîbt estre oonndMe comme 
« une entreprise de commerce et non de néceeslté, et que i'^tt- 

« trepôt nécessaire doibt estre estably avec le temps au cap de 
a Bonne-Espérance. » On pourrait croire, à la iorme de cet 
écrite que, destiné à rester secret, il n'est pas de nature à 
avoir une grande importance. Peut-être, Golbert s'y abandon- 
nait-il plut6t à ses pensées qu'il n'y calculait ses espérances ? 
mais le doute n'est plus permis en face d'une inslrudîon déli- 
bérée, arrêtée entre le roi et sott ministre de la marine, et 
adressée à l'un des lieutenants généraux des armées royales, 
s'en allant commander pour le roi dans l'île Dauphine et les 
Indes orientales 0). a Les Anglois, » y dit le roi, « se sont 
« establis à Sainte-Hélène, les Hollandois au Cap : Ton peut 
« tenir pour constaift que l'establisaement du cap de Bonne- 
a Espérance est le plus faeU et le plus commode, et mesme 

« qu'il est presque nécessaire » Et plus loin, dans le COUïS 

du même document : «MaiscommeFestablissement ducapde 
« Bonne-Espérance se trouvera peut-estre nécessaire dans la 
« suitedestems,SaMajesté veut qu'il le reconnoisse avec soin et 
« application, qu'a momlle au fort des Hollandois appelé 
« hatfe, etsoubspréteitedeleur demanderquelquesrafraîcbis- 
«semeiiu, iilc voyeetlecon8idère,enwmblelesrades,l'entrée 

« et la retraite des vaisseaux, pour connoisire de quelportet 

«conibiendcvaisseaiixypr'iivententreretdemeurer,etde quels 

« vents ils sont à couvert. » Ce système de préparations agrès- 
sives contre la Hollande, Colbert le recommandait à tous ceux 
qu'a envoywt commander aux colonies. M. de Baas, à la date 
du « juin 4670, recevait l'ordre de ruiner la colonie hoUan- 
daise de Saint-Eustache (1), voisine de nos AntlUes, et par 



(1) AidUT. d« la maillie. Reg.dea ordres du roy et autr. exper t. , our 

ta compagn. tolnda orieot et occident, de France. Année lot^y, 
p. 174. 

(3) Vo^es à eetta data las AiehlTaB de la marine. 
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une précauftiOD, indigne de la fortune delà France et du cnno» 
tère national^ on lui eijoignaît de ne pas agir à force oup 
verte (i). Je n'exanûne pas si les pratiques des Hollandais 
n'excusaient pas cette dissiinulation ; je me suis suffisamment 

expliqué sur ce point. Tout ce que je veux déiiiontrer, c'est 
que la pensée d^nic guerre contre la Hollande avait été long- 
temps suivie par Colberi, avant qu'il n'en vint à une rupture 
ouverte avec cette paissanœ. Que si, en face de textes si foi^ 
mels, il pouvait rester quelqjues doutes, ils tomberaient assu- 
rément devant on document encore plus décisif. 

On sait que les conquêtes de Louis XIY semblèrent un 
instant donner raison à Colbert, et qu'il se crut fondé à 
disposer en maître de la Hollande. Or, cet empressement à 
ordonner du commerce des nouveaux sujets de Louis XiV 
avant même que la conquête îiA complète (2), ne prouve-t-il 
pas à lui seul qu'il en avait médité et préparé la mine* bien 
longtemps à Tavanoe? Colbert fonde ses raisonnements sur 
une alternative dont il examine le parti qu'on peut tirer dans 

les deux hypothèses qu il pose (3). 

La première hypothèse est que le roi soumettra toutes les 
provinces sujettes ou qui composent les États des provinces- 
unies des Pays-Bas, et alors leur commerce deviendra le 
commerce des sujets du roi ; c'est le cas le plus favoraUe. 
Ito cette hypothèse^ il ne croit pas qu'il doive y avoir éga- 
lité de faveur^ par rapport au commerce, entre les anciens et 



(1) J'ai exposé dam le prMdeat volame les projets eonçae par Col- 
bert pour ruiner la paisoance des Hollandais en Bufope. (Voyes t. I, 
p. 234, m.) 

(2) La date de ce document est du S juillet 1672. 

(3) Voyez le judicieux mémoire intitulé : Propositions ntr hs advan- 

'ai/es que l'on pourrait tirer des Estais d' Hollande pour l augmentation 
du comrncrce du royaume. Cette pièce si intéres«nnte, que j'analyse ici, 
appartient aux Archives de la marine. Je l'ai reproduite aux Pièces justi- 
ÛcatiTes, n* 19. 
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Iflt noomuz sujeta : son opinion serait de retrandier une 
partie dn oommime des Hollandais poor le faire passer anx 
mtSm des Français^ et il annonce^ — ce qui n'est guève eon» 

testable, — qu'il serait facile de trouver les expédients de 
cette spolirition commerciale auxquels les nouveaux sujets 
[ seratent obligés de se soumettre, .1 

La seconde hypo&èse^ plus probable en face des [in- 
i quiétudes de l'Surope^ ^ est celle où Louis XIV^ au lieu 

dteorporer la Hollande> la rétablirait dans [sa souvefsineké. 
Dans ce cas^ les droits de la conquête ne laisseraient-ils pas 
le roi^ ninitre de lui imposer des coaiiitions^ qui tournassent 
à Tavautagc dt-s Français ? 

Cette hypothèse conduisait Colbert à examiner l'état com- 
mercial de la HoMande qall divisait en six brauches* 

Le premier de ces commerces est celui que les Hollandais 
font avec la Franee. Colbert demande la révocation de la dé- 
fense de rimportation en Hollande de nos vins^ eaux-de-vie 
et manufactures, sous réserve à notre profit du droit de ton- 
nage et du tarifde 1 667. C'est là le point capital : ces conditions, 
causes de la guerre, devaient être les fruits de la victoire. 

Le second commerce est celui du Nord; Golbert reconnaît 
qull est ^fifficile de rien demander aux HoUandsis au si^et de 
ce commerce : mais II te venge de cette modération tocée 
par cette considération, que la conquête de Lonis XIV abais- 
sera considérablement les vaincus, dans l opinion des États du 
Nord, qu'au temps de leur prospérité ils avaient traités fort 
durement, et qu'il en résultera la perte de préférences com- 
merciales usurpées ou exigées par des traités. 

Quant au troisième, qui se fait à la barre de Cadix, an 
tour des gallions et des flottes de la Nouvelle-Espagne, comme 
les Hollandais partagelit les richesses qui viennent dn Pérou 
^ avec toutes les autres nations de 1 Europe, Colbert reconnidt 
qu'il est difficile de leur rien demander sur ce commerce. 
Le quatrième, celui du Levant, leur rapporte tous les ans 
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10 à i%000,im livres. Colbert est d'avis que Louis XiY leur 
interdise la navigation de la Méditerranée^ quil exige le 
lebuit de Fambassadear qu'ils ont à la Poirte^ et de Jeun oon- 
mÙÊ dans les Échelles. Il estime qa'à ces conditions, — et, 
suivant hn, borner ses demandes à ces différents points, c'est 
faire acte d'une grande modération^ — à ces conditions, le 
coaiinerce du Levant passerait presque entier entre les mains 
des Français. 

U pense que le cinquième, — celui de l'Afrique et des Indes 
oceideBtales, — vautanx Hollandais en poucbe d'or, marchait! 
dises d'Âfinqne et en nègres» plus de 6,000,000 livres : il en 
donne pour preuve que les seuls nègres qnlls chargent en Gui- 
née et portent à rile de Corasol, dansle golfe du Mexique, où ils 
les vendent aux Espagnols pour le travail des mines du Pérou, 
leur rapporte 42,00u,O0O écus tous les ans. Le moyen d'as- 
surer aux Français ces bénéfices^ c'est, suivant Colbert, de se 
fsirecéder par lesHollandais les Iles de Gorasol, Tabago, Saint- 
Eostache et un-de leurs forts en Gmnée, SahitHGeoiges de la 
Merci ou GormarUo. 

Enfin, il porte les profits du sixième commerce, — celui 
des Indes orientales, — au chiffre de iO à 12,000,000 livres 
tous les ans. En leui* enlevant l'une des Moluques, au choix 
du roi, et une ou deux places sur la côte de Malabar, soit 
Cochin, soit Caiianor, conquises par .leurs rarmes sur les Por- 
tugais, le roi augmenterait le commerce de la France de 
S ^ 6,000,000 IWses tons les ans. 

ia concijarîonde ces fameuses propositions est la conchirion 
^•'^iiuûre à Colbert, à i,a\ oir que « sy Sa Aîâjoste imposoit aux 
» Hollandois tout ou partie de ces conditions, à proportion dès 
« advantages que ses sujets en recevroieut, ses revenus aug- 
« menteroient, soit par les droits des fermes, à cause des en- 
« trées et sorties des marchandises, soit par les impositions 

< des tailles et autres, qui pourroîentestre augmentées facile- 

< ment, à cause de Tabondance d'argent qui se tiouveroit 
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-, dans le lojaume qui donneroit faciUté aux peuples de payer 

« de pim «wf»e» «n'PO»'''**"*- ' 
MiAieaKOsenieDl, ce» DluaioDS dont Colbert av ait berce ses 

rêves de dertfoctiott de MS rivaux et de domination commer- 
ciale avortèrent. Les rapides conquêtes de Louis XIV ne fitwit 
nuepasseren sesmains:elleslulécliappèrentbientot,parm 
retour de fortune plus rapide encore que ses «wjiles suocte, 
et le seul vaincu dans cette fameuse entreprise, lut le tanf de 
len Noos avons vu que Colbert ne se consola jamais de cet 
«chee, et que, désabusé désormaisde ces tentaUves mfruc- 
tueuses d'exploits stériles sur terre et sur mer, après avo« 
payé péniblement la vaine gloire do grandroi,d onrenntàde 
moins brillantes, mais plus solides conquêtes. 

Nous ne pouvions clore ces éludes sur Colbert parimen- 
gjtoiemMlt plus décisif. Son économie politique se ém» 
canière dans ces fàmeuses propositions; elle y apparaît dans 
tort son jour, consacrée par les droite de la conquête^ et avec 
les franches aMure. du triomphe. Or, ce que le «»««^^^ 
néral emprunte de facUité pour le succès de son économie 
poliUque au succès de ses armes, il l'emploie, comme toa- 
J«.8,à étendre ses exclusions, s. s prohibitions. ûuelrég..|^ 
Ll «Wti delà ruine de laHolU.nd, Clbert ne le 

c'eût été celui du ma« clausum et du pnvdégc de la 
et d» monopole. U «dut des Proviuces-Lmes a 
modifié les résuHata et non les principes. Anss., pouvons- 
nous finir comme nous avons commencé, enpioctoant i 
clusif comme trait caractéristique de réoonomK. pohUque 
de CoU>ert. 
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HISTOIRE SUCŒSCTE DES FINANCES 

COmiBRGB IT BB LA KàMOE, BBPUIS LA MORT DE COLBERT 

iusqu'a la chute de louis-phujçpe 



CHAPITRE PREMIER 
FINANCES 



Leshisforiens de réconomie politique ont repoussé, comme 
«n outrage à la mémoire de Colbert, le nom de colbertisme 
appliqué à son système, ainsi que les idées qui s'y rattachent, 
et en ont renvoyé Tinjure à l'Italie, au pays dont elle 
«tait partie. Cette susceptibilité n'est^Uepas exagérée î Quot 
. que. pour rester dans notre rôle de critique, nous nous soyons 
toujou» efforcé de résister à notre admiration, les faits la pro- 
^waaientsihaut, que souvent l'écho a pu passer pour unen- 
«ousîaste. Cet entraînement, tout autre l'eût subi à notre 
place ; nous ne chercherons donc pas à nous en défendre, et 
cependant nous acceptons le nom de colbertisme appliqué 
au système que nous avons exposé, et le nom avec toutes les 
ees qui lui font cortège. Les noms précis font les positions 

^01 bon les scrupules sur les noms ? Qu on les repousse 

VTOI Ils ne vont pas aux idées, c'est du devoir ; mais, dans 

^ contraire, ce n'est plus qu'une vaine pruderie. Si Col- 

a protesté un seul instant, par quelques restrictions, 
n. 
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quelques réserves de doctrine et non de circonstances, de 
spontanéité et non de contoainte, contre le dévek^pemenl 

d'une économie politique qui, partie du principe du mono- 
pole, est arrivée, à travers le système des douanes exdnrives, 
à la synthèse de la proliibition en France, dans les colonies, 
putout enfin où il a pu l'étendre, <ieleiidons-le contre le 
nom, puisqu'il répugne k la chose ; mais si l'idée et le signe 
8ont en parWte harmonie, pourquoi hésiter, pourquoi con- 
tester à «ne idée le nom qui a été flttt pour die « qui p«t<»ut 

en Europe sert à la désigner? _ 

Reprenons chacun des grands services publics organiséspar 
Colbert, examinons quelle foHune ils ont faite sous l m- 
flnenee du colberlisme. U division qui se présente naturelle- 
mentk nous sépare notre travaU en deuxparties : la première, 
delamortdeColbeHàUchutede l'«icien régime, la se- 
conde, do la révolution française à nosjonrs. On sent que la 
ttche est immense, et que nous ne pouvons prtsenterquetot 
sucdnctement un tableau dont l'exposiUon demanderait plus 
de temps, phis de recherches, et sui iout plus de developpe- 
menU qnll ne nous est permU de lui en consacrer. 

I. _ Bu lA «om ■« CoUBW k Ul wk bi Loiib XIV. 

Denmsia mort de Colbert jusqu'à celle de Lou is XIV, qua- 
tre hommes se sont sueoédé au contrée général dans 1 ordre 
suivant :1e Pelletier, Pontehartrain,ChamiUart etDesmareU. 

Le Pelletier, de 1683 à \m. suivit pas h pas iM exemptes 
de Colberl plutôt que ses doctrines j il >»«totot même 1 «npM 
destaiUes au-dessous du chiffre de son prédécesseur (1), « 
cependant son administraUon inaugure la décadence des H- 



m V«lclfc. «hiae. delWlet pour le. généralités d'éKîeUoM. 
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naiioes ; tant 3 s'en faut qa^me ressemblanoe soit iiae analo» 

gie ! Plus heureux que Colbert, il prit le contrôle à la paix et 
le quitta à la guerre : venu dans un temps calme, après une 
administration si merveilleusement organisée^ il aurait grossi 
^héritage qu'il recueillait^ s'il avait eu quelque talent ; mais^ 
tous son administration, la prospérité fecnla par cela seui 
qn'éile n'arança pas. Aussi fut<41 plus difficile au peuple do 
payer ses légers impôts que les lourdes contributions de Col- 
bert. Le fardeau de celui-ci avait sa cause dans le développe- 
ment et la dilïusion de larichesso nationale, le dégrèvement 
de celui-là avait la sienne dans un commencement d'épuise- 
ment des ressources : c'était la différence de la marche en 
avant à la retraite. Presque exclusivement appliqué à amé* 
liover le domaine^ lorsque le PeOetîer voulut sortir de cette 
étroite spécialité pour renouveler le bail des fermes unies^ il 
montra une telle ignorance delà matière, trahit une incapa- 
cité si grande qu'il lallut résoudre un contrat trop onéreux 
pour les fermiers. Jamais pareille contestation n'avait troublé 
les baux de Colbert, et cependant il en avait pwté les augmoi- 
filions successives à un taux beaucoup plus élevé que son 
Msaseor. A la rupture de la paix^ lorsque la révoiniion 
d'Ang^tene^ et les efforts de Louis XIV en faveur de Jao- 
*r*68 11, armèrent contre lui toute TEuropo, le Pelletier, retiré 
<ians la charge de chancelier, abandonna à Pontchartrain la 
mission difUciie de fournir à la France les moyens de soutenir 
la lutte la plus formidable dans laquelle elle fdt jamais entrée» 
Tandis que CMbert, dans les mêmes circonstances, avait 
niyi les principes de la sagesse et de la prudence, et ne s'était 
^igné des maximes de son administration que par contrainte, 
tas de rares occasions, sur des affaires qui se rattachaient à 
MS doctrines, ou ne s'en écartaient que le moins possible et 
pour des sommes mod i q u es et complémentaires, Pon tch artrain , 
abandonnant la réserve de ce grand modèle, et, par impuis- 
^ce peutrétre plutôt que par choix, se jeta dans les affaires 



Irtwordinaires, et fit sa règle de l'excejrtkmde C<«wrt. Oaj* 

«MOces, surtOttl la désastreuse max.me de faire, défaire et 
Se. i^neste» ellew»to«es, 1. plupart des mesures d 
Pontchartrain l'étaient ptas eDca« p« ' 
iL révélaient l'épuisement du pays, etp«t«e»t l«em«n» 
i^ére.laconclusiondelapaix,p.rl'esp«*<iael^Xn^ 
pourrait longtemps prolonger la guerre. Et P^Jom^ 
Ïélaitene pas justifiée par les faits 7 On sava.t dans tonte 
^pe que rordre était donné aux particuliers de porter 
\Tm des monn«e.touteleury««eUe d'argent, e que 
e ronu^même, signalait son prtno««nep«r J'exempte ^ 
Lificedeschefs-d'œuvredelWin, qui «"««J^ 
de Versâmes, avait envoyé à ces hôtels, et y .«uttot b«« 
toosle» vases, tables, guéridons, bordures de «n.««^bdaj 
ÏÏL d'alc6»es et «.««s meubles d'argent. Quelle ne éonA 
^Upénnrle dutrésor pour qu'un contr6i„^^^^^ 

^„„àt à une re.«H»ce ri ruineuse, et «lu'dpo^a^ mam 
s„rdesœuvro.oi.acréesparl'«lnrirati«d«mw^de^ 

Louis XIV, quel symptôme d'cPf»""»^^ 
loeaustel Si encore, sur la pente 

^«rètor»! sacrifice de ces merveilles ; mais , fallut l«ent^ 
!Zriii.ioo de nouveaux besoms, porter la inam sur l« 
STS^luis^ration. et saper les tonacnents de 1 
Cpe^é, dont le génie de Colbert avaU doté U ra..e. 0« 
démolit pièceà pièce le brillant «TI;^^^^^^ 
aever. Quand on eut c puisé la re^^^;^^^^ 
rentes qu'il avait abordée avec un 
reux etsi tristement prophétique, on en vint à '«'^te^n 
rédités et les survivances, puis à créer des lettres de noW««. 

robtention fut fixée au chif&e de 6,t)00 hvre. pu^« 
aliéner le domaine, puis enfin à créer de "«-«-^^^'f;^^ 
et le contrôleur général, égayant par 
tristes détails de ces créations, rapportât à Dieu lui même. 
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dans limpiété de l'adulation la plw cynique, la complicité 
des exactions de Louis XIV : c Partout, lui disait»!!, où il pktt 
« àTotie Majesté de créer un office nouveau. Dieu crée un sot 

« pour Tacheter. » De leur côté, les fermiers, profitant d'un 
désordre qu'ils contribuaient à faire, demandaient des diminu- 
tions exorbitantes. Ils se prétendirent en perte sur leur bail, 
et présentèrent au contrôleur général un compte de clerc à 
mflUre, où ils lui demandaient une indemnité de plus 
de 12,000,000 livres* Après un mùr examen, il réduisit leurs 
prétentions à B00,000 livres. 

n y avait loin de cette administration et de cet égobme de 
Pontchartrain aux préoccupations si ardemment empreintes 
de l'amour du bien public que trahissent à tout moment les 
mémoires et la correspondance de Golbert, et Louis XIV avait 
trop de goût et d'habileté pour ne pas être frappé de cette 
différence de langege* Mais les circonstances demandaient 
qu'on se flides ressources par tous moyens, et si on n'y pou*» 
vait parvenir, comme Coîbert, par l'habileté, Il Mait, comme 
Pontchartrain, y tendre par l'intrigue, les traitants et les gens 
d'affaires. A quel prix ces auxiliaires mettraient leurs services, 
la France, qui l'avait oublié sous Ck>lbert, l'apprit de nouveau 
pour son malheur. Voici, année par année, hi récapitulation 
des traités faits pendant le ministèie de Pontchartrain. 
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ÉTUDES sua COLBKRT. 



Kècapitalation des aHklrea CYtraordluAlrM 



m 




1 ANNBB5. 


FINANCES. 


UbMISE EN DEDANS. 


EN DLIl uiuv. Il 


1 1689.. 
|l690.. 
1 1691.. 
1 1692.. 
1 1693.. 
1 1694.. 
1 (695. . 
1 1696.. 
|l697.. 
1 1698.. 
1699.. 


Ut. t. d. 

36,370,067 » » 
18,359,308 »'» 
67,767,34611 1 
19,430»351 » » 
80,063,679 » » 
87,686,390 » » 
IS 397 800 » » 
62,431 >841 » » 
7,186,129 » » 
1,181,000 » » 
14,784,000 » » 


Ut. s. d. 

5,130,531 13 4 
2,865,315 7 4 
11,031,32017» 
2,883,406 .» ,8 
7,454,179 16 8 
9,475,550 18 8 

2t9D<l,0UU » » 

9,743,452 8(9 
1,171,03416 8 
173,833 6 8 
1,633,333 6 8 


Ut. ». d.l 
2.544 898 12 » 1 
1,253,780 » » 
5,384,371 4» 
1,109,118 2» 
4, 158,36518» 
4,915,508 16» 
t ,509,' foU » » 

8,334,086 6» 
678,620 18» 
118,000 »» 

1,318,400 »» 1 




380,687,911 11 1 


54,128,278 125 


28,354,99816» 1 
84,128,278 12 5 | 




¥ 

\ 




82,483,277 8 5 1 



CesMiHlire qaelestraitaBt», dans l'esp^ice do douze années, 
préleTèrent82,483,S771. B s. 5 d. de remise sur 350,697,94 1 1. 

11 s. 1 d. de tinance principale, ce qui s'élève au quart, et 
le passerait même, si quelques-uns de ces traités n'avaient 
pas été exempts, les uns du sixième en dedans, et Les autres 
dea 2 sous pour livre en dehors. 

Gomme ces emprunts, tout énormes qu^Us étaient, ne pou- 
vaient suffire aux besoins, Pontchartraîn se vit contraint d'en 
venir à une extrémité que Golbert n'avait jamais connue, mais 
à laquelle il lui aurait été bien pénible de se résoudre ; il éta* 
blit un nouvel impôt. Colbert répugnait même aux affaires 
extraordinaires, à plus forte raison, à une imposition nou- 
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velle : il eût donc tout fait pour éluder la mesure que subis- 
tasA Pontchartraitt ; mais naos n'hésitons pas à convenir^ sous 
le mérite de ces réserves, que la création de Pontchartrain 
était conforme aux principes^ sinon aux résolutions de Colbert. 

L'imposition nouvelle^ établie en janvier 1695^ frappait tous 
les sujets du roi, que le tarif, attaché sous le contre-sceau de 
rédit^ divisait en vingt-deux classes, dont la première, dans 
laquelle figurait seul l'héritier présomptif de la couronne, 
était taxée à 2,000 livres, et la dernière à 20 sous. Sansdoute 
ce farif -est inégulier, poisiin'il n'a de base qoe les qualités et 
non les facultés des ooniribuabies ; mais quel impM ne donne 
riens k la présomption? Or, ce qui compense, dans la capita- 
tion, ce vice ordiiiairo aux impôts, c'est l'introduction du 
principe de l'egalite devant l iiupôt qui taisait alors son appa- 
rition dans nos lois tinancières, et, à l'insu de Tauteur de la 
cjcéation, préparât; dans le sens de cette éga]ité,une révolution^ 
m et ouvrage de Colbert. 

Ce fatun bonheur pour Pontchartrain, qui avait traversé la 
guerre terminée par le traité de Ryswick (21 septembre 1697), 
qu'il eût quitté le coiiti <Me en 1699, sans quoi il se fût trouvé 
engagé dans la guerre de la succession d'Espagne qui acheva 
d'anéantir les finances et de détruire le crédit de Louis XIV. 
Chamillart, ancien intendant de province, médiocre au second 
nmg, fttt élevé au premier dans des circonstances où lestar 
lenU de Colbert eussent pu à grand'peine suffire à la tftche, 
«t, pour comble d'imprudence, on chargea sa faiblesse, que 
devait accabler le fardeau du contrôle, du surcroît d'un ser- 
Vice immense, celui de la guerre. Colbert avait porte la ma- 
ftne, l'intérieur, les finances; c'était trop pour Louvois 
d ajouter sur ses épaules le service du commerce à celui de la 
guerre. Gomment ne vit-on pas que ce qui avait suidiargé cet 
bomme ardent, ambitieux, infatigable, plein de ressources, 
^cwwrait infailliblement Tindolent successeur de Pontchar- 
ce Chamillart, si nul, si irrésolu, qui, aux yeux du 



« 



itB irmtê mm counT. 

maître, ne laclu tait son incapacité de ministre que par son 
habileté de joueur de billard ! 

Aussi, son adDiinistration ne fut-elle qu'un enchaînement 
de* mesures plus funestes les unes que les autres : il ne nour- 
rit les finanees que de désastres. En entrant au contrôle, il 
réduisit les rentes de THôtel de?Ule de Paris, du denier 18 au 
denier 20, se préparant, par cette rigueur intempestive, des 
ditti( iiltés d'emprunt qu'il fut obligé d'aplanir par des sa- 
crilices plus onéreux que ses retrancheuients n'avaient été 
profitables ; puis, aux emprunts par constitution de rente suc- 
cédèrent les augmentations de finances imposées aux officiers, 
puisraugmentation de ces mêmes officiers dans les cours su- 
périeures : le chaos danslMncouséquence. De telles opérations 
de\ aient nécessairement élargir la brèche des finances : aussi, 
la ressource des affaires extraordinaires devenait chaque jour 
à la fois plus ruineuse et plus diUiciie. Ydci le tableau de 
celles tentées par Chamillart* 
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Récapitulation des tratti H et affaires extraordinaire* 

soua Cbamlllart, 



r 


FIMAMCSS. 


wmtM 
nr anAM. 


1 

DEOX SOUS 1 




1 


liv. 

5,270,000 
29,590,000 
47,428.000- 
34,847,200 
67,f;23,000 
16,062,000 
31,425,136 
47,437,812 
13,707,000 


liv. 

696,667 
2,266,667 
7,215,005 
rî, 048, 293 
10,021,000 
1,431,334 
2,874,518 
5,553,548 
899,667 


liv. ' 

430,000 1 
2,840,000 
4,279,000 

3,928.920 
5,676,500 ! 
862,900 
487,613 
3,736,881 
718,800 I 


1701 


1702 


i 703 •••••«••••« 






1 1707 


l 'OS ••••••••••« 

Totaux... 

Affaires eztraoi^ 
dinaires par re- 
cottYiement ... 

Totaux. .. 


293,450,148 
I0<y,443>686 


30,OO7,i99 

Bénéfices des 
tmitants. . . 


: 

22^960,614 

36,007,199 


393,893,834 


88,967,813 1 



Outre le saième et les 2 sons pour livre en dehors» Cha» 
Diiilart accordait eneore aux gens d'affaires la jouissanoe de 

gages, taxations et autres droits attribués aux officiers créés, 
ce qui augmentait considérablement leurs bénéfices. 

Accablé sous le poids des deux grands services dont l'avait 
chargé la confiance du roi, Ghamillart obtint de se décharger 
du contrôle sur Desmareta, financier de la famille et de Técole 
de Golbert. Sa nomination prouvait en même temps Testime 
^ 1« besoin de ses talents. Flétri dans l'opinion publique, la 
PMMpôîté l'aurait laissé languir dans l'inaction; la pénurie 
*WÇft le choix de Louis XIV, qui lut justifié, du reste, sinon 
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par la légilimHé des mesures, au moins par le bonheur des 
expédients. Desmarets tira le meilleur parti des difficultés au 

milieu desquelles se débattaient les finances; il ne fallait pas 
songer à les restaurer. Dans l'impossibilité de taire le bien, il 
ne s'occupa qu'à arrêter les progrès du mal : il débordait de 
toutes parts; aussi la mesure de ses services estnelJe dans la 
résistance qn^ii opposa plutôt que dans les améliorations qu'il 
put essayer. A l'exemple de Colbert, S commença, en entrant 
au contrôle, — 22 février 4708, — à fixer l'état des dettes : 
Mallct, qui nous a laissé un livre précieux sur les finances, fut 
chargé de cette difficile opération. Il établit que les dettes 
montaient, au i** janvier 1708, savoir : 

Billets de monnaie convertis en billets de fi- 
nances triennaux , et des receveurs généraux des 



finances payables en cinq uns. 54,435,825 

Nouveaux billets de monnaie réformés en 1707. 72,0(^0,000 
Billets de monnaie non réformés, et gardés dans 
les caisses des trésoriers par ordre de M. Gbamilr 

lart, et dont il fallait faire les fonds 9,570,248 

Billets des fermiers des aides par forme de prêt. 7,200,000 
Billets d'emprunts des trésoriers de Textraordi- 
naire des guerres, et des adjoints qui leur avaient 
été donnés pour soutenir les dépenses de leurs 

exercices des années 1706 et 1707. 140,044,984 

Promesses de la caisse des emprunts 60,453,760 



343,704,817 

Intérêts de ces sommes pendant Tannée 1708. . 27,991,665 

371,696,462 

Il était dû au trésorier des ordonnances expé^ 
dtées pour les dépsnses des années précédentes,^ 1 00,236,683 

Principal et intérêts dus au 1^ janvier 1708. . . 471,933,166 
Les dépenses de l'année 1708 devaient monter 
par estimation à 200,000,000 

ToTit 671,933,165 



Digiii^ua by CiOOgie 



UVR£ IV. — HISTOIRE SUCCINCTE DES FINANCES. 1S9 

Les menus de l'aonée 1108, déduction ikite des 

chMges» ne dénient monter ^'à « 78,221^71 

D en avait été consommé par awce 54,883,233 

20,388,338 

DirriasM» 651,544,827 

En 17(X), il ne restait plus de fonds dont Desmarets pût dis- 
poser^ que 15,092,094 livres : les expédients du coiUrôleur 
général, qui confiistaient en création de rentes sur i'Hôtel de 
lilie, augmentations de gages attribués à différents officiers, 
n'anmient donc pu suffire si^ par un bonheur providentiel, 
les vaisseaux qui revenaient de la mer du Sud n'en avaient 
rappoitc un très-riche chargement qui consistait principale- 
ment en 30 millions d*or et d'argent. Desmarets conçut ime 
opération qui sauva la France^ dans cette année que la guerre 
et la famine contribuèrent à faire Tune des plus calamiteuses 
de nos annales. Il proposa aux armateurs de porter toutes ces 
nnftiàres anx hôtels des monnaies contre le paiement de la 
nleur moitié comptant^ pour servir au paiement des équi- 
pages et de ce qu'ils devaient pour les marchandises appor- 
tées du Pérou, et, pour le reliquat, en assignations sur les 
recettes générales avec intérêt à raison de 10 p. 0/0* 

A la £ivear de cet em|nunt, Desmarets ordonna aussitôt 
une refonte générale des espèces dURérentes en poids des pré- 
cédentes, et, par édit de mai 1 709, les louis d*or fabriqués en 
vertu de 1 edit d'avril de la méiiie année, eurent cours pour 
20 livres au lieu de 16 1. 10 s. 11 réduisit en même temps les 
droits des officiers des monnaies, et fixa le marc de pistoles 
à 487 1. 10 s., et le marc de piastresà32 1. 10 s. Cette aug- 
nientation eut l'effet que le contrôleur général avait prévu : 
^ désordres que iesbiU^de monnaie avuent introduits 
^■■4 le commerce cessèrent peu a jieu, et on les reçut dans 
fes hôtels des monnaies moyennant j- — en espèces, et le dc^ 
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„;.r JL en billetodeiiioimMe,pourétre,letout,païécomptant 

en nouvelles espèces. , ^ ^ 

Tant d'efforts n'eurent d'autres résuHats que de retard» 
«ne nouvelle imposition dont il fallut se décMer à chaîner les 
«euDles déjà excédés : en octobre 1710, Desmarets etabht 
vLoôt du -i desrevenus des biens-fonds. Et cependant tant 
de s;cPifice«despeuples, d'habileté de radnnnistrat.on furen^ 
perdus. La guerre malheureuse que la viedlesse de Louis XI V 
Lli ait avec des chances si inégales et des généraux ai mal^ 
^erux ucur ne pas dire si malhabiles, contre Eugène et 
Marlbor^ugh, dévorait chaque Jour plus de ressou^s que 
DLarets tfen pouvait créer. Ou croit h peme a la d.fferenc^ 
aui existe entre sept années de dépenses du mmistere de Col- 
Tt Tsept annis de Desmarets, dans les circonstan^^^ 
ïrn'e guerre également active, et qui obligeait àundéplo^- 
meat de forces à peu près égal, à la distance de trente^ix ans, 
et cependant c'est un fait incontestable. 



ANUSBS. 



1708.. 

no9.. 

17i0. . 
1711.. 

1713.. 
4714.. 



Total. 



liv. 

212,000,000 

217,000,000 

201,000,000 

217,000,000 

224,000,000 

232,000,000 

225,000,000 



ANNEES. 



1 


lif. 


i672. . 


82,000,006 


1673.. 


92,000,000 


1974.. 


100,000,000 


1675. . 


106,000,000 


1676.. 


104,000,000 


1677.. 


106,000,000 


1678.. 


100,000,000 



1,528,000,000 



Total. 



693,000,000 



lit. 

130,000,000 
126,000.000 

101,000,000 
111,000,000 
120,000,000 
123,000,000 
125,000,000 



835,000,000 



Il est facile de voir par ce tableau que les sept dernières années 
des dépenses du règne de Louis XIV reviennent en 
moyenoeà 



ttf. 

218,000,000 
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El les dépenses des sept dernières années de ht. 

l'administration de Golbert, à M,Ô0O,MO 

Que la différence par année est de 1 19^000^000 

ûr^ les revenus ordinaires des dernières années 

du grand règne montaient en moyenne à 110,000,000 

Dont il iiiUait déduire, pour le payement des 

gages, rentes et autres charges 80,000^000 

n ne restait donc à employer pour le payement 

des dépenses que 35,000,000 



Ce qui constituait sur le ehifire des dépenses 
moyennes, 218,000,000 Ut., un déficit annuel de. 183,000,000 

Auquel on ne pouvait faire face que par les affaires extra- 
ordinaires. 

C'est è procurer ces ressources que Pontchartrain et Des- 
maiets usèrent leur habileté, et que GbainiUart compromit le 
crédit du contrôle et la réputation du prince* Qu'aurait fait 
Golbertàleur place ? Revenu des idées de conquêtes auxquelles 

il se laissa entraîner un instant, ainsi que nous l'avons dé- 
montre, il aurait résisté aux tendances belliqueuses de 
Louis XIY, et peut-être évité une guerre, ou bien, il aurait 
trouvé, dans son génie, les moyens de la faire sans trop fou- 
ler les peuples, Âu moins l'institution de la caisse des em- 
pronts prouve deux choses incontestables, la première, qu'il 
savait créer des ressources, la seconde, que ce qui réussissait, 
dans ses mains^ périclitait dans les mains d'un autre, puisqu'en 
i7(K>Chamillart essaya, sans succus, de revenir au système de 
cette caisse si habilement mis en pratique en 1674. Quoi quil 
en soit, il faut reconnaître que Colbert sut traverser une guerre 
très-onéreuse sans créer de nouveaux impôts, et on peut as- 
surer qu'il avait condamné trop formellement le moyen des 
affaires extraordinaires pour qu'il songeftt à l'employer ja- 
mais. (Voyez Ms. 369G-2 Suppl. franç., Mém. pour rendre 
compte au roy, f. 3 V.) Ses convictions et ses principes 
eurent peu d'mlluence sur ses successeurs, car tous, à Tenvi, 
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ÉTUDES SUR COLBKRT. 

• aocaeiUiient les «ffiureB extitofdinaires qu'U repoussait avec 

tant d'énergie. Ain», en dix ans, ks dépoises de Poalchar- 
train qui reçut, comme nous Pavons vu, le oonti61e en 1689, 
i et le quitta pour la dignité de chancelier, dans laquelle il.suo- 

i céda à Boucherai en 1699, montent a î,300,000,000, 

t' ' 
■j 

\ Goinmele8revenus<nndin)ûreBn'ontpa8dé]^iuBé fiv. 

j pendant cet espace de temps 863,000,000"^ 

San ministèie offre donc, en secours extraordi- 

Mires une diffi&enoe de. Ii437,000,û00 

CfaamUlart, élevé au contrôle en 4Q99> ne.l'a 
quitté qu'en févri^ 4708. Dans les huit années 
de son administration, il compte s^t ans de 

' guerre« dont la dépense générale est de « • . 1,346,000,000 

I C^mme les revenus ordinaires n'<Hit produit, 

dans la même période, que 387,000,000 

I 11 adone procuré en ressources extiaordin^res 

[ un total de 959,000,000 

Desmarets, qui a pris les affaires dans le plus 
afDigeant état, et traversé les dernières, c'estA- 
dire les plus caiamiteuses années du règne, a 

fourni 1,564,000.000 

Or, comme les ressources ordinaires n'ont pas 

dépassé le chiffre de M0,00 0,000 

Il a procuré en deniers extraordinaires i,295,00û,000 



! 



s. De u wn m Louis XIV k Là bsthaitê ds Làw. 

Toutes les administrations qui travaillaient sincèrement à 
fétablir les finances, commençaient, comme Colbcrt, par une 
liqmdation générale des charges et dettes. Telle fut aussi hi 
première opération du duc d'Orléans, chargé de la régence 

au début du règne de Louis XV. Elle donna, pour dbUfre de 

la dette laissée par Louis XIY, 2,300,000,000. En présence 
d'un si énorme fardeau, on conseillait au legent de déclarer 
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la banqueroute générale, niais il repoussa ce honteux moyen 
dfi M libérer, intioduisit des conseils à la place des minis- 
tères, mit à la téte de radminiafaration des finances le duo. de 
NoaiUes^ et plttsieiirs diredems^ dont le plus babfle étant 
V. ftoiiiUy du Gondray ; enfin, il însUtua , à Teiiemple de 
Golbert, en mars 1716, une chambre de justice. Cette cham- 
bre étant la dernière qui ail fonctiuniié dans notre pays, 
peut-être ne sera-t-i! pas sans intérêt de nous arrêter un in- 
sXàfii sur l'institution et les effets. Ses recherches remontaient 
au l*r janvier 1689> et «mbcsMaient ainsi les administrations 
d(i PontdiaHratn» Ghamâlart et Deamafets. < Les rois nos 
pvédéoessen», est-il dit dans Foidonnance portant étaUine- 
ment de cette chambre, ont établi en différents tems des 
chambres de justice, pour réprimer les abus et réparer h s dé- 
sordres commis dans leurs finances, et cet usage a paru si 
utile e^ si nécessaire que, par Tédit du mois de juin 1625, il 
^ esté eipresaémeni oidonné qu'il en seroit establi de dix on 
dix ans, afin que les malvenatlons des officiers comptables et 
gens d'affieûres dans la perception, le maniement et la 
dirtPÎbution des deniers publics, ne demeurassent jamais im- 
punies... L'épuisement où nous avons trouve iiostre royaume, 
et la déprédation qui a esté faite des deniers publics pendant 
les deux dernières guerres, nous obligent de nous servir dos 
mesmes nioyens et d'accorder à nos peuples le justice qu'ils 
nous demandent contre les traitants et gens d'affaires, leurs 
commis et préposez, qui, par leurs exactions, les ont forœi 
de payer beaucoup au delà des sommes que la nécessité- des 
temps avait contraint de leur demander ; contre les officiers 
comptables, les munitionnaires et antres qui, par le crime de 
péculat, ont détourné la plus grande partie des deniers qui 
dévoient eatre portez au trésor royal, ou qui en avoient esté 
^vei, pour estre employez suivant leur destination, et contre 
une autre espèce de gens auparavant inconnus qui ont exercé 
te usures énormes^ en faisant un commerce continuel des 
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assignatioDâ^ billets et rescriptions des trésoriers^ receveurs et 
fermiers géaémur. Les fortune» immenses et préci[Htée8 de 
ceux qui se sont enrichis par ces voyes criminelles^ l'excès 
de leur luxe et de leur faste qui semble insulter à la misère de 
la pluspnrt de nos autres sujets, sont déjà par avance une 
preuve manifeste de leurs malversations ; et il n'est pas sur- 
prenant qu'ils dissipent avec profusion ce qu'ils ont acquis 
avec injustice. Les richesses qu'ils possèdent sont les dépouilles 
de nos provinces, la substance de nos peuples et le patrimoine 
de l'Estat : bien loin qu'ils en soient devenus légitimes pro- 
priétaires, ces manières de (^'enrichir sont autant de crimes 
publics que les loix et les ordonnances ont tasché de répri- 
mer dans tous les tcms. La peine de confiscation de corps et 
de biens a Cbte prononcée contre les ususiors par celle de 131 1, 
de l.'MO^ de lUoet de 1479, sous le règne de Philippe le Bel, 
de Louis X et de Charles Vil; la concussion et le pécukit ont 
esté punis du dernier supplice : ces mesmes crimes empor- 
tent la conâscation de corps et de biens par la disposition de 
François l*' de 1545, et la déclaration du 3 juin 1701 ordonne 
que les receveurs, les trésoriers et autres préposez pour le 
maniement de nos deniers qui auront employé h leur usiige 
particulier ou détourné les deniers de leurs caisses seront 
punis de mort, sans que la peine' puisse estre modérée par 
les juges cpii en doivent connoistre. » 
' Après avoir ûidiqué à quel usage sont destinées les restitu- 
tions (voyez t. I, p. 45), Pédit intéresse le zèle des dénon- 
ciateurs par l'espoir des récompenses. 

a ... Et afin d'inviter nos bons sujets à leclaiicisseinent de 
la vérité des faits et cas susdits, dont le crime et l'adt^usation 
sont publics, et intéressent en mesme tems l'Estat en général, 
et chacun des particulier» de nostre royaume, nous donnons 
et accordons à ceux qui se voudront rendre et déclarer dé- 
nonciateurs desdits crimes, délits et malversations, pour ré- 
compense des frais qu Us seront obligea de faire, et de iems 
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pmiies et vacations, le x amendes et oonilscatioDs qni 
nous seront adjugées/et à ceux qôi .donneront connoissance 

et preuve des efiTets latitez^ recelez ou transportez li auduleu- 
st nif lit, nous leur accordons le -p^ desdits effets, lesquelles 
portions nous voulons et entendons leur estre payées par pré- 
férence sur les deniers qui proviendront de leursdites dénon^ 
dations, par le receveur qui sera par nous contmis à la recette 
d'iceux ; sauf à nos juges en ladite cbambre d'ordonner autre 
et plus grande réconnpense anxdits dénonciateurs on autres 
personnes, selon la diligence, qualitez et circoijstances de 
leurs avis et du service qu'ils nous y auront k lulu, sans que 
nostredit procureur général en ladite chambre puisse estre 
poursuivi ou contraint de déclarer les dénonciateurs, supposé 
qu'aucun des accusez fust absousdescas susdits, circonstances 
et dépendances, nonobstant Fart. 73 de l'ordonnance d'Orléans 
à laquelle, pour cet effet, nous avcms dérogé et dérogeons par 
ces présentes. » 

Au lieu de procéder comme à l'époque de Colbert, lii cham- 
bre de justice de iliiî procéda par taxes. Les financiers les 
plus fort innposés, comme étant les plus compromis, furent 
Lenormand, Miotte, Bourvalais, etc. On fit un rôle des 
sommes dont le roi ordonnait le payement, en exécution de 
sa déclaration du i8 septembre 1716, par toutes personnes 
qui avaient été déclarées sujettes à la chambre de justice. En 
suppos lit qu une somme de 4-20,000 livres eftt été imposée 
connue ehitîre des restitutions, voici d'après quel mode, en 
général, ces restitutions s'opéraient. 

En rentes sur la ville 102,900 liv. 

Billets des receveurs généraux 100,270 

Billetsd'Etat ' ' 90,000' 

Espèces 67,230 

Total i«Ai 420,000 Uv. 

Voici là récapitulation des douze rôles contenus au seul 
n. 10 
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manuscrit reUiftif à ces rastitutions^ qae possède la Biblk>> 
tbèqoe impériale (I). 



i ftOLBS. 


BSPBCB8. 


Biu>sTS d'État 


BPFSTS. 


TOTAUX. 1 
1 




H». 


Ht. 






1 * 


3,959,378 


4,252,858 


7,612,973 


15,825,2091 




4,525,591 


1,338,872 


8,456,695 


14,321,158 




4,94*2,003 


1,707,537 


16,321,335 


22,970,875 


4 


5,044,651 


4,5i0,829 


13,529,504 


23,114,984 




1,45-2,103 


4,38r},404 


7,830,050 


10,667,559 


6 


2,257,180 


1,750, H 2 


8,880,351 


12,893,943 


7 


2.265,580 


907,300 


13,294,126 


10,867,006 


8 


4,862,051 


2,290,550 


24,021,255 


31,773,856 


1 9 


842,362 


1,895,500 


4,524,003 


7,201,925 1 


i 


1,780,360 


626,021 


4,151,938 


6,564,319 


1 


1,285,146 


455,050 


2,780,523 


4,529,719 




2,830,542 


525,733 


2,039,385 


6,295,660 




36,452,949 


21,682.126 


114,951,138 


173,086,213 1 



Avant rétablissement de la chambre de justice, le régent 
• avait créé, par déclaration du 7 décembre 1715, un bureau, 

au vieux Louvre, pour la révision des promesses de la caisse 
des emprunts, des billets de Legeudre, de l'extraordinaii'e des 
gaenes, de ia marine, de l'ariillerie et d'autres* Ou retrancha 
jusqu'au «x — sur certaines parties de ces effets : la partie 
Gooservée fîit édiangée contre des billets que l'on nomma 
•billets de l'État. 

Ces deux mesures n'eurent ni Tune ni Tautre rapprobatioii 
des contemporains, et, eu eâet, elles ne la méritaient à aucun 



(0 Voyez 2266 Suppl. franç. et 2064 Sappl. franç. Ce dernier mannscrit, 
dont j'extrais la table ci-dessus, contient les recherches sur les gardes du 
trfeor royal, les trésoriers généraux des ûnances, les rocevcors générsnx, 
iermiers généraux, entrepreneur» et iatéresaés. 
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litre. La chambre de justice, ea révélant aux peuples le s^ 
cret des malversations des fieos d'affaires et de Ilmpéritie du 

gouvernement, éloignait la confiance et entretenait le mécon- 
tealeaieut. L opération du visa aurait pu être utile, si elle 
n'avait pas décrié les créances sur i État qu'elle laissait sub- 
aisler; mais n'est-ce pas le propre de tontes les recherches 
fûtes contre une naftnie quelconque de créances, d^en dépré* 
eier même les|NirlîeB qui aortent victorieuses de ces recher- 
cbes, et jasUfientde leur légitimité t Le régent restait donc 
dans la même perplexité et les mêmes appréhensions, quand 
uu étranger lui offrit de Ten tirer, et de rembourser^ en quel- 
ques années, i'enorine déticii qu'avaient accumulé les opéra- 
tions financières des trois derniers contrôleurs généraux. 

Avant d'en venir au détail de son audacieuse entreprise, H 
convient de bien foire remarquer qu'elle a sa base dans une 
grave erreur en économie politique. La monnaie, comme 
toutes les autre s valeurs, est une marchandise, qui tire son prix 
cie boii utilité, et qui le mesure sur le travail qui Ta produite. 
Ce n'est pas parce qu'il a plu à tous les peuples que i or et l'ar- 
gent fussent leaintacmédiaires des échanges, que ces deux mé- 
Uua ont été reçus comme tels avec une valeur échangeable à 
pou priis. égale sur toute la suifiice du globe, mais ils doivent 
ce choix, ces fonctions et cette préférence, à leur utilité intrin- 
sèqae, ^ au tsavail accompli pour les mettre sur les différents 
marchés. Ces vérités incontestables étaient ignorées de Law, 
qui, au lieu de considei ei les métaux précieux comme une 
marchandise, n'y voyait qu'un signe de valeur, susceptible 
par conséquent de plus ou de moins, à la volonté de ceux qui 
s* en servaient :1a valeur delamonnaie n'était, selonlui, qu'une 
fiction et non une réalité. Et il ne faudrait pas voir dans cette 
oianîûn une utopie, une conception hasardée, mais bien au 
contraire une déc^uction logique des doctrines économiques 
ecntemporaines. aw u avait qu'un tort ou qu'mi mérite, 
, celui de s'être avancé dans les conséquences plus loin que 
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tous ceux qoi ayaient^ comme lut^ adopté le principe de la 
mimnme^i(fne et non plos marchandue. Il en était venu à se 

persuader que les métaux précieux ne remplissaient que par 
abus rôle d'agents de la circulation, que la nioiinaie par 
excellence était le papier, précisément parce qu'il manque de 
valeur intrinsèque (i). On peut s'imaginer avec quelle faveur 
ces idées devaient être accneiUies par le régent. 11 ne savait 
où trouver de quoi payer les dettes de Louis XIV^ et on lui 
proposait de se liquider, au prix de quelques effets fictifs^ qui 
ne coûteraient d'acquisition que le prix d une esUujpille de 
quelques lettres ou figures gravées sur du papier ! 

La théorie de Law exposée, théorie (ju'il se gardait de pré- 
senter ainsi tout d'une pièce, de peur d'effaroucher les admi- 
nistrateurs sensés, nous passons i l'application. Gomme 
moyen de réaliser ses idées, il proposait, et parvint dans la 
suite à établir une banque territoriale,, qui aurait émis du 
papier duiil le cours efA été obligatoire, jusqu'à concurrence 
d'une certaine portion de la valeur drs teires du pays. Cette 
banque n'aurait opéré qu'au moyeu de billets, comme créan- 
dère ou débitrice, et, de peur que la somme du numéraire ne 
dépassât jamais les besoins, elle aurait fait emploi sur elle- 
même de tout le numéraire dont les propriétaires n'auraient 
pas trouvé le placement. 

Coiilormément à cette doctrine, Law demandait que l'État 
se fit l'entrepreneur d'une banque dont la réser\'e aurait été 
le numéraire de l'impôt ou le cinquième de celui du pays, et 
qui aurait été caissière de l'État comme émettant des billets 
transmissibles du prince aux sujets, et des sujets au prince. 

Son plan de finances ayant été écarté par le conseil, dont 
la constitution alors en vigueur lui faisait une obligation 
d'obtenir le consentement, il s'en consola par robtentioii 



(I) Voyez Œil' i t - de Law dans le 1" volume de la collect. des prineip. 
économ. Guiiiuimiiu, p. -ii>U el ûiu. 
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d'un privilège, à refftet de créer une banque générale. Gréée 
tu capital de 6^000^000 livres, elle foi divisée en'i%(m 
actions de 500 livres chacune^ payables au porteur, un quurt 
en argent, et les trois autres quarts en billets de l'État. Cette 
banque escomptait le papier du commerce, se chargeait de la 
caisse des négoctants, aa moyen des vifements de parties, et 
stipulait le payement de ses billets en écus d'espèces ou de 
banque, c'estè-dire d'an poids et d'un titre certains. Elle eat 
im succès qu'on imagine facilement : elle se payait en billets 
de l'État, déplacement ou recouvrement difficiles, auxquels 
elle rendaitquelque activité, etses opérations avec les commer- 
çants étaient un service signalé, à une époque où le mauvais état 
des finances frappait de langueur le corps social tout entier. 

Du reste, cet établissement et le bien qui enrésultait n'étaient 
qu'une amorce : la grande affaire de Law était de substituer le 
p&pîsraux espèces ; il menait les Français à cette révolution par 
la pente d'une amélioration dans Fétat de la fortune publique. 
Mais, les billets de sa baïujue, d'une circulation bornée à 
Paris et à quelques grandes villes, n'étaient pas obligatoires, 
«fallait à tout prix leur donner cette qualité. Le 10 avril 1717, 
un arrêt du conseil obligea les comptables publics à prendre 
Ifi papier de cette banque, en payement des contributions, 
avec faculté de les échanger à vue contre des espèces. Cet 
anrèt réalisait un immense progrès : à partir de cette époque, 
I*W avait fait son premier pas ; son papier acquérait l'avan- 
tage d'un cours loice, il se substituait à la monnaie. Restait 
la difficulté de faire de sa banque la caissière de l'État. Pour 
cela, il fallait lui donner le prestige d'une grande entreprise^ 
et soumissionner en son nom quelques services publics. 

La Louisiane, récemment découverte, avait subi le sort 
«dinaire à nos colonies : le droit d'y trafiquer avait été Fob- 
i«t d'un privilège accordé à un négociant dont Law se rendit 
<*8ftonnaire. Dès lors il avait entre ses mains tous les élé- 
"•«»ts de son système ; il ne lui restait plus qu'à mettre en 
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]ea oette mante macbine dont d'indiscfètes exigences caim^ 
lent la ruine, mais qui, ménagée avec soin, et conduite avec 
prudence, aurait pu produire un grand bien. Des tetftres pa- 
tentes d'août 4717, qui approuvaient la cession faite an proit 
deLaw, Tautorisaient à kmucv unf société en commandite 
par actions^ qnî praadrait le nom de compagnie d Occident. 
Ses profita avMenI pour base la cession de la Louisiane faite 
par le Toi à 1b compfl^ié, et le commence qn'on allait y éta- 
bli Cl u e m capital de 400,000,000 Uvrei, elle flitdiyisée 
en 200,000 actions de 500 livres chacune, payables en billet» 
de l'État. Ainsi, ces l.illcts de l'Ktnt, qui avaient pesé si iouf- 
dement sur le commerce, et surtout sur la liquidation des 
dettes de Louis XlV^^disparaissaient petit à petit. 

L'erreur fondamôntale de Law, qui lui montrait dans la 
monnaie nn «>ne el non une marchandise, le mena à une 
application de ce faux principe qui pour lui'tfétjdt qu'une 
conséquence naturelle de la vérité. Souvent, dans les temps 
antérieurs, on avait altéré la monnaie par des augmentations, 
et quelquefois on l'avait ramenée à sa valeur réelle par des 
diminutions. Pour bien comprendre ces anomalies du lan- 
gage financier de cette époque, il faut savoir que taiUer plus 
d e. 1 èces dans un môme marc c'était augmenter la monnaie ; 
en tailler moins, c'éUdtla diminuer. Comme on le voit, si 
l'imposition des noms est arbitraire pour ceux qui s'en ser- 
vent, au moins faut- il, sous peine de rester inintelligibles; 
qu'ils soient expliqués, quand ils s'écartent autant de l'usage 
reçu. Lavr était nécessairement partisan de r augmentation, et 
son opération se combinant, dans la refonte des vieilles mon- 
naies, avec rapport de ces monnaies anx hôtels et avec , en 
billets de l'État, comme on rendait, en monnaie nouvelle,^<ies 
espèces augmentées, qui faisaient perdre 4 en T^'^'^^l^ 
«ent apporté, il en résultait que le roi se débarrassait réelle- 
ment de la dette représentée par les billets de l'Etat, sans 
bourse délier, puisque la combinaison de Lav^ rendait aux 
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poiteun des billeto de l'État nioins en espèces qu'ils n'avaient 
réellement donnée et rien pour leurs billets de FÉtat. En vain, 
l'opinion publique protesta contre ce dol par ses clameurs, et 
le parlement par la fougue d'une opposition obstinée : il 

fallut céder. 

Jusqu'ici Ips tentatives de Law avaient été plus hardies 
qu'heureuses : s'il avait pour lui le régent^ il avait contre lui 
l'opinion^ et cette résistance neutralisait la volonté du gou- 
vernement. Une nouvelle opération assura définitivement à 
son système la faveur universelle. La compagnie dX)ccident 
se rrôdit adjudicataiie de la ferme du tabac: «Ré entrait 
ainsi dans le développement régulier de sts propi es ressour- 
ces. Le tabac était une des principales productions de la Loui- 
siaoe^ et dès lors on pouvait espérer que la compagnie n'of- 
frait pas à ses actionnaires de vaines espérances^ mais qu'elle 
était capable de réaliser^ avec le tempa^ et dans les conditions 
de fiiveur oà on la savait^ ce qu'elle avait promis. On vit donc 
Bxmter ses actions. 

Ce mouvement de hausse prit des proportions considéra- 
bles lorsque^ par arrêt du 4 décembre, au moyen du rem- 
boursement des 6,000,000 livres, capital primitif de la ban- 
que générale, cette banque fut déclarée banque roytÀe, La 
différence ne s'arrêtait pas aux noms. Ck>mme banque royale; 
la banque de Law pouvait créer autant de billeta qu'il lui 
semblait bon : elle ouvrait cinq comptoirs dans les principales 
villes de France où le cours de ses ts était forcé, et elle 
restreignait à (;0i) lixres les sommes i)our U squelles elle lais- 
sait subsister l'obligation de payer en numéraire. Dès ce jour, 
•e système était complet, puisqu'il était loisible à son auteur 
de substituer le papier à la monnaie, et d'en jeter dans la 
circulation des masses aussi considérables qu'il lui plairait. 

Il ne fut pas difficile d'acbever le numéraire ; l'article 3 de 
i*aiTél du « avril 1719 suffît à cette tâche. « Comme la cir- 
culation des bill«ts de banque, dit cet article, est plus utile 
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aux sujets de Sa Majesté que celle des esptces d'or et d'ar- 
gent, et qu'ils méritent une protection singulière par prêté- 
renée aux monnaies faites des matières qui sont apportées des 
pays étrangers, entend Sa Majesté que lesdits billete stipulés 
en livres tournois ne puissent être sujets aux diminutions qui 
pourront survenir sur les espèces, et qu'ils soient toujours 
payés en leur entier. » Les billets, par suite et eu vertu de 
cet arrêt, prenaient un avantage décisif sur le numéraire, 
puisqu'ils valaient toujours tout ce qu'ils représentaient, 
tandis qu'U suffisait d'une refonte ou d'un arrêt, pour faire 
perdre au numéraire une partie plus ou moins considérat>le 
de sa valeur. Quel serait donc l'effSet infaillible de cet arrêt? 
celui d'attirer à la bantiih royale tout ce qui restait de nu- 
méraire pour qu'il s'y échangeât contre des billets. 

Mais, quel était le gage de tout ce numéraire ? La compa- 
gnie d'Occident. Et pourrait-elle acquitter toutes les valeurs 
qu'elle absorbait peu à peu? Pour lui en donner les moyens, 
on fosionna avec elle les compagnies de la Chine et des Indes 
orientales, et, comme déjà elle avait englobé la compagnie du 
Sénégal, elle se trouva réunir les différents monopoles du 
commerce de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique. Devenue 
compagnie générale, elle dut prendre un nom analogue à son 
étendue, et elle s'intitula Compagnie des Indes. Pour payer 
les compagnies auxqueUeselle succédait, eUe créa des actions 
nouvelles, 50,000, au taux d'émission de BOO livres payables 
en numéraire, et qui ue purent être souscritesque par ceux-là 
seuls qui se présenteraient porteurs d'un nombre quatre fois 
aussi considérable d'actions d'Occident. L'émission des /î//e«, 
— c'est le nom que prirent ces actions, — excita une véritable 
f^ésie : on vit hausser le papier d'Occident, et les fUleSy 
émises au commencement de juillet à ÔOO livres, avaient at- 
teint, à la fin du même mois, le taux de 1,000 Uvres, ainsi que 
le papier d'Occident. Le gouvernement escompta ce suco^ de 
la façon la plus iiiictueuse, au moyen d'un^emprunt qu'il se 
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fit oonsenUr par la banque. BieDtùt, il en obtint un second^ 
comme prii de l'émission de 80^000 actions nouveHes nom- 
mées les peUlet filles, au faux de I^OOOHms, pour prix de la 

cession, pendant neuf ans, du bénéfice de la fabrication des 
monnaies. Mais ne furent adrais à souscrire pour les petites 
filles que ceux qui justifieraient qu'ils étaieul porteurs de 
einq des actions antérieurement émises. Pouiqaoi s'arrêter 
si longtemps sur ces détails t 

La vogue qu'avaient eue les filin, les peiiteè filin, en hé- 
ritaient, et, tandis qu'en 4717, l'action d'Occident s'était 
payée 500 livres en billets de TÉtat, ou 150 à 100 en numé- 
raire, cette même action, décuplant sa valeur nom maie, avait 
alleuit, à la tin d août 1019, le cours de 5,UO0 livres. 

Quelques mois après, la création de Law avait abouti: l^à 
l'union de la ferme du tabac ; de celle de la compagnie des 
Indes ; 3* de celle de la monnaie et des affinages ; 4* de celle 
des fermes générales; S* de celle des recettes générales. Ajoii* 
tezà cette combinaison si spécieuse, deux autres circonstances 
qui concouraient aux développements de son ouivre, sa\ oir : 
i°le défaut d'emploi des deniers provenant des rembourse- 
ments des rentes sur la viiie, et charges supprimées; ^ le prêt 
de S^ôOOlivres que faisait la banque par chaque action, moyen- 
nant 2 p. 0/0 par an d'intérêt. La banque se trouvant alors la 
seule valeur qui fût restée debout en France, elle oMt de 
prêter au roi, au taux d'intérêt de 3 p. 0 0, la somme de 
1,500,000,000 livres pour remhour-jer la majeure partie de la 
dette publique, les mit» ^ perpétuelles, et la finance des offi- 
ces les plus onéreux à l État. Comme le roi payait l'intérêt de 
sa dette à 4 p. 0/0, il se trouvait, parToffrede la banque, 
toe, sur les seute intérêts, le bénéfice du quart équivalant à 
la somme de 15,000,000 par an environ. Sur cette o£&e> un 
ttfêt du 31 août 4719 prononça la suppression des rentes et 
d'un certain nombre d'offices, et les intéressés durent rap- 
porter ieuis tities au trésor, qui leur en tiendrait compte en 
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assigaalioiis payables à vae sur le oaisner de la oonipagiiiè 

des Indes, soit en espèees^ «oH en billets. 

Voici, à cette heure suprême de leur assocMon, queUes 
étaient les relations réciproques des parties contractantes, la 
banque de Law et TÉlal. La banque prêtait, mais elle avait 
p^Mjr garantie les revenus du royaume; elle ne risquait rien. 
Toutefois, comment foumîfaitrelle les valeursqu'elle promet- 
taiit Law fit une émission de 300,000 nouvelles actions qui, 
livrées au prix de 5,000 livres, quoiqu'elles gardassent leur 
capital nominal de 500 livres, donnaient précisément les 
1,500,000,000 livres. II importe de faire ici une remarque 
importante. Dans l'émission des filles et despetites filles, Law 
avait exigé des souscripteurs des justifications de souscri- 
ptions antérieures telles, que le nombre de ces souscripteurs 
avait dû être considérablement restreint, faute de pouvoir 
faire ces justili. atioiib. Ici, le système exigeait l'emploi d*Uli 
artitice tout diiïerent : il fondait sur l agiutage l'espérance de 
son succès, et voici comment il le réalisa. 

On payûtles actions de nouvelle création en billets de ban- 
que ou en espèces, mab par i : il suffisait donc de disposer 
de 5,000 livres pour souscrire pour 50,000 livres d'actions. 
De. lors, l'agiotage devint effrayant, et, pour en prolonger la 
durée, La^^ ij< ania, par plusieurs remises successives, babi* 
lement calculées, le payement des .—Il en résulta quebieft. 
I6t les actions de dernière émission nommées les cinq centf 
montèrent successivement à 8,000 livres, puis à 10,000, puis 
au cours de Î0,000, qu'elles soutinrent quelques instants. En- 
An, la valeur des 500,000 actions et du papier d'Occident s'é- 
leva à la somme effrayante de 12,000,000,000, 

C'est vers cette époque que le régent, pour donner aux opé- 
rations de Law l'autorité d'une grande fonction publique, l'é- 
levaenremplacementded^Argenson, au contrôle général;mais 
au lieu de fortifier la conception par le crédit de la place, il ne 
fit qu'envelopper U place dans le discrédit de la concepUon. 
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AottilAt que les habites virent les adionset le pépier 
ddent arrivés au ohiffie de milliaids^ et eerCaûis spéeu- 
lalenrs nantis de ce papier pour les sommes éitorbffaiites dé 

50, 60, et 80,000,000, ils écliangèrent adroitement ces valeurs 
ficlivescontre des valeurs réelles, convaincus que leurpapier ue 
pouvait manquer de subir bientôt uue dépréciaticm cousidé- 
lable. Toutefois^ avec quckpie dtscrétiou qu'ils eussent ajg^, 
ràbime se répandit bient6t» et la panique succéda à la eoiw 
fiance, la d^veor à l'engouement, avec un élan que rien nier 
put arrêter. La réaction était complète : on s'empressait d*é^ 
changer Taction contre le billet, et on courait à la banque pour 
s'en faire payer. Nouvelle et plus grave difficulté ! En pré- 
sence d'une émission do billets que les évaluations les plus 
modérées fixent à plus d'un milliard, la banque n'avait, pour y 
fiiîre face, qu'une somme en numéraire relativement fort res^ 
traînte. Pour soutenir les billets contre le choc qui menaçait 
d'emporter tout son système, Law eut l'idée de proscrire com- 
plétcmeat le numéraire, et d'en faire décréter rabolition. Il 
commença par la défense de conserver, sous peine de confis- 
catiOD, plus de 500 livres d'espèces, et, par la déclaration du 
11 mais 17iO, il prohiba le cours des espèces d'or au {«'juin, 
et restreignit, au l*' janvier 1721, célui des espèces d'argent 
à des livres, solèmes et dourièmes d'écus, qui devaient être 
léduiis à une valeur correspondante à celle de nos espèces de 
50 et 25 centimes. Enlin, l ar cette déclaration du 11 mars, 
donnée en exécution de 1 arrêt du 5 du même mois, il attri- 
bua une valeur fixe de 9,000 livres à l'action, et décida (|u'un 
bureau serait ouvert pour convertir, sur ce pied, les actions 
en biUets et réciproquement. C'était le demierpasdn système. 
Law croyait avoir trouvé, par ces combinaisons, le moyen de 
pourvoir toujours la société d'une somme de monnaie qui ne 
fôt jamais ni au-dessous, ni au-dessus de ses besoins. 

Malheureusement, comme les actions coururent toutes à la 
banque se transformer en billets, il fallait en accroître la fa- 
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bricstion^ et le chiffre de ees billets qoi^ en janvier 1790» 
représentait une valeur d'un milliard, ftit porté bientôt à 
2^696,i00,000 livres. Enfin^ le 91 mai, parut Fédit qui déter- 

miiia l'explosioiî ; il prononçait, pour le décembre 1720, 
à partir du jour de sa date, la réduction graduelle de l'action 
à 5^000 livres, et des billets à moitié. Sans doute, il ne créait 
pas la banqueroute, il ne faisait que déclarer un fait incontes- 
table, à savoir que le papier, malgré sa valeur d'agiotage, 
n'avait pas réellement une valeur supérieure à celle que lui 
1^ reconnaissait Tédit. Hais il y avait encore tant d'illusions 

dans les esprits ; et, dans les fortunes, l'édit opérait . ou pré- 
parait tant (le désastres, que ce coup frappait tous les spécu- 
lateurs, comme s'il eût été inattendu. 

Les cris devinrent si violents que, pour donner satisfaction 
àropinîott publique, le régent dépouilla Law du contrôle, et 
finit par Texller de France. On a dit, pour sa justification, 
qu'à partir de ses premiers succès, il n'avait plus été maître 
de ses opérations, et que souvent le régent avait cxit-é des 
sacrifices ou des mesures, contre lesquels Law avait vauienient 
protesté, et quelquefois même tenté d'inutiles efforts de résis- 
tance. Quoi qu'il en soit, on serait injuste envers sa mémoire, 
si on ne reconnaissait pas qu'il donna une grande impulsion 
à ractivité nationale, de la valeur à des terres qui, faute de 
capitaux, n'en avaient aucune avant lui, qu'enfin il révéla la 
pui^ScUice du crédit. Découvertp tuneste, dit-on, désastreux 
enseignement ! Sans doute, maib i)our ( eux qui préfèrent l'ex- 
cès à l'usage. £t, après tout, de quel droit nous plaindrious- 
nous ? si les orages ont été semés par les pères» n'était-il pas 
juste que les fils en recueillissent la moisson ? 

Seoiioa. 3. — Ds la snaAiTs db Làw a L'AvîtfiHSMv OB Louis XVI. 

Law, en tombant, laissait la France dans un état plus alar- 
mant que et lui dont il parut un instant l'avoir tirée, car, pour 
un pays et pour une administration, rien n'est (»re que le dé- 
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couragemenl qui soit le retour fait sur un moyen de salât qui^ 
apiès avoir promis merveille^ aboutit à une désovc^isatîon. 
Ghei UD peuple ob rien ne se modère^ ni l'espoir ni son coa- 
traiie> il était naturel qu'on passât avec la même facilité de 

l'enthousiasme à l'abattement. C'est le grand malheur du ca- 
ractère national que la mobilité des impressions en France 
porte loujuurs tout à Textrême. Le crédit paya pour son fon- 
dateur; les imprudences d'un homme arrêtèrent la fortune 
d'un principe. Mais il (aut dire aussi que jamais prévention ne 
reçut des circonstances une justification plus complète^ car 
jamais naufrage ne laissa débris plus effrayants, et de ces dé- 
bris rien ne fut sauvé, rien ne surnagea. Le crédit était donc 
englouti pour longtea^ps. 

Dès que la première stupeur fut dissipée, on avisa au 
moyen de revenir aux principes de l'administration normale. 
On débuta, dans cette voie, par la même formalité qui avait 
inauguré les premières opérations de la liquidation des dettes 
de Louis XIV, celle du visa, et, par une coïncidence que la 
distance de ces deux visa explique facilement, les frères 
Paris, les glands tiiianciers du dix-huitième siècle, qui avaient 
été chargés de ( < ku de 1716, le furent aussi de celui de 1720. 
On put sonder la profondeur de Tabime où la France avait 
été poussée : mais le pis, c'était la désoiganisation. La com- 
pagnie des Indes, adjudicataire des fermes, avait remplacé 
les fenniers généraux par d'autres administrateurs, et il fallait 
du temps pour que cette grande association se reformât. 
Cependant, l'État n'avait d'autre ressources que ses fermes et 
ses recettes, et ne pouvait attendi e. Sous Desmarets, Tépui- 
sementdes peuples, en t loignauL les itriniers, avait obligé le 
contrôleur général à établir un mode de perception des re- 
venus publics analogue à la régie. En 1720, force fut aux 
frères Paris de recourir à ce régime lui-même. On en revint, 
<ians lesécritureset la comptabilité, à l'ordre et à la régularité 
de Golbert : toutefois, l'essai ne fut pas beureux. En admlnis- 
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lHition,no& plus qu'eo toutes les antres choses, on ne trouve 
paskpeifeOlîoDdaiireinercottp; et U n'est malheureosemeiit 
pas rare que les révoUitîoiis adminislratîves entraînent de gra> 

vas abus. Or, il n'y avait pasmoîns qu'une lévolntion radicale 
entre la régie et la ferme, et 1p temps de cette révolution n'é- 
taitpasencore venu. L'institution des frères Paris périt par la 
trop grande profusion dans la dépense des commis qui furent 
employésà ce service.et^ en 47i6, on en revinià l'ancien mode 
de perception : le gouvernement consentit un bail général. 

Mais les mesures furent mal prises. Le prix du bail làt 
Ipéglé sur une année commune de la régie qui avait été fort 
négligée, de soi te que, les produits n'ayant pas été portés à 
leur valeur, ils augmentèrent si considérai bernent, que les 
bénéfices que les fermiers généraux réalisèrent sur ce pre- 
mier bail, ne s'élevèrent pas à moins de 13,000,000 tivres par 
année. Et leur profit ne se borna pasenooreà cette somme : 
sur le traité conclu pour la perception de ce qui restait à 
recouvrer sur les revenus publics, ils gagnèrent plus de 
40,000,000 livres. A l'expiration du bail de 179B, les fermes 
générales furent portées à un prix beaucoup plus élevé que 
oehu de cette époque ; mds il n'était pas encore le prix juste 
et définitif, et un contrôleur général estimait que le re- 
nouvellement du 1* octobre 4786 devait le faire monter à 
405,000,000 livres dont il donnait le détail ainn qu'il suit : 

Les grandes gabelles. . . ^ 21 ,000, (ux) liv. 

Les petites.... 7,000,000 

' ' ' ] «.000,000 

Domaine d Occident ) 

^ Aides V « 3 4,000,000 

Domaines....* , 10,000,000 

Tabac " 15,000,000 

Tvm.ÉsàL 105,000,000(1). 



(1) Voyet Ma. Soppl. franç. de la BibUoth. impér. 
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Du reste, des nombreux contrôleurs généraux qui se soo- 
oédèrent sous Louis XV, la plupart ne se distinguèrent que 
par une complète impéritie Il aurait fallu la qualité tout 
opposée à ce défaut d'intéllîgence de la matière ; car TÉtat ne 
se présentait pas dans la lutte contre les fermiers généraux 
avec des chances égales. Les fermiers généraux rompus aux 
affaires^ passant le plus souvent leur vie dans leurs fonctions, 
étaient plus habiles que les contrôleurs généraux, presque 
toujours élevés par la faveur à ces liauts emplois quils abor- 
daient sans principes fixes, sans études préalables, qu^ue- 
fois même sans goût ou sans aptitude. Doit-on, après cela, 
s'étonner qu'on calcule que sur les baux de l impé» 
rilie de le Pelletier des Forts ait fait perdre à l'État plus de 
100,000,000 livre§, surtout quand on s'assure que, pour 
tromper le gouvernement, les fermiers ne reculaient devant 
aucun moyen, nese refusaient ni la fraude ni le dol ; qu'ainsi, 
les états de recettes et dépenses présentés par eux au régent 
en i7^, étaient faux, comme ceux de 4780 présentés à Ma- 
chault; qu'ils supposaient des dettes pour déguiser leurs pro- 
lits? Et ces pratiques mêmes étaient si notoires qu'on n'ignore 
ïii le nom des complices ni le mode de la fraude. En i7i20, 
les fermiers généraux avaient fait fabriquer par Gauthier, leur 
caissier, des billets d'emprunt simulés qu'ils s'étaient partagés, 
et dont ils s'étaient fait payer intérêt et capital, sur les pto- 
i^mte de la ferme, afin de se constituer en perte, au lieu de 
ftireconnattre leur gain. Toutefois, dans Tignorance des prin- 
cipes élémentaires de leurs fonctions, aucun des contrôleurs 
généraux ri alla si loin que Laverdy, qui fit un emprunt à 
^ p. 0/0 pour payer les dettes d'État, dont l'intérêt ne dépassait 
IMtt3p«Q/0<2). 

(1) Ce sont le Pelletier de la Houssaye, Dodun, le Pelletier des Forts, 
Orr>, Machault, de Séchelies, de Uoras, de Boulogne» de SUbouette, fier- 
tin, de Laverdy, Invau et Terray. 

(2) YoyexM»» 3721» 3724 SuppL franç. de la BMoUi. Impér. 
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Deux seuls de ces oonMlenrs généraux ont su marquer leur 
passitge aux affaires par quelque grande mesure. MachauK, 
par rétablissement d'un impôt terrHorial, — le vingtième, 

qui atteignit tous les piopi iétaires sans distinction d'ordre ni 
de prolessioti, et celui de la caisse d'anjortissemenl, poussait 
le pays dans une v oie de dégrèvement et de diffusion de pros- 
périté qui pouvait prévenir la catastrophe de 1789; malheu- 
reusement des intrigues de cour détournèrent de leur destin- 
nation originelle ces deux grandes conceptions, qui ne 
laissèrent que le regret d une espérance vaine. Quant à 
Silhouette, nïoins habile que Macliault, il eut plutôt une 
bonne fortune qu'une bonne conception. Seulement, comme 
il procura, en un instant, une somme de 72,000,000 au trésor» 
et que c'est à ces heureux hasards que se laisse séduire le vul* 
gaire, il devint l'objet de Tengouement général. Mais, par un 
juste retour, il expia une faveur imméritée parJa réprobation 
exagérée qui, dans la suite, s'attacha à tous ses actes. Il 
n'était digne ui de cet excès d'honneur ni de cet excès de 
réprobation. 

Pendant ce temps, la direction générale des affaires suivait 
l'impulsion douce et prudente du cardinal de Fleury. Inca^ 
pable de grandes combinaisons, ce sage prélat épargna aa 
gouvernement les grandes fautes qui, trop souvent, les ac- 
compagnent. Mais c'est surtout par le bannissement d'un 
abus odieux et fécond en désastres que se recoaiinande son 
administration. Notre histoire abonde en détails sur les atten- 
tats monétaires que se permirent nos princes, à partir ..de 
Philippe le Bel» et surtout sur les malheurs, troubles et ahir- 
mes dans lesquels nos pères furent entretenus par la fameuse 
théorie de la diminution et de l'augmentation des monnaies* 
Ces dangereuses exactions, reprises par Richelieu, suspendues 
sousMazarinet sous Colbert, qui respectèrent cousiaiiinicnt les 
monnaies, devinnMil une ressource ordinaire du contrôle gé- 
néral sous Pontchartrain et ses successeurs. L'altération des 
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monnaies devait être praf i quée surune plus vaste échelle encore, 
et avec moins de scrupule par Law : c'était la conséquence de 
ses utopies sur la matière. Mais, sous l'administration de Fleury^ 
éb flértoUBes léflexioos sur la nécessité de léfifirmer ces habi- 
tades si cotifraires tm 'principes d'une sage administration^ 
les scrupules honorables d'une conscience facile à s'alarmer 
firent cesser à jamais ces immorales pratiques, et depuis, les 
progrès de la science écoiioiniqae en ont conjuré le retour. 

L'abbé Terray, le dernier des contrôleurs généraux du rè- 
gne, avare, morose et déprédateur, ne sut améliorer que sa 
fortune pmée« Tiré du sein du pariement^ les finances loi 
Ment totalement étrangères avant qu'il fût promu aux hautes 
fonctibns qu'il occupa, et par lesquelles il fit son entrée dans 
lacarrière adiuinistrative. Toutefois il manquait plutôt encore 
de probité que d'expérience. La corruption, répandue dans 
tous les services, fit invasion dans les ûnances. On vit le con- 
trôle recourir à des expédients qu'un simple particulier ne se 
flOit permis qu^'en «^exposant aux pemes Im plus rigoureuses» 
hnBt sa faire pardonner ses exactions^ Terray en partageait 
les profits avec la dernière favorite de Louis XV. Je ne veux 
pas faire à Colbert l'injure de le comparer au plus décrié de 
ses successeurs, mais on ne peut marquer que par la diffé- 
rence entre les deux noms, la différence entre les deux admi- 
nistrations. Et llnfamie de Terray ne restait pas confinée dans 
le département dont 41 était chai^ : il faisait, à laconnais- 
•snoe, avec Tagrément du roi, et, dit-on, de compte à demi 
weclui, des spéculations sur les grains, et l'opinion contem- 
I^Wine, dans sa jnstp indignation, flétrissait cette infAnie so- 
ciété du nom de pacte de famine, Entïa, il faut avoir le triste 
courage d'avouer que Louis XV, qui connaissait au moins, s'il 
s'y associait pas, les pratiques de son ministre des finances 
^ le conservait à son poste, malgré les clameurs de l'opinion 
et le mépris manifeste de la cour et de la famille royale, np- 
pteit.à la monarchie la sanglante catastrophe de 89, 

if 
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flaotioB 4. ~- Finances pendant le règne de Louis XVI. 

Lorsque Louis XVI monta sur le trône» le mal était à son 
comble. Partie des plus hautes régions du poufoir, la eomp- 
tion avait pénétré partout dans les classes élevées de la société; 
et le prince n'avait ni l'autorité ni Tàge nécessaires pour ra- 
mener sa cour ou ses iiiinistres à plus de décence, plus d'or- 
dre et à des principes plus sévères. Né avec les plus heureuses 
qualités, il donna constamment sur le trône l'exemple des 
vertus les plus pures; mais faible, irrésolu, il perdait, par son 
manque d'énergie, les fruits de ses excellentes intentions. 
Après le relâchement, les turpitudes, surtout les dissipatioois 
du i ègiie précédent, Louis XVI n'avait qu'un moyen de sau- 
ver la monarchie: c'était de s'entourer de ministres sages, 
habiles, et de suivre avec eux un phia de conduite qui rame- 
nât l'ordre dans les finances, et déchargeât PÉtat du fardeau de 
son accablant arriéré. Malheureusement, il accorda sa confiance 
à un homme resté frivole dans un âge avancé, léger après une 
vie passée dans les plus hautes fonctions, le comte de Hau- 
repas. Et cependant, la Providence se chargea de réparer ce 
malheur, en élevant, sur la recommandation de madame de 
Maurepas, TurgoLau contrôle général. Personne n'était plus 
capable que cet homme d'Ëiat de faire face aux réalités d'un 
présent difficile, et de conjurer les menaces d'un avenir qu'on 
ne considérait pas sans terreur, car personne n'avait en finan- 
ces de maximes plus analogues à celles de Colbert. Son pro- 
graiiimeen portele témoignage, auquel sonadministration, du 
premier au dernier jour, est restée constamment hiit le. Qu'on 
rapproche cette pièce de celles qui nous restent de lk>lbert, 
et Ton verra que, sur la matière des finances, il n'y a pas de 
difféfcnce entre les opinions de ces deux hommes, que tout 
au plus existe-t^il entre elles quelques modifications peu im- 
portantes, et plutôt ,d'époque que de principes. (Voyes Ms. 
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3696-^, Mém. pour rendre compte au loy, etc.. Pièces jnstif.^ 
m â, et Œuvres de Turgot, t. D, p. 165; Collect. des prin- 
cipe éoonom. Gnillaumiii, t. IV.) 

Tuigcitcommenoe par cette déclaration: « Point de banque- 
«WMite, point d'augmentation d'impôts, point d'eniprunts, 
«Point de banqueroute, ni a\ ouée ni masquée par des réduc^ 
« lions forcées (i). Point d'augmentation d'impôts; ia raison 
« en est dans la situation de vos peuples, et encore plus dans 
« le cœur de Votre Majesté. Point d'emprunts, parce que tout 
«emprunt diminue toujours le revenu Kbre; il nécessite au 
«bout de quelque temps ou la banqueroute, ou 1 augmenta- 
«tion des impositions. Il ne faut en temps de paix se per^ 

• mettre d'empruntc que pour liquider les dettes anciennes 

• ou pour rembourser d'autres emprunts faits à un denier 
« pins onéreux. Pour remplir trois points, il n'y a qu'un 
« moyen. Cest de réduire la dépense au-dessous de la re- 
« cette, et assez au-dessous pour pouvoir économiser chaque 

amiée une vingtaine de millions, afin de rembourser les dettes 
«anciennes. Sans cela, le premier coup de canon forcerait 
« mat à la banqueroute. On demande sur quoi retrancher, et 
« chaque ordonnateur, dans sa partie, soutiendra que presque 
« toutes les dépenses particulières sont indispensables. Ils peu- 
« vent dire de fort bonnes raisons ; mais, comme il n'y en a 
« pas pour faire ce qui est impossible, il faut qne toutes ces 
«raijons cèdent à la nécessité absolue de réconomie. 

« Il est donc de nécessité absolue que Votre Majesté exige 
« «les ordonnateurs de toutes les parties qu'ils se concertent 
^ «vec le mmistre de la finance. Il est indispensable qu'U 
^ Puis^ discuter avec eux en présence de Votre Majesté le 

egré de nécessité des dépenses proposées. Il est surtout 

4eTiir»t .'^î^! *|^®*^'*"*^"* Terray, prédécesseur immédiat 

mt^'^^^ * ^® <i« banqueroute que s'était arrêté cet infâme 
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â iJCcessairLi que lorsque vous auii z, Sire, arrêté l'état des 
« fonds de chaque dépnrtenu nt, vous défendiez à celui qui en 
c est chai^éj d'ordooner aucune dépense nouvelle^ aaus aifoir 
c auparavant concerté avec la finance iea moyens d'y pooN 
« voir. Sans œla^ diaque département se chargerait de deltas 
t qui seraient toujours des dettes de Votre Majesté, et Por- 
€ donnateur de la finance ne pourrait répondre de la lialimce 
a entre la dépense et la recette. 

a Votre Majesté sait qu'un des plus grands obstacles à Téco- 
« nomie est la multitude des demandes dont elle est^conti- 
c nuellement assaillie^ et que la trop grande facilité de sis 
fl prédécesseurs à les accueillir a malheuieusement autorisées. 

« n faut^ Sire^ vous armer^ contre votre bontés de votre 
« bonté même; considérer d'où vous vient cet argent que vous 
« pouvez distribuer à vos courtisans, et comparer la misère de 
c ceux auxquels on est quelquefois obligé de Tarracher^ par 
c les exécutions les plus rigoureuses, à la situation des pa^ 
« sonnes qui ont le plus de titres pour obtenir vos libéraUtél^ 

€ Il y a des grâces auxquelles on a cm pouvoir se prêtflr 
« plus aisément, parce qu elles ne portent pas inmiédiatement 
« sur le trésor royal. 

« De ce genre sont les intérêts, les croupes (1), les privilèges ; 
€ elles sont de toutes les plus dangereuses et les plus abusives. 
€ Tout profit sur les impositions qui n'est pas absolument né- 
« cessaire pour leur perception est une dette consaôée an 
c soulagement des contribuables ou aux besoins de l'État. 

et D'ailleurs, ces participations aux profits des traitants sont 
« une source de corruption pour la noblesse et de vexation 
c pour le peuple, en donnant à tous les abus des protecteurs 
c puissants et cachés* » 



(1) On appelait de ce nom, croupiers et croupières^ beaucoup de grands 
tdgneun et de dames de qualité, qui étalent penshnuiés par la ferme, et 
loi rendaient en protection ce qu'ils en recevaient en argent. 
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Ne dirait-on pas que cette pi^^c soit l'œinTe commune de 
Colbertetde Tiirgot? que Tua y ait mis ses principes et 
Tantie sod style t car il n'y a pas une àutie difféience que 
odie du style entre ce programme et les mémoires de Col- 
bertqne nous avons andysés et reproduits* Aussi, le succès 
des deux administrations n'aurait pas manqué d'être le même, 
si Louis XVI, ferme comme Louis XIV, et convaincu comme 
lui, eût accordé à son ministre la confiance que Louis XÎV ne 
cessa de témoigner h Colbert, en matière de finances, pendant 
tout le temps qu'il fut à la tête de cet impcurtant service. 

Nous n'avons à faire qu'une seule remarque sur le pro- 
gramme de Turgot, et encore paraitra-t-elle une redite apfès 
te chapitre que nous avons consacré aux ordonnances de 
comptant (voyez liv. I, chap. xiii) ; Colbert avait cru régle- 
menter à jamais cette matière, et en effet, sous son adminis- 
tration, les dangers de ces fatales ordonnances furent tou- 
jours contenus dans des bornes assez étroites, malgré le faste 
de liouis XIV et ses libéralités. Mais la dissolution du régent 
st la facilité de Louis XV avaient rouvert cette source féconde 
de désastres financiers, et les ordonnances de comptant 
^ent remontées au chiffre des années de Mazariii. Turgot, 
comme Colbert, déclara une rude guerre à ces honteux abus, 
et n eut paa de peine à intéresser à leur destruction la passion 
du jeune monarque pour l'économie. Heureux, s'il eût pu 
^r sa f aa>lesse h l'observation des lois, qu'il lui imposait» 
mmie il triomphait des difficultés du contrôle! Toutefois» 
ce n'était pas, il faut le dire, une tâche facile. 

Comme Colbert, Turgot nous a laissé le travail de la 
liquidation qu'il eut à faire. Au l*''' janvier 1775, quatre mois 
après son entrée aux affaires, il constatait que le revenu de 
Ittat s élevait à 377^000,000, mais que» déduction faite des 
<^arges consistant principalement au payement des rentes 
P^tnelles et viagères» aux dépensesde la maison du roi et 
^ princes» il ne restait de libre que 213,000,000 pour les 
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services publics qui s'élevaient à 335,000^000 : les comptes 

se soldaient, comme on le voit, par un déficit annuel de 

22,000,000. Le chiffre des anticipations s'élevait, pour les 
avances faites par les gens d'affaires sur les exercices à venir, 
à 78,000,000, et enfin, la dette exigible que nous appelons 
aujourd'hui dette flottante, formait un capital de 5^35,000,000 
dissipé en grande partie, et dont il fallait faire le rembour- 
sement sur des économies futures. 

Ainsi, dans la spécialité bornée de son département, et 
sans nous préoccuper des moyens généraux, nous pouvons 
constater que Turgot prenait la charge : 1" de respecter les 
engagements contractés par le précédent gouvernement; 
2« d'améliorer les revenus, en diminuant les charges dont Us 
étaient grevés; 3** de rembourser les anticipations et la dette 
flottante pour soustraire l'État aux ressources ruineuses qu'il 
tirait des gens d itlaires ; 4° d équilibrer les dépenses et les 
recettes i 5° même d'excéder les ru rites de la somme néces- 
saire pour faire face au délicit annuel. L'éloignement des 
affaires d'un homme aussi habile et aussi bien iutentioimé est 
nn malheur qu'on doit déplorer dans tous les cas, mais qui 
laisse des regrets bien plus amers, quand on considte te 
succès avec lequel Turgot, dans le peu de temps qui lui fut 
donné, réussit à améliorer les finances. Par Tapplication de 
ses principes, il parvint à augmenter de près de 67 ,(X)0,000 
les recettes de l'année 4775, de rembourser 15,000,000 sur la 
dette flottante, 28 sur les anticipations, et de gagner 1 776 avec 
un déficit réduit à 15,000,000 au Ueu de 22. Il est vrai qu'il 
n'avait pas procuré toutes les ressources qui avaient amené 
ces améltoralioiis : elles se composaient, outre celles quil 
devait à ses opérations, d'un encaisse de 19,000,000 qu'il avait 
trouvé dans le trésor, et d'une contribution de 16,000,000 
accordée par le clergé; mabtout le reste venait des mêmes 
moyensquiavaientsibienréussiàColbert,8avoir de l'augmen- 
tation des parUes de l'épargne par la diminution des charg^s 
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et de PaméUoration des hdux, notamment de celui des do- 
maines et des poudres. 

Je ne mentionnerai, parmi les améliorations de Turgot, 
que celles qui étaient une conséquence immédiate des prin- 
cipes de Coibert ou qu'il essaya, à l'exemple de ce grand 
administrateur. Golbert avait remplacé la ferme par la régie 
dans les monnaies, Tuigot étendit cette réforme aux poudres 
et salpêtres, ferme onéi«use à l'État par ses conditions rigou- 
reuses, et à charge aux particuliers par son expluitalioii. La 
fabrication de la poudre^ au milieu des progrès de tous les 
pays de l'Europe, était restée en France station naire depuis / 
François 1" ; les salpètriers avaient encore le droit, aux termes 
de leur bail, en 1776, de chercher le salpêtre dans les vieux 
édifices, et cela avec des procédés si sauvages que, pour 
échapper aux vexations qui en résultaient, les communes 
s'imposaieiit les pluslourdssai i itices, et rejetaient les reeher- 
ches sur d'autres communes hors d étal d'en payer Texemp- 
tion. Turgot mit cette branche de revenu en régie, et chargea 
de la fabrication de la poudre l'illustre Lavoisier, l'un des 
plus fameux chimistes de cette époque. 

Du temps de Golbert, les officiers de finances pullulaient : 
leur nombre, porté à vingt-deux ou vingt-trois dans chaque 
élection, était fort onéreux aux peuples, a Non-seulement, dit 
a le contrôleur général de Louis XIV, ils vivoient a leurs dépens 
« par l'exercice de cette nature de juridiction, mais mesmes ils 
< causoient une infinité de désordres dans les paroisses, par les 
' t deschaiges et soulagemens qu'ils donnoient aux plus riches 
« par divers motifs d'intérêts; Sa Majesté voulust que l'édict 

• de leur suppression, qui avoit esté enregistré à la cour des 
« aydes, en présence' de Monsieur, dès le mois d'aoust de 
« l'année précédente, fust ponctuellement exécuté, préférant 
« le soulagement qu'elle vouloil donner à ses peuples par ce 
« moyen, aux propositions qui luy estoient faites de donner 

* fil9000,000 de livres en leur accordant leur conservation. 
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a li\res dont elle se chargeoit pour le remboursement de leur 
a tinance. » (Voyez Ms. 3095 du Suppl. franç., f. 12 V, et 
Piôc. jiiMif.^ n« 1.) Les peuples, pendant toute Tadministra- 
tk» de Golbart^ afaient joui de cette utile réforme ; maisi les 
maifaeiin des temps postérieors avaient ramené les abus, et 
Turgot les retrou?aît plus enracinés et plus onéreux encore 
qu'ils ne i étaient avant Colbert. Il suivit, pour en déyvrer* 
UÉtat, la même mét hode que son illustre modèle avait pratiquée 
pour l'extinction de ces offices et ceux des greniers à sel. 
(Voyez Ihr. I,chap.Ti^ sect. i .) Procédaaot avec la même modé- 
ration et la même sagesse^il déelara que iedéoèsouladémi»- 
sioo des titulaires d'an même emploi entraînerait l'extinctioB 
de leur charge, et qu'il ne serait conservé qu'un seul offlee 
par arrondi ^st inent. Le remboursement des offices supprimés 
se faisait, comme nous Tavons vu pratiquer sous Colbert, par 
les titulaires conservés ; et de cette façon tous les intéressés y 
trouvaient leur compte. Les gages cessant^ les états de finan- 
ces étaient déchargés d'aotant : les supprimés n'avaient pas à 
se plaindre, puisqu'ils étaient remboursés; et les titulaires 
en remboursant ne faisaient qu une avance qu'ils retrouvaient 
dans Taugmentation de finance de leur emploi ; TEtat enfin, 
par ce mode de remboursement, était déchargé de l'obligation 
de payer cé qu'avaient coûté les offices. Mais ceux qui ga- 
gnaient le plusà cette excellente mesure^ c'étaient les peuples^ 
qui cessaient d'être foulés par cette multitude d'officiers qui 
tous étaient exempts de Fimpêt dont ils poursuivaient le re- 
coupement avec tant de rigueur. Et on arrivait à ce ré- 
sultat que les véritables administrateurs ont tous recherché, 
d'avoir on petit nombre de fonctionnaires bien payés, bien 
moins dangereux pour les peuples et le gouvernement qu'un 
grand nombre payés médiocrement. 

Le système des impéts avait surtout attiré l'attention de 
Turgot : les gabelles lui semblaient non moins odieuses qii^ 
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Ciolbert, et il en méditait la réforme ; mais ce qui le préoccu- 
pait principalement^ encore à Timitation de Golbert^ c'étaient 
les inégalités^ variétés ou exemptions de la taille qui, à son 
épofiae^ comme pendant le ministère du conliôleur général 
de Louis XTV, pesaient de toat leur poîds sur l'agriculture. 11 
avait résolu d'étendre l'ublit^ ition de contribuer à la taille à 
tous les propriétaires de bieiis-tonds, et de régulariser^ dans 
toute rétendue du royaume^ Tirnpôt territorial. Ce projet^ 
plein de menaces pour le clergé et la noblesse, réunit contre 
son auteur ces ordres privilégiés, et Féloignement de Turgot 
tà arraché à la faiblesse du monarque. Il parait manifeste 
qu'une ordonnance de comptant refusée au contrôle fut l'oc- 
casion de cette disgrâce. Le roi s'était, dit-on, engagé ciiveis 
son ministre à ne signer de quelque temps aucune de ces 
ordonnances. Âu mépris de cette promesse, Louis XVI s'étant 
laissé entraîner à en signer une de 500,000 livres en faveur 
d^me personne de la cour; quand le porteur se présenta au 
contrôle, Tùrgot suspendit le payement jusqu'à ce qu'il e&t 
pris les ordres du roi. « Ne payez pas, dit Loah XTI, j'ai été 
f surpris. » C était Lien jusque-là, mais quelques jours après, 
— 12 mai 1776, — Turgot était éloigné du contrôle, éloigne- 
ment funeste du seul homme qui fût à la hauteur des circon- 
stances, du seul, comme se plaisait le roi à le reconnaître, 
qui, avec lui, aimftt le peuple. 

Les administrations qui suivirent, à l'exception de celle de 
Necàer, semblent n'avoir eu d'autre but que de hâter hi chute 
delà monarchie. Clugny, inlendant de Bordeaux, signala sa 
courte apparition au contrôle par la suppression de toutes les 
mesures que Turgot avait prises avec tant de sagesse, et le 
rapport de celles qui étaient en voie d'exécution. Son incapa- 
cité, qui se fût trouvée empêchée, môme en fttce des ciroon- 
sl«Dces les plus fevorables, Ait bien vite accablée par les corn- 
pfieations de la formidable guerre que préparaient contre les 
Anglais lens. colonies d'Amérique, et à laquelle la France 
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prit une part non moins glorieuse à son drapeau que funeste 

à ses finances. 

Necker, arrivé au conti ùle général sous le nom de direc- 
teur, dont sa religion robiigeait de se contenter, ne cachait ni 
son admiration pour Colbert, ni son intention de Timiter. 
C'est à ces sages dispositions qu'il faut rattacher et l'adminis- 
tration des postes mise en régie, el les baux des fermes géné* 
raies approchées de cette forme. C'est encore à la même 
inspiration qu'il faut attribuer ses essais d'administratioi) pro- 
vinciale, et surtout ses eflorts puur reconstituer la centralisa- 
tion de la comptabilité. Nous savons qu'avant Colbert il y 
avait presque autant de caisses différentes que de recettes, et 
que cette variété de comptables rendait impossible au direo- 
teur des finances la connaissance exacte des ressources. Col- 
bert établit, auprès du roi, une comptabilité centrale, à la- 
quelle se rattachait celle du gaide du trésor. Tout venait 
aboutir à cette dernière caisse, et de là se verser entre les 
mains du contr6ieur général, qui en dbposait soit par comp- 
tant, soit par assignations. 

Les réformes de Necker ne pouvaient manquer de concilier à 
leur auteur la faveur générale ; mais il hasarda une innovation 
beaucoup moms heureuse. Colbert avait lait inscrire, dans la 
déclaration qui créait le conseil royal des tinances, le principe 
du secret inviolable de ses opérations sans la volonté expresse 
du roi : il n'avait jamais révélé qu'à lui seul les résultats de 
son administration. Peu ambitieux de popularité, il semblait 
même qu'il cherchât à faire à tout le monde un secret de ses 
préoccupations constantes pour le bonheur du peuple : aussi, 
mourut-il maudit de ceux dont la prospérité a\ ait été son uni- 
que souci. Necker, dominé par le besoin de s'appuyer sur 
l'opinion publique, dont les progrès de la philosophie du siè- 
cle et les théories des écrivains les plus goûtés appelaient 
Fintecvention dans les matières gouvernementales, obtint du 
faible Louis XVI la permission de rendre publiques ses opé- 
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ratious financières sous le titre de Compte rendu, et, par un 
artifice de comptabiiit^i qui marque sa vanité et son ardeur à 
tout sacrifier à l'opinion^ il présenta les recettes comme ayant 
dépasaé les dépenses sous son administration (I). 11 est diffi- 
cile de considérer comme exacts les résultats du eompu rendu 
qui fixe, au moment de l'entrée de Necker aux finances, le 
déficit d 24jO00,000 par an, et au moment où parut ce docu- 
ment, — janvier 1781, — élève les recettes au-dessus des (Jé- 
penses de ia somme de 10,200,000 livres (2). Quoi qu'il en 
soit, cette indiscrète publication jetait au milieu d'une nation 
inquiète et remuante^ les germes de la plus dangereuse curio- 
sité» Ne iralait-il pas mieux continuer de bien administrer les 
finances que de se décerner ainsi, de ses propres mains, les 
honneurs d'un contestable triomphe ? Sans doute on peut 
dire, pom l'excuse de Necker, que le principal bénéfice de 
ses succès, c'était de rassurer la nation et de rendre aux finan- 
ces la confiance qu'ellés avaient perdue : mais ne peut-on pas 
0[qposer à Tadmirateur de Golbert l'exemple même de son 
modèle! Dès i662^ personne n^ignorait soit en France, soit 
même à l'étranger, le rétablissement de nos finances, sans que 
Colbert eût levé le voile qui enveloppait ses opérations. Dun- 
kerque racheté et les payemenlsdu trésor régulièrenient faits, 
quelques-uns même par anticipation (voyez Ms. 3795 Suppl. 
franç., f. 14 ft), attestaient de reste la différence entre ia pé- 
nurie ancienne et l'abondance présente. Le devoir de Necker 
était écrit dans Ut méthode de Golbert (3). 
Quoi qu'il en soit> c'est à ce ministre que remontent, dans 



(1} Qd Fen aecasa, ao molOB, quoiqu'il soit peo abé de éénéler la 
virfté au miUcn des ooiltnidlcUoi» mlnlslérielln do l'époque. 
Voyet Bailly, Bùt. /in. do la Frantê, U U» p« 336 et m. 

W 11 €8t ml que VmgUmttuiiÊ, qui tratt envahi la politique, et les 
quesUons gouvenicineutales. à la suite des écrits de Montesquieu, Isisilt 
presque un detoir de cette pubUcati<m financière. 
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notre pays^ la théorie et la pratique du crédit public. C'est là 
iBOn titre, son triomphe ; il sut emprunter à des conditions 
mntcgeaaeft ao trésor, ei se ménager, par un précédent 
emprunt, les moyens et les ressources d'un emprunt qui vtet 
à la suHe. On ne voit à reprendre qne la nature même dé ces 
opérations : presque toutes t urent en viager, et ce mode est 
iiiiirioral. Il habitue les hommes à ne voir que leurs jouissan- 
ces présentes, et à n'étendre jamais^ au delà du cercle de cette 
vie, les préoccupations d'une égoïste existence, laissant à 
leurs enfonts et à leur famille le soin de leur aveidr, et trop 
souvent le dénùment à la plaee de l'ébondance. 

n n'était pas possible que le compte rendu^ qui ouvrait Père 
d'une publicité dont la défense avait été une raison d'État^, ne 
préoccupât pas singuUerement Topinion ; plus impossible en- 
core qu'il ne soulevât pas une polémique irritante : Meckeren 
fol victime. Calomnié, il demanda au roi, pour preuve et pour 
prix de son triomphe contre la calomnie, son entrée auconseU; 
et, sur le refosde Louis XVI^ se démît des fonctions qu'il oe^ 
cupait depuis cinq années. Ce qu'on ne peut contester, c'est 
qu'au moment où il résignait le contrôle, Necker laissait dans le 
trésor, au milieu de la guerre la plus onéreuse, 80,000,000 en 
espèces ou en valeurs; qu'il avait rassemblé les fonds nécessai* 
res à la campagne de 1781, et qu'il restait encore 84,000,000 
dont la rentrée paraissait assurée pour Tannée suivante. 

L'année de sa retraite, les revenus du trésor moutaienl à 
418,590,000 livres, savoir : 

126,000,000 llv. 
78,000,000 
9,620,000 
800,000 

500,000 
350,000 
2,255,000 



Les fermes rendaient. ... 
Les aides et domaines. . . 
Les postes et messageries 
Les poudres et salpcLics. 

Les monnaies 

Sceaux et Poissy 

Les pai'ties casuelles. . . . 
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Gomme Glugny, après Tuigoi,Joly de Fleiiry^ aprèsNecker^ 
ne 8'qii»llquii(qu'à faire le ooïkiraire de son prédécesseur, et 
flortoat à ruiner le crédit On refusa le payement des lettres 
de ebange tirées des colonies^ et outre une élévation considé- 
rable du taux des impositions (2), on établit un troisième 
vingtième, qui devait cesser trois ans après la conclusion de 
la paix, et 2 sous iK>ur iivce d'augmentation sur tous les 
droits perçus par les receveurs génésauxj fermiefs génémix 
et régisseurs généraux des aides. 

n 8eiid>le qu'à partir de 4781 les ministres, chargés de l'ad- 
ministration des finances, aient tout fait pour précipiter la 
monarchie dans Tabîme. Toutefois, aucun ne travailla avec 
plus de succès que de Galonné à cette œuvre de destruction^ 
Arrivé au contrôle par suite d'une intrigue de cour, audacieux^ 
mais sans grandes vues» à une époque où il n'y avait de salut 
que dans Téconomie la plus sévère, il se jeta dans des prodir 
galités de toutes sortes. Plein de jactance et de présomption^ 
lien vint à ce point de légèreté qu'il établit une caisse d'es- 
compte bâiis lui assigner de fonds. Sans autre préoccupation 
que celle de se maintenir au pouvoir, il ne refusait, au milieu 



(1) Voyez Ms. 3724 Suppl. franç. Ce document me paraît plus exact 
snr le chiffre des impositions que le compte rendu, qui ne présente ce 
chiilre, pour l7Sf , que sous une forme hypothéUque : Nocker porte les 
revenus à 430,000,000 livres. 

(2) Avant cette augmentation, les luud^ de terre payaient, sur le revenu, 
m taille, 4 sous pour livre; 4 autres en capitation et impositions extraor- 
^taalw»î S autres pour les -/ïo» et presque encore un pour les sappM- 
Mta; et t sous pour livre du dixième. Avec le troisième TlngUème on 
>niTait à faite payer |6 soQS poar livre sur le revenu» aux fonds de terre» 
00 les Vs de ce menu ! 



La .loterie royale 
Les impositions.. 



7,000,000 Uv. 
19^3d9,â00 



418,920,000 (i). 
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de la pénurie la plus profonde, ni grâces, ni pensions aux 
courtisans dont il ambitionnait la faveur. A aucune époque 
les ordonnances de comptant n'atteignirent un chiffire aussi 
élevé que sous son ministère. j 

145,438,415 liv. 19 s. 9 d. en 1783 \ 
1H^71M86 14 9 en 1784 
136»684«828 5 S en 178$ 

Peulron s'étonner, après un tel désordre, qu'il fût obligé 
d'tt?ouerà Louis XVI, dont il avait jusque-là endormi la vi- 
gilance et calmé les alarmes par de fausses déclarations, un 
déficit annuel de 445,000,000? Ses projets pour les combler 

ne fiiK nt pas plus heureux que son administration. Il avait 
jeté les linances dans un gouffre où devait s'engloutir la nio- 
narcbie : les notables, dont il conseilla la réunion, deman- 
dèrent l'assemblée des états généraux. Pressentiment, pré- 
jugé ou respect des traditions monarchiques, Louis XYI résista 
encore deux années pendant lesquelles il confia les finances 
à deux hommes étrangers à cette administration. Elles étaient 
bien malades : l'impériti(î du dernier contrôleur général les 
acheva : il vint un moment où l'État, en mettantà contiibu- 
tion toutes les caisses publiques, eut de la peine à réunir 
900,000 livres. Il devenait manifeste que l'ancien régime 
avait fait son temps, que la pénurie des finances lui avait porté 
les derniers coups, et, qu'au lieu d'une réforme, c'était une 
révolution radicule que les étals généraux auraient à ac* 
complù:. 
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SmIMB 1. — DirOU LA RévOLDTlON DE 1 789 JOSQU'AO MStABUS^IMBHT 

OB LA MOMABCmE. 

Neetorappelé, puis éloigné^ puis de nouveau rappelé par 
le roi^ ne prévit p« les conséquences de la réunion des états 
généraux. Les acclamations qui avaient accompagné sa ren- 
trée en France avaient exalte son orgueil au point qu'il se 
flatta de dominer la révolution, et de la diriger à son gré ; mais 
il put se convaincre bien vite qu'il avait déchaîné des {Missions 
dont il n'était pas le maître, et bien longtemps avant sa re- 
traite, il avait perdu son influence. Admis à grand'peine, et 
seulement par Tascendant de Mirabeau, à faire triompher son 
projet d'imposer aux notables le sacrifice du quart de leurre- 
venu, — sacrifice dont il donna l'exemple, — il voulut en vain 
s'opposer à la confiscation des biens du clergé, et à la création 
d'abord de 400,000,000 d'assignats^ puis de 1,200,000,000 
(les mêmes valeurs qui trouvaient leur garantie dans ies 
2,000,000,000 d'immeubles montant de la confiscation éva- 
luée. Cette création, dont il ne voyait que le danger en homme 
de finance, était trop intimement liée aux projets révolution- 
^'^•î'es pour que ses doctrines, ses principes ou ses représen- 
tations en détournassentle parti le plus avancé de l'assemblée» 
Tandis que pour les consciences préoccupées exclusivement 

1 intérêt public» .et pour qui le salut de l'État était la pre- 
■uiéreloi, Mirabeau appuyait la mesure comme ol&ant toute 
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facilité d'accpiitter rarriéré et les offices supprimés^ les mem- 
bres qui voulaient à tout pri \ f aire triompher les idées nouvelles, 
voyaieut dans les assignats un moyen infaillible de leur atta- 
cher la nation entière par la complicité d'une spoliation com- 
mmie. Les assignats étaient jetés dans ia circulation^ en trop 
grande masse^ ponr ne pas se déprécier bientôt: touiB les 
porteurs de cette monnaie s'empressaient donc de Téchai^ 

* contre les biens du clergé. Tel était Tappàt offert à Tesprit ré- 
volutionnaire. Le calcul des partisans de la révolution était 
habile : il s'appuyait sur deux mobiles tout-pmssants, l espoir 
ou Tamour de la propriété. L'espoir d'acquérir appelait aux 
idées nourdles, où l'on était retenu pa^ Pamour de ce ipi'on 
avait acquis. Du leste^ l'assemblée dirigeait^ par soo comité 
des finances, tonte cette branche des seiviees publies, et les 
six commissaires de la trésorerie n'étaient que des commis 
e»(ccutant les ordres du comité sou5 l:i surveillance de trois 
membres de rassemblé (1). Les ordonnances des divers mi- 
nistres ne pouvaient elles-mêmes être acquittées que sur le 
visa de trois au moins de cea commissaires» qui avaient iedtûit 
de déférer au comité ces ordonnances comme irrégufiànsy 
et d'en arrêter le payement. Quant à l^utorii? royale, sa part 
d'iiiterventioa dans les dépenses ou recettes était dérisoire. A 
de très-rares intervalles, le président des commissaires de la 
trésorerie travaillait avec le roi, c'est-à-dire présentait à sa si- 
gnatute les ordonnances en masse^ pour lifiguiariser la sortie 
des fonds de la caisse générale. ^ 

4 A quelque état d'abaissement qu'eût été réduite la royauté, 
elle servait cependant de frein aux excès de toute sorte qui, 
après ia mort de Louis XVl, se livrèrent carrière. On peut à 
peine énumérer ceux dont les finances furent l'objet : les assi- 



(I) Celte «gmiflatKMiftt conservée jusqu'en tOnoventa 1799, é|io^ 
du Consolât. 
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goa^créés par milliftrds» les extorsions, les recherches domi- 
ciliaires, lesemprunts forcés sesnrcédaient avec une incroyable 

rapidité, et il u'.uait !) is été difticile de faire disparaître, sui- 
vant le principe alors en honneur, la richesse du régime de 
l'égalité. Cependant il appartenait à la convention nationale 
d'aller plus loin : elle étendit son régime de la guillotine à la 
^fortune des particuliers. « Ce n'est pas assez, disait nii de ses 
«envoyés dans le département de la Nièvre, de guillotiner 
«les conspirateurs, il faut guillotiner les fortunes coupables... 
«Alleï dans les maisons des conspirateurs, vous en avez le 
«droit; s^iisissez leur or, et venez le déposer sur l'autel de la' 
« patrie. » Et les patriotes n^avaient ni peine ni scrupule à 
conformerleurs actes à un tel langage; seulement, ils ne trou- 
vaient guère ce quils cherchaient; le numéraire, les bijoux^ 
l'argenterie, tous les effets précieux, cachés avec soin, dé- 
fiaient leurs recherches, et, dans l'impuissance de guillotiner 
les fortunes coupables, on guillotinait les coupables de for- 
tune : car la fureur était égale contre les uns et les autres : 
d'ailleurs , la convention natioiftle n'y regardait pas de si près, 
et riches ou richesses, tout passait sous le même niveau répu- 
blicain. Qu'on s'imagine ce qu'étaient devenues les finances 
^ avec de tels principes. On avait du reste atteint le but. On 
■^voulaitpuiner les classes supérieures, et on y était parvenu : les 
débiteurs qui avaient contracté sous l'ancien régime, se libe- 
llent avec la seule valeur du nouveau, ^assignat. Or, tandis 
qu'en novembre 1789, tOO livres en assignats représentaient 
livres en monnaie, le 7 mars 1796, U livres en numéraire 
. ^équivalaient à 5,200 livres en assignats. 

Dans le cours de cette même année 1796, dix-huit mois 
après que le Directoire eut succédé à la convenHon nationale, 
on avait créé pour 45,578,810, 040 livres d'assignats, et mis 
«n circulation, depuis mars 1706 jusqu'au 10 septembre de la 
Oïéme année, pour 2,400,000,000 de mandats. 
Cette époque était assurément la plus favorable à la liqui- 
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dation de la dette publique dans les idées des Quanoievs mo- 
Intionnaires. Gambon, qui fut le grand ordonoateur de cette 

liquidation, sous le ministère de Rame!, se posa ce problème : 
Comuieiil parviendra-t-on à confondre, dans une même calé» 
gorie^ les créanciers de l'ancien et du nouveau régime, pour 
les intéresser à la conservation des institutions sorties de 17^^ 
à donner le moins possible et à combiner enfin les valeurs 4^ 
telle sorte que la plus gro^ part offerte aux créanciers soit 
frappée, entre leurs mains, d'une dépréciation prompte et 
considérable? C'était applicpiei ,, à la solution du problème de 
la liquidation, les données de la banqueroute, et reconstituer 
les fmances, péries dans la tourmente révolutionnaire, avec 
les éléments les plus hétérogènes. Quoiqu'il en soit, 
création a été la base de la dette publique^ telle qu'elle existe 
de nos jours sous le nom de grmd-livref et elle porte encore 
celui de tiers consolidé i\m lui i ut (luiint' à l'origine. Voici pour 
les détails : toute rente en peiptiluf 1 ou viager, ainsi que tou- 
tes les autres dettes de l'Etat, anciennes et nouvelles, liquidjées 
ou à liquider, furent remboursées : deux tiers en bons an 
porteur, libellés, dette publique mobilisée, qui ne furent échanr 
geables qu'en biens nationaux, et reçus en payement de la 
portion du prix payable avec la dette publique. Le troisi^W 
tiers, conservé comme valem* iuunériqtie,fut inscrit au giai^d- 
livre avec intérêt à 5 p, 0/0 payable p;ir semestre. Les deux 
premiers tiers perdirent 70 à 80 p. 0/0 le joiu: même de leur 
émission : deux causes prévues l'uio^ et i^utre^ pioduisiieut 
cette effrayante dépréciation, mine de tant de fomilles. L'ap* 
propriation exclusive de ces deux premiers tiers à l'acquisition 
des biens nationaux violentait les consciences. ConçoiH» 
qu'on obligeât les malheureux créaiirirrs de l'État à acquérir 
les dépouilltîs des émigrés, leurs uucieus bienfaiteurs, maîtres 
OU parents pour la plupart? Et si quelques-uns imposaient si- 
lence à ces scrupules ou les méprisaient, ne restait-il pas en- 
coi^ rembsxrasda choix des propriétés, les préjugés contraires 
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à cette nature de placemeiit, et tant d'autres oMades qoi 
frappaient de stérilité ces biens entre leurs mains? Mais le 
gouvernement républicain n'en était pas à se préoccuper de 
œs miâèees ;au coatraire. Use réjouissait que cette spoliatioa 
pfliftt sur left lenftîei» : liéB ne lui parausait aussi favorable 
à la piofMigation des idées lévofutioiuiaira <iue d'iÉnttie 
les dasBes-snpérieims pour les remplaoer par celles qui leur 
avaient été jusque-là subordonnées. Et pour comble d'hy* 
pocrisie les successeurs de Robespierre se vantaient de la 
douceur de leur gouvernement, et à tout prendre il peut bien 
y avoir plus de mal à guillotiner les gens qu'à les miner. 
Qaoi qu'il en soit, le 0ireetoire ne survécut pas longtemps à 
la fameuse liquidation. Au moment où il tombait, il ne leitak 
plus même vestige des finances» §> trésor^ vivant an jo«r le 
jour, effectuait les payements du soir avec les recettes du ma- 
tin; enfin, - ce qu'on peut croire a peine, — c'est qu an 10 
novembre 1799, jour où une nouvelle révolution remplaça le 
Directoire par le Consulat, il a'e3dsiait en numéraire, dans les 
coffres de l'État, qu'une somme de i77,000 francs. 

Section 2. — Finances de l'Kmpire, de la Restacratiox et mj coovkii- 

KEMINT DE JDILLBT JOSQD'A LA RÉVOLUTION Dfi FËVRI£R 1S4S. 

Gomme le même système de finances présicia aux desti- 
nées (iu Consulat et de 1 F. ni pire, nous ferons }iartir du Con- 
sulat la période des tinancos que nous rapportons au réta- 
blissement de la monarchie. Napoléon Bonaparte, à peine à 
la tête des affaires, songea à restaurer cette branche des ser- 
vices publies, et à replacer radmlmstration des revenus sur 
ses véritables bases. Dans cette tftche difficile, il se fit aider par 
Cwdin, depuis duc de Gaëte, qui r^ista à la tête des finances 
de 4799 à 1814 : c'est depnis Colbert le fonctionnaire qui prarda 
le plus longtemps ce service. Tout fut refiiit sur les exemples et 
les traditions de ce grand modèle. Après les préoccupations 
dea premières difficultés, quand les payements furent assurés. 
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on en revint à la confection des budgets, Tune des gloires du 
contrôloiir général de Louis XIV, sur lesquels il avait appelé 
une SI sérieuse altentioii qu'inconnus avant lui, au moins tom- 
bés en désuétude, ils étaient devenus la base des administra- 
tions financières qui suivirent la sienne, a Les dépenses plus 
a importantes de l'État^ disait ce grand ministre, sous la ru- 
« briqne de septembre 1661, pour les troupes, maisons 
« royalles et autres n'estoient jamais faites (pi apit.^ ini long 
« retardement, et causoient une occupation perptitueiie à 
« tous les gens des fmances pendant toute Tannée ; » et, sous 
la rubrique de décembre I66â, « le roy, dès les premiers huit 
a jours de l'année commencée, a donné ordre à toutes ses 
« dépenses principalles, de sœie qn'U n'a plus esté néces- 
« saire d'y penser pendant tout le reste de Fannée. » (Voyez 
Ms. 3695 du Suppl. iranç.. f. W H. Parallèle, art. 13.) Di- 
sons de suite qu'à partir de cette époque, malgré les nom- 
breuses révolutions dont notre pays n'a pas cessé d'être le 
théâtre^ aucun gouvernement n'a plus manqué de fixer 
approxinnativement, par la confection d'un budget préalable, 
les dépenses de chaque année. Une autre institution renouve- 
lée de Culbcit lit alors une fortune qui dure encore et qui, 
comme tous les établissements, <le quelque nature qu'ils soient 
et à quelque ordre qu'ils appartieuuent, a ses partisans et ses 
adversaires. Depuis la convention, ce n'était plus par contri- 
butions régulières et individuelles, et au prorata des facultés 
de chacun, que le trésor se sustentait : la fortune publique 
étant détruite, on avait demandé aux expédients et même à la 
violence à remplacer les ressources légales, et l'usage des 
emprunts forcés avait dominé presque exclusivement le sys- 
tème des tinances républicaines. Les premières assemblées, 
en fondant l'égalité la plus complète de régime, d'impôts et 
de législation entre tous les départements de la France, avait 
facilité l'opération du cadastre qui devint la base de l'assiette 
et de la répartition. En attendant qu'il fût terminé, — et on 
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sait qu'il n*a été mis à fin que dans ces dernières années, — 
le ministre Gaudin reconstitua les rôles des impositions tant 
foncières que mobilières, en s'aidaiit des travaux antérieurs à 
la révolution. Le système nouveau, à l'exemple de l'ancien, 
consacra les deux divisions en contributions directes, à sa- 
voir : l'impôt foncier, la contribution mobilière, la patente et 
les portes et fenêtres, et contributions indirectes qui plus tard, 
«MIS le nom de droits réunis, excitèient tant de mécontente- 
ment contre l'Empire. 

En même temps, d'autres établissements, également renou- 
velés de Colbert ou dont il avait donné l'idée, s'organisaient 
de toutes parts. La caisse d'escompte s'essayait au dégrèvement 
de la dette au moyen d'une dotation, dont ce qui restait de 
biens nationaux avait fait les frab. La Banque de France com- 
blait une lacune, et asseyant définitivement le crédit, le faisait 
entrer dans nos institutions. Le gouvernement, pour faciliter 
les débuts de la Banque^ prenait 5^000 de ses actions, et en ver- 
sait le montant en numéraire dans la caisse d'amortissement. 
Enfin, pour contrôler les opérations fmancières, le chef du gou- 
vernement rapprit à des fonctions interrompues, avec des 
attributions plus nettes et plus précises, la cour des comptes» 
unique pour tout l'Empire, et siégeant près du gouverne- 
ment, avec mission d'arrêter, chaque année, les comptes de 
cbaque exercice, et fixer ainsi l'état au vrai. La confiance et 
la prospérité renaissaient partout. Les banquiers, pour secon- 
der des eti'orts si heureux, et dont l'énergique capacité du 
chef rendait le succès infaillible, avaient donné le signal de 
venir au secours du gouvernement, et la rente consolidée, ce 
critérium de la stabilité d'un gouvernement en France, partie 
du diiflire de 4.0 francs, montait successivement à 80 francs, 
taux lo plus élevé qu'elle atteignit sous l'Empire. 

Une seule combmaison dont Colbert n'avait pas donné 
l'idée, et qu'à coup sûr il aurait repoussée, embarrassa le jeu 
des finances consulaires. Au lieu de centraliser l'administra- 
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tion des finances, et de plac^ entre les mains d'un seul les 
receltes et les dépenses, le premier consul imagina de scinder 
le service en deux branches. Le ministre des finances fut 
chaigé 8{>écialement de la réfMirtition de l'imp6t, des receUei 
et de la confection du budget; les ordounasoes de payemsnl 
étaient de la compétence du directeur du trésor : c'était Tidéa 
des deux livres de comptabilité de Golbert transportée à deux 
ministres, Tun des recettes, l'autre des ( k'jx nses. Cette sépa- 
ration d'attributions et de fonctions dans une administration^ 
identique de principes^ fut la source d'erreinsdont queiqaas- 
unes auraient pu devenir graves. La seule qu'on ait mentioiH 
née, et qui attestait, chez le nnnistre qui s'en rendit coupa* 
ble, des vestiges survivants de la balance du commerce, lui 
coûta son portefeuille, qui passa ejilie les mains d un plus 
habile administrateur. C'est à Mollien, successeur du ministre 
disgracié, que la comptabilité française» modèle de précision, 
d'ordre et de clarté, dut sa conititutlon définitive. Ge sage di» 
recteur du trésor introduisit, dans la tenue des livres de nos 
finances, la nuHliode de coniptalalité dv^ ijurdes doubles, de 
telle façon que, rapprochant à chaque pas par la balance 
les deux opérations contraires de la recette et dp la dé- 
pense, le fonctionnaire put, à tout moment» vérifier l'une 
par l'autre. GxAce à cette amélioration. Il est aussi facile à un 
ministre de calculer, sans chance d'erreur, les sommes provo* 
nant des tiiiances d'un grand empire, qu'au plus mince négo- 
ciant les maigres et rares opérations de son comptoir. 

Un nouveau système monétaire rendait indispensable une 
refonte des monnaies, elle s'opéra dans les conditions de 
loyauté dont Colbert avait autrefois donné l'exemple; seule- 
ment on regretta que l'État n'eût pas pris les frais do cette re^ 
fonte à sa chargt ,, aiiisi que le conseillait le ministre Gandin. 
Pour ramener au systènie décimal dont l'unité est le franc, tes 
anciennes monnaies qui admettaient des pièces de 24 sous, 
IS BOUS et 6 sous, on déclara qu'elles perdaient la différence 
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entre leur valeur réelle et ruiiité monétaire ou ses divisions, 
et, en conséqueuce, elles furent réduites à 4 fr., 50 et 25 c. 
C'était faire payer aux dasses pauvres l'amélioration théori- 
que du nouvead système. 

^(m avons appuyé sur les habKndes laborieuses et l'exac» 
iiludê de Louis XIV, avec d'autant plus de raison que ces 
qualités sont plus méconnups : le chef de la dynastie napo- 
léoinenue n'a jamais souffert la même injustice ; son appli- 
eatioQ^ la sûreté de son coup d'œil dans la vérification d un 
compte^ sa connaissance consommée des moindres détails de 
l'administration n'ont jamais fait de doute. On en cite même 
quelques traits qui tiennent du prodige. Pour compléter ce 
parallèle aussi glorieux pour l'un que pour l'autre, nous di- 
rons qu'il y a identité absolue entre le système des finances 
st le mode de travail des deux plus illustres chefs de notre 
pays, Ijouîs XIV et Napoléon I*'. Les détails mêmes des regis^ 
ties des finances né diffèrent pas de l'un à l'autre^ et nous 
pouvons rendre à notre comptabilité, de tout point semblable 
à celle fie TEmpire, ce témoignage que Colbert rendait à 
celle de Louis XIV : « Sa Majesté est parvenue, eu cinq ou six 
« mois de tems, à rendre ses registres sy clairs et sy seurs^ 
41 qu^eile s'est mise^ par ce seulmoyen^ à couvert de tous vols 
> et de toute dissipation, noti-seulement pendant sou règné^ 
« fflaismesmes pendant tout le tems que ces mesmes ordres 
« seront observez. » (Voyez Ms. 3695 Suppl. franç,, f. 8 H.) 

La conséquence de cet ordre, de cette application fut la 
même pour Napoléon I" que pour Louis XÎV. Gomme 
Louis XIV, pendant Tadroinistration de Colbert, Napo- 
léon I«r hiarchait rapidement à l'extinction de la dette, et 
même, en après dix ans de guerres continuelles conirè 
toute l'Europe, Napoléon I*»" offrait à l'admiration du monde 
*ï budget où les recettes balançaient les dépenses. Ce n'est 
pas dans les succès éclatants des glorieuses campagnes de 
l'empereur quil faut chercher la cause de cette situation si 
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prospère des finances impériales^ mais dans Tordre avec lequel 

elles étaient administrées, et la prospérité 'lu av^it développée* 
le l égime de reîitaïu'atioii moiiarciuque qui ne commença à se 
reconnaître lui-même^ et à s'essayer à la vie^ qu'à Tombre du 
sceptre de ce grand prince^ grâce à sa fermeté et à sa gloire. 

Un autre trait de ressemblance entre Napoléon I*' et 
Louis XIV qui se tire lui aussi de la conformité de leurs 
fiii ii ji 'S, ce sont les nombreux sacrifices faits par Tun et l'au- 
tre pour rembeliisseuicnt de la France, et tant de travaux 
exécutés partout pour la défense du territoire^ la facilité du 
commerce ou la diffusion du bien-être. 

Les revers inouis de la campagne de Russie (1813) pou^ 
valent seuls arrêter le cours d'une telle fortune. Napoléon 1* 
fut contraint» en face des horreurs de la guerre approchées de 
notre territoire, de disposer des biens des communes et 
d'ordonner qu'ils fussent écban^és contre des rentes sur 
l'État : il fallut même en venir à des impêts extraordinaires. 
Et tous ces sacrifices ne servirent qu'à retarder de quelques 
instants la chute du plus glorieux gouvernement dont nos 
aijuales aient j;arde la iiieiiit;ii t . L iieure ialaie sonna pour lui 
dans les premiers mois de 1814. 

Nous n'avons pas à suivre j^lus longtemps l'histoire de nos 
finances. £n changeant de constitution^ en passant du régime 
Impérial au régime parlementaire, la France ne modifiait en 
rien son système financier, qui, remanié dans quelques dé- 
• tails, avec plus ou inoins de succès, est aujuurd'lmi ce qu'il 
était auus i administration do Colbert. Les expédients de la 
Restauration, après le désastre de Waterloo^ les moyens tmau- 
eiers employés pour acquitter le pays envers les étrangers^ 
peuvent offrir des combinaisons ingénieuses^ mais ils ne pr^ 
sentent aucune innovation importante ou féconde : ce sont 
des applications presque touUs assez onéreuses de la science 
du crédit à Tamortissement de la dette, qui cepeniiaiii n'en- 
travèreut que iaiblement, ou dans de rares occasions seule- 
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ment, la diffusion de la piospérité. Les ronihinaiMnis les plus 
remarquables de ces temps sont les emprunts négociés pour 
la confection des canaux^ le mode de payement de Tindem^ 
nité des émigrés, et la conversion des rentes 3 p. 0/0. Le 
règne de Louis-Philippe I*' ofA^e un plus savant emploi des 
ressources du pays à l'augmentation de la richesse nationale. 
Mais, le règne de Napr)lp()n 111 a vu porter à sa perlfition la 
théorie de Temprunt, ce grand levier de la prospérité des 
temps modernes. 

Nous terminerons cette étude par le bilan de la Restaura- 
tion et du gouvernement de juillet. 

Au 3i juillet 1830, les rentes dues à des tiers, la véritable dette 



pubUque s'élevait à 165,232,901 IW. iw. 

Dont le capital nominal était de 3,786,900>918 

Quant aux emprunts pour canaux, le capital 

restant dû, au 31 juillet 1830, était de 126,285,000 

Les capitaux de cautionnement s'élevaient à. . 232,000,000 

Et la dette flottante à 273,756.348 



TtVTAL 4,410,482,266 

Au l*' janvier 1 848, les rentes dues à des tiers, 

la véritable dette s'élevait à. . 175,224,788 liv. 

Dont le capital nominal est de 3,964,085,910 

Les emprunts de 1821 à 1822 offraient encore 

un passif de 95,836,091 

Lescapilaiix des cautionnements s'élevaieui à 235,685,632 

Et la dette tloLtanle à 630,792,618 

Donc, la dette piiblique s'élevait, au l'^jan- - 

vier I848,à 4,ylt»,4^*^* 
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CHAPITRE m 

COMMERCE ET INDUSTRIE 

1. ^ DB LÀ MORT toE COLBERT A 1^ FIN DU «UiCLB. 

Nous avons vu que la préoccupation constante de Colbert 
était d'assurer la'supériorité du commerce français sur celm 
des autres pays; que, pius jalouiL de la diffusion du com- 
merce extérieur qui attirait les raétoux précieux en France 
que du commerce intérieur, il tourna toutes ses combiDai. 
sons vers le meilleur système de douanes qui appel» eue» 
nous les matières premières qui manquaient à nos fabriques, 
et repoussât les objete manufacturés d'importation etrangtre. 
En d'autres termes, sou but était la ruine de la Hollande, 
dont a songea constamment à ouvrir et recueillir la succes- 
sion; son i i . ven, la prohibition. Nous pouvons dire dès miUn- 
tenant que, depuis près de deux nts ans, le problème 
resté à la solution de Coibert, et qu'il n'a changé de données 
que dans les livres des économistes. L'adminisir ation n a pas 
Mt nn pas en dehors des traditions du ministre rie Louis XI v . 
tant est profonde l'empreinte de ce puissant génie t 

Aux premiers jours de ce mémorable ministère, la France, 
à peine revenue à l'ordre, après de longues convulsions, 
était trop faible encore en industrie qu'on la mit sans 
teansition au régime d'une prolnbition absolue. Aussi, e 
traité de 4662 laissait-il le pays ouvert à l'importation hol- 
landaise des draps, camelots, étoffes de toutes sortes, cuirs 
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dorés, chamois, tanneries, sucres raffinés, soufres, salpêtres, 
cires et fils blanchis, faïence, sels riiiliiies, etc. : il ne fut 
fermé qu'à deux articles, les huiles et fanoos de baleines des 
pèches holiandAifies. Cette exception étuit une afiplication «ta 
droit de lonnege de 1688^ aiiqael les flcffaadMS^ apuès tme 
vife yésistanoe^ et les effbris d^anè tlifilomatie liabile vaine- 
ment employés, furent à la fin obligés de se soumettre. 

L'inventaire des productions du pays dressé avec soin don- 
nait les résultats suivants : 



Ilfai (les «fTetu de la Frauce. 




IVilM. . 
Eattx-de*vlc. 
Tioalgre. 

Prunes. 
Châtaignes. 
Voit. 

Huile de nuix. 
Tables de 
noyer. 

RaiaîDf ne». 

Figues.- 
Câpres. 
Amandes. 
Anehiis. 
Plunies. 
Tabac*. 



Iintwliili 



Liège. 

Safnn. 

Redon. 

Pastel. 

Ualipot. 

Térébenthiaè. 

Huile de teré> 

benlhine 
Bray, 
Rtteia. 
Sel. 

Peaux de che- 
vaux. 

Verres à 
inge. 

Papier. 
Toiles. 

Quincaillerie*. 



Huile d'olive. 
Cbtpetttx. 
Verre* de tou- 
tes sorte». 



Nous avons VU que la magie d'une administration habile^ 
'waafte et vigoureuse changea, en ujoiiis ile seize mois, de 
septembre 166i à décembre iu62 (voyez. Ms 2695 Suppl. 
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franç., l'aïali., L 1 i K), la péniirio des finances eu une telle 
prospérité, ia langueur de l'industrie vu une activité si pleine 
' d'avenir et de garantie^ qu'en septembre 1664 Colbert entrait 
dans rapplicatioo de aea principes et fondait le régime protec- 
teur sur les bases du tarif joint à ^ordonnance de celte année* 
Ce n'était pas encore assez : convaincu qu'il arriverait infailli- 
blement à la ruine de ses adversaires par ses pi oiiilii lions, 
Colberl en étendit le cercle en 1667, et, par ce nouveau tarif, 
compléta son système en frappant à Timportation la plupart 
des manufactures étrangères de droits si rigoureux^ que les 
conditions qu'il faisait à l'entrée de ses produits équivalaient, 
en définitive, à une exclusion absolue. On sait combien il fut 
trompé dans les espérances qu'il fondait sur la guerre de 1072: 
obligé de capituler en 1678, son tarif de 1667 fut sacrifié au 
besoin de la paix, et ia Hollande obtint par exception que, 
dans ses rapports coromerdaux avec la France, il ne lui serait 
fait d'autre application que celle du tarif de 1664. Colbert, 
ainsi que nous l'avons vu et répété souvent, ne se consola 
jamais de cet échce, et il no cessa de regretter, pour la France 
de 1681, élevée par lui au comble de la prosp* i itc, de la 
grandeur et de la gloire, la chute du tarif de 1067. (Voyez 
liv. Il, cbap. V, sect. 2, § 3, p. 391, et Pièces justiiicat., n» % 
f* 4 du manuscrit,) 

A la mort de Colbert, la direction du commerce, des arts 
et des manufactures passa entre les mains de Louvois. La 
succession ne pouvait échoir à un héritier qui en fit un plus 
funeste usage. Les rigueurs du contrôleur général étaient 
tempérées par une connaissance profonde de la matière, et 
une préoccupation constante des intérêts du commerce, dont 
il mettait la prospérité bien au-dessus de ses convictions per- 
sonnelles. Louvois, inflexibh; tlt: su nature, appuita, dans ses 
nouvelles fonctions, le despotisme d'un caractère indompta- 
ble; d'ailleurs ne lui suffisait-il pas à lui, frondeur de l'admi- 
nistration qu'il remplaçait, que son prédécesseur se fût relà- 
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ché quelquefois du régimo prohibitif pour qu'il se jetât, sans 
retour, dans Texcès contraire aux tempéraments de (vollx rt ? 
Rien n'était plus dangereux et plus faux que l'idée à laquelle 
il se fixa. La France se passerait sans peine de ses voisins; ne 
oonsammaiUelle pas tous les fruits de son travail industriel ou 
agricole? avait-elle donc besoin du commerce extérieur ?qne 
lui importait, après tout, do ci>userver ses ouvriers ou di l< s 
voir passera l'étranger? On ne pouvait se séparer plus coiii- 
plétenient de Colbert, qui avait songé un instant à les retenir 
sous les peines les plus sévères. (Voyes liv. ill, chap. sect. A, 
p. 70.) Nous insbtons sur cette grave erreur qui rendît Louvois 
si facile la révocation de Tédit de Nantes, dont Cotbert avait 
constaniiiioiit rit tom m Louis XIV, et qui fut en réalité le poiiil 
de départ de notre décadence industrielle. Cette révolution de 
principes entraînait d'autres conséquences encore plus funes- 
tes : elle obligeait Louvois à s'avancer plus loin que Golbert 
dans le régime- prohibitif. Sans préoccupation désormais de 
l'exportation, le gouvernement ne devait plus s'appliquer qu'à 
augmenter le travail ii l i itérietir, et activer le débit des manu- 
factui'esdu royaume. Pour cela, il devait fermer soigne ust^iuent 
l'entrée à tous les produits étrangers qui auraient fait sur le 
marclié du pays concurrence aux produits nationaux : à grand*- 
peine permettait-on l'importation des matières premières dont 
la France est privée, le cuivre, Télain, le plomb, etc. C'était 
porter la fortune du régime proliibitif au plus liant point 
qu'elle pût atteindre. Mais il fallait h ce sy.Ntèiue une pratique 
qui répondît à la magnificence de sa théorie. Les Hollandais 
avaient obtenu^ en i678^ la révocation du tarif de 1667 : de 
quel œil se verraient*ils exclus de nos marchés? Colbert n'avait 
cessé d'exciter Louis XIV à rétablir ce tarif : Louvois songea 
à se passer de ce rétablissement. L'obstacle des stipulations 
du traité de Nimègue ne pouvait se lever, il engagea le roi à 
le tourner, et à ne plus consentir que la France et ses pro- 
duits allassent enrichir des pays ennemis* C'était revenir aux 
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doctrines de Philippe-le^M et de son époque. Dès qtill (iit 

bien entendu que lu France devait rester fermée aux matières 
des miuiufactures étrangères, le moyen d'exclusion fut bîeo- 
tôt trouvé* Par arrêt du 8 novembre i^l, ies drapa ôtrai^ 
gers» reçus aux bureaux des fermes pour 1 annesy dumt 
acquitter les droits d'importatioo sur le pied de dùi par mh 
tre anét du 3 février 1688, les cires blaadiies eu Faunes 
furent exemptées de tous droits, et il fut imposé un droit de 
âO p. 0/0 sur les cires étrangères. Le 14 avril de la même 
année, un autre arrêt décida qu'il aérait payé i% livres par 
chaque bœuf venant de Tétrangar; te 6 juiUel, un autre or- 
donna qu'il fût levé ÀO livres» sur chaque hist de terre qui 
sortirait des pays conquis à destination de l'étranger^ et enfin^ 
le 20 août, par un nouvel arrêt, chaque castor nnpoite dut 
acquitter un droit de 20 livres. Dans tes conditions de ces 
arrêts, le commerce avec la France était impossible. Fallait^ 
il se l'interdire? Les SoUandais ne s'aifètèrent pas m seul 
instant à cette idée, et même, après y avoir mftremeot réflé*> 
chi, ils en vinrent à se féliciter des exclusions de Louvois, 
car ils y trouvaient matière à uu duubie profit, extension illi- 
mitée de leur commerce d'abwd, et ensuite ruioe assurée 
du commerce français. 

£u effet, et sans nous préoccuper des facilités que ks 
guerres continuellesde hi fin du règne de Louis XIV domèrent 
à ces projets, — les Hollandais n'étaient-ils pas libres d'aug- 
uienter les droits d'entrée des marchandises françaises? 
Louis XIV et son njmistre se plaindraient-ils d'une élévation 
de droits dont ils avaient donné l'exemple ? La clientèle bo4- 
landaise n'était pas à dédaigner. Restés facteurs du Nord, ils y 
portaient nos vins, nos eaux-de-vie. nos sels, et par une fata- 
lit*; qui tut une des causes des revers de Louis XIV, cette puis- 
sance qu'il avait voulu anéantir, doublait, à cette môme épo- 
que, ses ressoux'ces par l'accession des forces de l'Angleterre. 
Que dans la suite les profits de cette union n'aient été absorbés 
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l'Àiigl6t«rre au détrinmt de la HolUnde, c'est ce qu'il est 
impossible de nier, mais, dès 1068, k réwilkafkm qui mettait 
le prince d'Orange sur le trône de Jacques II, assuraità laHoI- 
laatle et à l'Angleterre réunies sous le môme sceptre une pré- 
pondérance à laquelle Louis XIV ne pouvait résister que par 
robservation lapins scrupuleuse des principes de Golbert, £t 
c'était ce moment qu'il clioisisaaii pour abandonner nn sjra^ 
tèniB auquel il avait dû sa gloire, el la WtmtB sa prospérité f 
La dientèle hollandaise, estimée à 30,000,000 en 1661 , avait 
dû presque doubler sous Colhert. et c'est elle qu'on repomi» 
sait de France. Les UoUaudais tii'eut deux catégories des 
produits dont l'exportation leur élaii habitaelle ; ceux dent 
iU ne pouvaient, pas se passer, ila eantinuèicnt à s'en appro- 
visionner^ mais en diminuant la oonsomroatioB. Quant à cenx 
qu'ils pouvaient se procurer ailleurs, ils cessèrent de les pren- 
dre en France et notre production se ralentit d'autant. 

Lesbeneiiccs de l'exportation se trouvant dimiimés dans une 
pioportioa si considérable, les Hollandais songèrent à com» 
penser leurs perles par les profits de l'importation. C'est sur- 
tout par leurs importations qu'ils parvinrent à nuner notre 
conmserce. \h organisèrent, sur la plus vaste échelle, la con* 
trebaïuU , eii][)ioyèrent à l'interlope la partie la })lus con- 
sidérable de leurs navires, et cela avec une t^'lle activité 
qu'ils versèrent en France, wpieès l'exclusion, vingt fois plus 
de marchandises qu'avant. Le tort, fait à l'industrie nationale 
parce système de contrebande, est inappréciable ; on peut dira» 
sans exagératioQ, qu'il eut la prlneîpale influence sur la déca- 
dence de la France et les revers de la tin dn règne de Louis XIV, 
Il devint inpossible à nos manufactures de soutenir la concur- 
rence : les Hollandais, fraudant les dioits d'entrée, donnaient 
tout h plus baaprix que les nationaux. Il y eut des industries 
qui s'éteignirent compkéftement, et si on songe qu'à cette môme 
époque la révocation de l'édit de Nantes privait le pays de 
familles laborieuses et habiles, on aura l'idée des désastres 



Digitized by Gopgle 



19S ÉTUDES StR COLBERT. 

que l'administnitioa de Lottvots fit subir au commerce na- 
tional. Ces consécpiences sont-elles dans les principes deCol- 

bert? Je n'hésite pas à reconnaître qu'ellesy sont, mais ce sont 
des conséquences extrêmes, exagérées, que Goibert se serait 
bien gardé de tirer, et dont il ne peut être responsable. Lou- 
vois n^est de l'école de Çolbeii que de la nkéme façon qu'HeK 
• vétittsestde l'école d'^istote, Campanella de celle de Platon. 
' Ces rigueurs détournèrent également la clientèle anglaise : 
OnsaiiqueCromwell,par suite de Télévation du Uu il de 1614, 
était resté près de dix-huit mois sans tirer de vin de t' rance. 
(Voyez 1. 1^ p. 383, à la note.) Le système de Louvois força les 
Anglais à renouvela la tentative de Cromwell : Ils essayèrent 
de se passer de nos vins. C'en était fait de la France, s'ils eussent 
réussi ; car la vi^^ne, comme disent les mémoires du tfmps, 
est la mère nourrice du royaume; elle fait le principal revenu 
des provinces de Guyenne, Languedoc, Provence, Bourgogne, 
Champagne, Anjou, Poitou ; d'une partie de la Bretagne, 
8aintonge, Auvergne, Roussillon> Pays d'Aunis et tous ceux 
de la Loire (1). Ils s'adressèrent pour remplacer les vins de 
France à ceux d'Espagne et de Portugal. Mais la qualité de 
• ces vins de liqueur ne convenaiil pas \\ leur^^oùt, ils s'etibr- 

cèreut de leur donner la verdeur des vins de 1* rance. Pour 
cela ils envoyèrent dans cespays des gourmets chargés de cueil- 
lir les raisinsavant leur parfaite maturité : ils espéraient éviter 
par cette précaution le défaut quils reprochaient à ces vins. 
Toutefois cette tentative ne réussit pas; le projet fut aban- 
donné : mais la consommation diminua prodigieusement, et 
sa baisse entraîna celle de la production. ' 

Les principes extrêmes de Louvois le jetèrent dans des ap- 
plications du système restrictif, toutes plus ou moins funestes. 
L'exclusion des ports était une faute : Louvois en fit un dé- 
sastre. La ville de Marseille avait seule le droit de faire le 



(1) Voyez Mb. 094, Fonds Saiat-GermaiD, franç. de la Bibliolb. impér. 
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oommeice du Levant : les autres sujets du roi étaient tenus 
d'aller acheter dans cette ville les marchandises qurleor étaient 
nécessaires, sans que les Mars^Uais prissent le soin de les dé- 
biter eux mêmes dans les autres ports. Louvois, par arrêt du 

15aoiit IOB;*, iiiipusa d'un droit de -20 p. 0/0, en faveur de Mar- 
seille, toutesiesmarchandises tirées du Levant par d autres né- 
gocianfsquedesnégœiants marseillais. Cetarrét nelaissaitd'au- 
tre ressource que celle de recourir à la contrebande : aller s'ap» 
-provisionner à Marseille, ou lui payerundroitdeSOp. 0/0,c'était 
s'enlever tous les bénéfices; on avait plus de profit à acheter des 
contrebaridit i s lioUandais, bien plua accommodants d'ailleurs. 

11 est juste de reconoaitce cependant que toutes les causes 
de la décadence du commerce français ne sont pas imputables 
-à Lottvois. Seignelay peut revendiquer une large part dans ces 
malheurs. Le véritable système de marine nationale finit à Col- 
bert : en effet, en fondant la maiine, ce grand homme n ia ait 
pas voulu en faire un moyen de violence f)u de conquête, il 
avait prétendu l'employer exclusivement à développer le com- 
meice. Ces principes ont été exposés ailleurs. (Voyez t. U, p. 
49.) Le système des convois^ les navires garde-cAtes, la sévé- 
rité des défenses faites à tout navire marchand de sortir sans 
escoi tt^ la peine infligée m\ marins qm al )andonneraient ceux 
qu'ils auraient mission d'escorter : tuules ces applications si 
utiles des maximes de Colbert avaient plus contribué à Tex- 
tension de notre commerce extérieur que le système restrictif 
el toutes ses prohibitions. Mais, une fois libre de la surveil* 
lancse et de l'autorité de son père, Seignelay, violent et pré- 
wniptueux, préféra à la modeste et fructueuse mission de 
•protéger le coiiuiktcc. le stérile et barbare hoimeur de diriger 
ea personne le bombardement de Gênes, et d'épuiser les arse- 
naux maritimes en armements plus formidaUes qu'utiles (1). 



(1) La marine n'étant plus guère soi t\o des principes de Seignelay jusqu'à 
1s Sndii X¥ni« siècle» nous avons liù iiéi<ligei l'étude de ce 8crvi( e. 
U. iS 
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I « (..vires (!aHle<««i, d'abord sui-ve.lles el maintenu» avec 
^rsTvSce, (àUtlKmàpeudUBiauésde nombre, 
Zis de Liions, et ente «levé, de b.n^ 
ÎLLerce en vint . laue des «^^^ 
kninlatie soit par les courses hollandawes. uetawni™ 
t'ï2^^I«ïectk»«surée par Colbertau comtnercelW 
«ï»*^ ?! I^mT oerte bout le pays. Sous le regnne des 
2^aS^Ï«î2^^' nationalch^gés 

ti^tll et D»nke«lue, avaient gagné 4e ftet par toone» 

et liO Uvres ; anMitdt que ks 
^•""'^St.Ctatoieéda.recourir aux Hollandais 
convo«ce«rfs«^J»^0^ polonais, se chargèrent 
qui, sous pavillon «^""^.'"^^ ^-^^ geU, eaux-de- 
du transport des marcha«diseftft«»W VTLJ^^ caUis 
^, de Bordeaux, j';»:;^!^!:^^ 

^ navire dn .„,,ues da.. les ports: 

-pendant les navire8ftaD«atopmw«^ 

00 voit que les itln^ 
dU^éUùentpassées, — e*^^^ avait cessé, 

4ammm emergm- Non-seuiemein 

.V.» tiréeegrwidwnnMn^, des produ.isde notre sd. 

charge, ^^^^^^'^'^f^^.^^^l oonunerce éprouvi. 
Cependant, <iuelque prejttdiee 1"» VT^^^^e de 

ti<»COn>tai>te, f^f" se rendaient coopap 

dontks com»» ^^JT^^ douceur les commer- 
bles. Il ''^'"^^^"Z^^ .à^ peines co.iue 
çants, de se modérer dans oTmmàtet une 

eux, et d'être plutôt un peu le^ ^^"J^eom. 
^ décourageât le commerce. La 
M valait pas aux yeux de Louvou tous ces mim 
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BMiits. Les oônmri» des ttgoÂm, assurés à' l'airance de son 
appui, se firent les tyrans du eoihmeree.X'activité incessante 
de Colbert,, ses connaissances profoinîes de la matière le raet- 
taitiit sur la voie de toutes les causes qui ralentissaient ou entra* 
iraient le négoce; il ûi coiuiaiimcr comme concussionnaire un 
eonwnsj^'pour avoir eatifé^ cinii aotts qlsi n'étaient pas dus« 
Itoiwois^ détourné dè l'attentioti qull devait au commerce 
par>le ;Soin du armements ou îes détails de la guerre, ne 
s'aperçut jannais que la contrebande était organisée en 
France par It s nitmcs commis dont le devoir était de la 
Kchercher. À la laveur de ces distractions du ministre, les 
conànis des fermiers établirent^ à côté dé la contrebande des 
Hollandais, «laé contwbiutfdè '«irale qu'ils exerçaient eux- 
mêmes abus la protection des fermes. Comment eu aurait-il 
été autrement ? Pour atieindie à des gains considérables, il 
ne leor en coûtait que quelques précautions de détail, car ils 
ne s'adt^ient qifaàx marobsndises les plus recherchées, ou 
à oete dont l'enti^e ém fi^t^éë d'exclusion absolue. Mat- 
1res éa temps, 4iés moyen8r'de' cette Introduction en fraude, 
«ns crainte d'être recherchés, eux dont la mission était au 
contraire de recliercher les autres, ils renfermaient secrète- 
ment ces objets de contrebande dans des ma ga shw que le 
soupçon seul p^ovaH^Mteindrey mais qu'if se gardait de dé- 
aoDoeryeta^MlÉili soin de ne tes ëh faire -sortir que par petites 
portions, etâ mesure qu^îls trowvaiènt à les débiter. On é\ a- 
lue les profits de ces odieuses pratiques h 15 p. 0/0 nets au- 
dessus des bénéfices des transactions normales avec acquitte- 
ment des droits de douanes. 

Et les abus n'en restaient pa»là : depuis que la surveillance 
8 était ralentie^ les comtailB, de leur propre autorité, avaient 
^*«od» le droit de 20 p. 0/0 étabH par arrêt du 15 août 1 685, 
marchandises venant du Levant par d'autres négo- 
f**mfi,que ceux.de iMarseille, à toutes les marchandisis 
ïmportées des autres parties du monde. Si les négociants 
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flubissaîent €66 exactions sans se plaindre, lia ne tardaient 
pas à se rebuter d'jine profession oii l'on était exposé sans 
recours à de tels abus de pouvoir de la part des moindres 

commis des fermes : s'ils résistaient, le dommage était bien 
plus considérable. Les marchandises étaient au moins rete- 
nues, — quelquefois, elles étaient saisies et confisquées de- 
vant le juge dos traites toujours au mieux avec les fermier 
généraux et leurs commis. Sûr à l'avance du succès du litige^ 
le marchand prudent préférait le sacrifice libérateur d'une 
transaction spoiialrice i)()iir partie, aux lenteurs calculées d'un 
procès ruineux poui* le tout. Que si, fort de son droit, dans 
l'exaltation d'une dangereuse veiUéité de résistance à l'op- 
pression, il portait son appel du juge des traites à la cour 
des aides, cette cour, toujours indépendante de l'influence 
des f«Tmes, lui donnait le plus souvent gain de cause ; mais 
alors, par une duplicité qu'il n'est pas rare de voir encore 
se produire de nos jours, et que l'administration aujourd'hui, 
comme dans ces temps malheureux, sait déguiser sous le 
masque de Tintérét des principes, le commis en appelait au 
conseil, et le malheureux marchand, de guerre las, était con- 
tiamt d'arrêter les UoDÙiiles, eu s'en remettant u ia merci de 
son antagoniste. 

Cette tyrannie était la même en toutes choses : loin de pra- 
tiquer la maxime d'être un peu dupe des marchands, on ne 
faisait pas même grâce à leurs erreurs involontaires, quand 
elles se trouvaient préjudiciables à la ferme, et on se gardait 
de les reconnaître et de les réparer, si elles elaieiU préjudicia- 
bles au marchand. Un patron de navire ou un marchand, 
sujet à déclaration, se trompaient-ils en la faisant ; si Terreur 
était par omission, toutes les marchandises étaient confis- 
quées, et on ajoutait à cette peme celle d'une amende considé- 
rable : mais, s'il avait plus déclaré de marchandises qu'il n'en 
avait réellement, quelques représentations qu'il put (aire, il était 
oblige de payer les droits sur le pied de sa déclaration erronée. 



Digitized by G 



IrlVU IV. — HISTOms SUCGINCTE DE9 FINANCES. 197 

A ces dommages s'ajoutaient ceux clo la concurrence que 
les commis des fermiers faisaient aux marchands. Profitant 
de ce qu'ils apprenaient des projets du marchand ou des be- 
soins de telle localité^ ils ne manquaient pas de prétexte^ pour 
retarder par des lenteurs dont ils étaient les seuls arbitres, la 
sortie ou Tcntrée des marchandises dont la déclaration leur 
était faite ; et, à la faveur de ces retards, gagnant de vitesse 
leurs coQcurrentâj ils faisaient pour eux-mêmes, et sous des 
noms supposés , les opérations qui leur avaient été dé- 
clarées. 

n arrivait même que, mettant leur intérêt et leur malveil- 
lance à la place de la volonté du prince, ils privaient le com- 
merce du bénéfice des arrêts favorables que le conseil lui 
accordait. C'est ainsi que si la bienveillance du roi assurait au 
commerce quelque décharge^ les fermiers^ de leur autorité 
privée, la supprimaient, ou, s'ils étalent obligés, par ordre 
précis et formel, d'en faire l'application, ils s'arrangeaient de 
façon à laisser ignorer, dans leurs buii aux, la faveur dont le 
coniinerce était l'objet, en négligeant de la rendre publique. 
Au commencement de i699, le roi ayant réduit les droits sur 
le beurre de 6 livres à.30 sous jusqu'au demi^ jour d'avril, le 
commerce n'eut que peu ou même point connaissance de 
celte décharge, et les fermiers levèrent les droits comme au- 
paravant. 

Le commerce par compagnies, déjà si défavorable du 
temps de Colbert, l'était devenu bien davantage sous l'admi- 
oistration de Louvois. Nous avons vu combien ce mode de 
pratiquer le commerce était hostile à l'activité nationale, et à 
la diffusion de la prospérité. Toutefois, quoique le principe 
la source de graves dangers, Colbert avait su remédier, 
par la i l atuiur», au dommage des conséquences : ensurveil* 
^'àiii, en aidant les compagnies, il leur avait imprimé un élan 
qui ne tomba que devant le nombre de leurs échecs ; Loa- 
en les laissant à elles-mêmes, leur permit de tirer psrd 
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de leur indolence. Citons un exemple à l'appui de la dilié- 
lence de ces deux systèmes. A l époque de Coibert^ la traite 
des nègres était en pleine activité et en grande faveur : c'était 
seulement par le jtr^vail des eselaves qu'on entendait taire 
prospérer nos colonies h sncre ; aussi le compagnie d» Sén^ 
gai ne fut-elle fondée qu'à cette seule fui de leur fuuniir ie.^ 
bras nécessaires à cette culture. Si les nègres uianquaient, la 
production du sucre baissait, et il en résultait une diminution 
soit, dans le travail des raf&neriesy soit dans le débit dlwe 
denrée qui^ depuis la découverte de l'Amérique; était eolrée 
dans ralinientation de l'Europe pour luie part considérable. 
Or, tandis que, sous Galbert, la compagnie du Sénégal 
employai' à k traite s ou 9 vaisseaux ; sous Louvois^ ce nom- 
bre ne dépassait pas 2 à 3 navires en moyenne par année. Ëi 
voici pm* quels calculs la compagnie du Sénégal en était ve*i 
mie à diminuer si considérablement les navires qu'elle en- 
voyait aux lieux de son coaunerce. Elle calculait qu'en n'en- 
voyant que 3 vaisseaux qui, la cargaison comprise, ne lui 
Kïvenaieot tout au plus qu'à 240,000 livres^ elle pouvait por- 
ter aux Iles de VAmérique, sans accident, l»S4)0 xkègres envir 
ron, qui se vendraient de 400 à 4ëiOMvres la pièce en moyenne. 
Or, tant que la compagnie, ménageant ainsi ses voyages, 
n'introduirait pas en Amérique un plus grand nombre de 
noirs, elle en trouverait un prix élevé. C'était l'application du 
fameux principe de l'économie politique que les prix se rè- 
glent en raison inverse de l'abondance de Toffire et en reiso» 
directe de la fréquence de la demande. Que û, au contraire, 
la compagnie employait à ce commerce 9 vaisseaux pat 
année, ils porteraient aux îles de l'Amérique jusqu a 4,500 nè- 
gres, mais, par suite de l'abondance de Totire, la chose 
iifierte diminuant^ de valeur, le pra de 400 ou 4^ livres fixé 
GmoiB moyenné de tète de nègre, tant qa'on n'«nverrait 
qtte 3 ou 3 nav»ès; tomberait ài dOO ou âSOcUms au) 
plm, ce qui serait aussi avantageux aux habitante, -4e 
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ces îles que ppéjudicîable aux intérêts de la compagnie. 

Mais comme Tarmement, équipement et cargaison de 
3 vaisseaux pour porter 1,500 nègres ne reviennent qu'à 
^,000 livres, et que leur prix moyen de vente, que nous 
fixerons à livres, fonne une somme de 637^00 Uyie% il 
en résulte que, déduction fûte des déboursés» la compegnîe, 
en n'envoyant que 3 navires, profite de 397,5(K> livres, 
qui, outre les 3 navires, lui restent pour payer l'équipage., 
Au contraire, 4,500 nègres, portés sur 9 vaisseaux, et ven- 
dus en moyenne à 225 livres la pièce, produisent une somme 
de 1,0B,600 Uvpes j l'armement dns 9 vaisseaux s'élève à 
720,000 livres, il ne reste, par conséquent, pour résultat dé- 
finitif, qu'un profit de 292,500 livres. L'intérêt de la compu- 
gnie est donc de ne faire armer que o vaisseaux au lieu de 9, 
puisqu'au moyen d'un déboursé de 240,000 livres, daus le 
premier cas, elle profite de 392,500 livres, tandis qu en dé- 
bonrsant, dans le second, 720,000 livres, son profit se trouve 
léduit à 292,500 livres : et qu'ainsi, la différence des béné*. 
fices, dans les deux cas, est de 100,000 livres. 

On voit combien l'administration et les principes commer- 
ciaux de Louvois causaient dédommage à la France. L'aban- 
dond'une autre institution de Golbert décida la décadence de 
la prospérité que le contrôleur général éUit parvenu à élever si 
baut. Nous avons vu avec quel laborieux empressement Gol- 
bert s'était applujue a faire dt' la France un pays de transit, 
comment, pour complet» r sa jir nsép, il avait ouvert partout 
des entrepôt*; au commerce étranger, loiide des étapes, en un 
mot, préparé le pays à devenir le centre des opérations com- 
inerciales de l'Europe. (Voyez liv. U, chap. T, sect« i.) Ce 
système, appliqué avec un tel succès par l'Angleterre sous le .' 
nomde drawbacks, ne 1 aisait pas le compte des fermiers : pour , 
eux, la prospérité de la France était dans la prospérité de 
ferme, et ce qui diminuait les profits de la seconde ruinerait 
infailliblement la première. Louvois le crut, et, cédant à l'iô- 
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fluence de traitants avides, priva la France de l'une des plus 

belles conceptions de son prédécesseur (1). 

fleetion 9. Naiuancb db l'bcomokik politiqvk. — Son intbrvbntion 
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Les successeurs de Louvois suivirent aveuglement ses prin- 
cipes : aussi, les prohibitions, aidées de la conni)luation 
da fléau de la guerre, avaient-elles précipité la France dans 
une pénurie affreuse, lorsque parurent les premières réclama- 
t ioos contre le système. BoisguiUebert, lieutenant général au 
bailliage do Rouen, fit paraître, en 1697, un livre intitulé: 
Détail de la France, dans lequel il énumérait, avec une rare 
sagacité les causes du malheur qui s'appesantissait chaque 
jour davantage sur le pays* Si la misère l'accablait, la cause 
de l'invasion du fléau n'était ni dans la quotité de l'impôt, ni 
dans l'écoulement du numéraire national chez les peuples 
voisins : le prince tirait de ses peuples moins que n'en avait 
tiré Henri IV, et la somme du numéraire était plus grande 
qu'elle n'avait jamais été. Quelles étaient donc les véritables 
raisons delà décadence î Boisguillebert les trouvait dans l'ap- 
pliration du système prohibitif. La France produisait surtout 
du vin et du blé : or, à quelles conditions ces productions 
enrichiraient-elles le pays ? à la condition qu'elles enrichi- 
raient ceux-là mêmes à qui elles étaient dues. Que le laboureur 
fût le maître du temps, du lieu de la vente; que rien ne res- 
treignit sa liberté de vendeur, et sa puissance de producteur 
en serait doublée, et les richesses nationales croîtraient dans 
la même proportion. Pourquoi entraver le commerce des vins 

(1) Voyei Monau de BeaDmont, Mém. sur le$ imfosit. — i orhon- 
mto, Keth. lur (« /liiane««. Ann. 16S6 et 1687. - Ordonn. de février et 
aAdt du cohmU du 9 man 16SS. 
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et efittx-de-vie de taxes à Texportation, ordonner m^-me qu'on 
arrachât la vigne, dans les lieux où le gouvernement ne ju- 
geait pas qu'elle fût cultivée avec succès, ^ la remplacer par 
d'autres cultures T de telles ordannanees. contraires à la 
liberté iodividu^e, nniaaÎAnt à la prospérité générale; car, le 
désaccord entre Topinion des pn^tienliers et lea ordres du 
gouvernement arrêtait le travail. Que fallait-il donc faire? 
laisser chacun libre de son travail, du choix de ses cultures. 
Quant à la question du numéraire, les préoccupations qu'elle 
inspirait étaient-eUea fondées? Les métanx précieux n'étaient 
' une richesse que pour ceux qui les produisaient, et une 
richesse qul^ comme toutes les autres, se mesurait à la somme 
des frais qu'elle avait coûtés. Pour tous les autres, ces métaux 
n'étaient que les agents des échanges, qui aftluaieut aux lieux 
où les échanges étaient nombreux, et fuyaient ceux où ils se ra- 
lentissaient. Quel était donc le moyen de lesrendreabondantst 
c'était d'augmenter la puissance et l'activité des marchés. 
Partout où les marchés seraient en hausse de produits et de 
transactions^ on verrait accourir les métaux précieux. Pour- 
quoi rKspagne, qui produisait tout Tor et l'argent de TEurope, 
était-eiJe, de tous les pays, celui où il y en avait le moins, et la 
Hollande, qui n'en avait jamais produit, était-elle le pays qui en 
était le plus abondamment fourni? C'est que le commerce, plein 
d'énergie en Hollande, languissait en Espagne. Ces réflexions 
étaientdéci^ves : c'était le système qui était en faute. Mais ici 
Boisguillebert laissait iléchir cette sagacité dont il avait donné 
de si brillantes preuves : au lieu de reconnaître les services de 
Colbert, les succès de son administration, il prenait son mj- 
nistèro pour point de départ de la décadence de notre pay9 ; 
l'année i660 était l'époque à laquelle il faisait remonter l'/n- 
vision de la misère. Ce ne pouvait être qu'une idée préoDn- 
W, et un parti pris à l'avance de faire paiiir les conséquences 
du jouroii le système auquel il les rattachait avait ete inauguré. 
£t eu effet on va voir que Boisguilieb^, pour gu^i'ir la 
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France des maux qu'il attrihur» à radminisiration de (kilbert, 
employa les mêmes remèdes que le eonicôleur général ne 
06888 jamais de M appliquer. L'aiitenr dit Byittaia et aoo 
eritiqae se vencontrait dam la plas parftito harmanie de 
moyens cunitifs : ils ne diffèrent qa» sm*^ ^KAat/impoMatit 
il est vrai, t^t qui joue un iziaïul rôle dans le système, les 
douanes extérieures. Les couclusions de Boisguiliebert, con- 
dusions auxquelles ses antres publications restent fidèles, se 
formulent ainsi : 

Réforme de la taille et généralisation de cet impdt ; 

Suppression des aides et des douanes intérieures ; 

Liberté du commerce des ^rums tant au dedans qu'au de- 
hors du royaume ; 

Combinaison des droits d'entrée de telle façon qu'ils im- 
portent le moins d'enlmes poesible au commeroe; 

Suppression des droits de sortiè ; 

Abolition des affaires extraordinaires. 

Il ne dépendit pas de Colbert que la i>lupart de ces amé- 
liorations ne fussent introduites : il ne recula devant aucune 
de celles qui étaient d'accord avec ses principes^ mais il n'eut 
pas le pouvoir de les accomplir toutes. Les critiques ont> sous 
ee rapport^ facilement raison des administrateur ; non pas 
qu'ils apprécient mieux le mal, mais parce qu'il est toujours 
moins difficile d'indiquer le remède que de l'appliquer. Nous 
avons exposé^ au chapitre de la taille, toutes lespréoccupatK ms 
que cet impôt inspirait à Colbert; ses tentatives pour le géné- 
raliser, ses efforts pour te réduire. Boisguillebert, dans son 
Inrre, n'avait pas à compter avec les habitudes fastueuses de 
Louis XIV, avec les ])esoins de chaque jour, sans quoi il au- 
railbien pu tenir un autre langage. 

Quant au maintien des douanes intérieures, il est impossible 
de I9 reprocher sans injustice à Colbert : dès 1664, il négocia 
l'abasssemeot de ces barrières avec toutes les provinces, et les 
renveisa dans toutes celles qui voulurent bien se laisser faire* 
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Était-il d'une saine lioctrine, en matière d'impôt, rraljolii les 
aides ? Ck)lbert suivait une route tout opposée^ et les progrès 
de réooDoniie politique lui ont donné raison. L'impôt de coih 
aomniaUan est le moins lourd des impéte lonqu'il n'est pas 
abusif : or, pendant tonte son administration^ Colbert exerça 
la plus actif» surreillanoe pour écarter les abus sur Je fait des 
aides ; il fit sur cette matière une ordonnance générale : il se- 
rait contraire à l'équité de lui imputer le mal que le retour à 
d'anciennes pratiques ramena après sa mort. 

La ooiidliaaison des droits d'entrde est an des triomphes de 
Colbert. Il en fit un des plus énergiques stimulants de l'aoli» 
vité nationale, car je ne crois pas qu'on veuille prétendre 
qiril pfit, sans les prohibitions du système protecteur, 
appeler à la vie l'industrie française. Les droits levés à la 
sortie n'étaient qu'une conséquence du même système^ et ils 
jouèrentun Wyie non moins important dans la création des 
manufactures. H est mi qu'après Colbert rintérél de ses éta- 
blissements exigeait qu'on se relâchât de ces rigueur^ : ici, 
nous reconnaissons que la critique à raison ; niai^ contre qui? 
Non pas contre le puissant génie qui combina si admirable- 
ment toutes les parties de Tadministration dans notre pays^ 
mais contre ses inbabilessncoesseurs, qui s'égarèrent dans une 
désastreuse aggravatkm de ses prohibitions, comme si le ré- 
gini( qui convient à la maladie était le même qu'on dût suivre 
dans l'état de santé. 

La demande de l'abolition des affaires extraordinaires ne 
peut pas plus que les préeédenlescritiques s'adresser à Gol^ 
heti, qui les avait toutes supprimées, avant la fin de 1662, et 
qui écrivait è cette époque,— car il ne faut pas phis se lasser 
^ défendre, (jn'un ne se Insse de Tattaquer. — sous la rubri- 
que du mois de septembre 1661 : o Les maxnnes pour la con- 
ff duite des finances estoient de faire et deffaire sans ceise, 
« négliger le» revenus ordinaires, et faire des affaires extrtior- 
« dinaires * 0 et, sous celle de décembre 4662, « le roy «sup- 
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a primé toutes les affaires extraordinaires et a augmenté pro- 
{( (iigieusempiit sos revenus ordinaires. » (Ms. 3695 Suppl. 
iranç.j Parali.^ art. 2, f. 14 R.) Que si^ en dé{Mt de cette sage 
nuaimOj nous voyons le contrôleur général recourir, depuis 
4672^ aux affaires extraordinaires, aoeepteroofr-nouspour cela 
la critique de Boisguillébertt Les principes de Cdbml durent 
céder à l'empire dos circonstances: son éloignemont pour le 
crédit, dont il prévoyait l'abus, l'engagea dans une ère d'af- 
faires extraordinaires qui^ abordées avec des précautions sa- 
ges et sévères, garantirent Tadministration contre les graves 
désastres qui avaient rendu si funestes aux peuples celles de 
ses prédécesseurs. 

Reste la critique adressée aux entraves mises au libre com- 
merce des grains. Celle-ci est fondée^ mais nous avons dit 
quelles scrupuleuses terreurs engagèrent Colbert à attenterà la 
liberté de ce commerce* Deux disettes successives, dont une 
surtout a laissé, dans la mémoire des peuples^ le souvenir d'un 
des plus terribles lîéaux qui ravagèrent I humanité, avaient ému 
le coeur de cet homme si sévère envers lui-même, si tendre 
envers les classes laborieuses : il crut prévenir le retour de 
ces grandes calamités par des entraves qui les auraient au 
contraire infailliblement ramenées. Si voisins de pareils 
malheurs^ dont nous parvenons à grand'peine à nous préser- 
ver par l'application de plus salutaires mesures, nous ne nous 
sentons pas la force de blâmer les pratiques erronées dans 
lesquelles ils engagèrent le gouvernement de Louis XIV. 
. On s'est étonné que les gabelles n'aient pas inspiré la criti- 
que de Boisguillebert, et qu'il n'ait demandé aucune réforme 
ëe cet impôt si odieux et si onéreux à la fois : la réponse est 
bien simple. En fait de gabelles, il n'y avait à demander, au 
tenpsde Boisguillcbert, que l'abolition de cet impùt, dont la 
perception, grâce aux améliorations de Colbert (voyez liv. 1, 
cbap. VI, sect. 1), se faisait avec une grande régularité ; et 
l'aud«ce des réformateurs n'en était pas encore venue à cet 
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excès. Tantcfa'oD conderYerait Timpôt et laferme desgabelles, 
on ne pourrait rien ajouter à ce qu'avait fait Golbert, par sou 

ordonnance de 1080, sa réduction des officiers des greniers à 
sel, et la dimiuulioii du prix de cette denrée. Plust<ard^ quand 
les abus eurent atteint celte fenne^ ia critique s'occupa des 
réformes; an temps où écrivait Boisguillebert, il n'y avait pas 
encore lieu. 

Mais la France, déjà épuisée en 4697, iors du traité de 

RySWÎck, que la coiibideiatioa do la misère publique anat ha 
seule aux velléités guerroyantes de Louis XIV, ne resta en 
paix que jusqu'à la mort de Charles 11 d'£$pagne en 1700 : 
après trois ans de trêve, il fallut replonger le pays dans la lutte 
la plus longue, la plus acbamée et la plus malheureuse qu'il 
eftt encore soutenue sons ce règne toujours occupé de 
guerres. Louis XIV vieilli ne paraissait plus à la tête des 
années, et il abandonnait la direction des affaires de la guerre 
et le choix des généraux à Timpéritie et à la faveur. Cha- 
miUacd, en mettant Lafeuillade, son gendre, à la téte de 
Parmée ditalie, préparait le grand désastre de Turin, Pour 
réparer les éeliecs multipliés des commencements de la guerre 
de Succession, il fallut recourir aux affaires extraordinaires, 
aux créations d'oliiccb, aux augmentations de gages que Col- 
bert avait si justement llétries. Le pays, en proie aux horreurs 
de la guerre et des traitants, était auK abois, lorsqu'un nou- 
veau critique parut sur la scène. 

Les opinions du nouveau venu se reconunandaient d'une 
immense autorité. Successeur du chevalier Clerville depuis 
'tiîTH î>oiirt()iitce qui touchait aux fortifications du royaume, 
niarechai de France, grand homme de bien, Vauban, Tauteur 
de la Dim r&ytUe, — c'était le nom qu'il avait donné à soA 
livre, —n'avait cherché que le bien pi]d>lic, et non le stérile ùi 
dangereux honneur de fronder le gouvernement. 

Obligé, par ses fonctions, de visiter, depuis quarante ins, 
toutes les provinces du royaume, il avait recueilli avec soin sur 



Digitized by Gopgle 



.^g ÉIUMS 80» COLBERT. 

les besoins, te mîrt», VéM de 1» popriation> de.observ»UoDï 
précieuses du genre de celle, qn'eo *«W le dM ^a<^ 
Le avait demandées à chacun des intendante de. genenlitée 
d'éteotioB etdespay. d'étal. Alarmé des progrès chaque jour 
«OÎMBhdo paiiBérisaie,.il en avait recherché les causes, et 
D aTait cm.lil.tK«ver «irtoul dans l'inégale réparfuon (^s 
charges : il accusait dn mal. aprè. Colbert et BoMgttOlebert, 
l'assiette, la perception et surtout les BOmtaeuae. «nomiU» 
de tataitte, les aides, devcnuessi lyrannique. «)»8le.Ml^ioe«- 
w» dugian4.eOBti^eur général, et les douanes provinciales. 
0a»0ltle8»«4yque,«» ."adi-essait pas plus an .jsteme de 
Colbert que oeUe.de Bofajsuiltebert, mais «'"K»»''" , «;« 
abu» ramenés ou tolérés par le. admim*^»?» «Je »^ 
que. Les gabelles parL.^;eaient, ■^^'^'f^'^^^^T^ 
tiomiéi^ l'anin*dvers»a du maréchal, ma.s, en crtte maMie 
^eaU^ksmt^^, c'était aux abus P0^'-«^^ 
SSt qu'il adreswt m» «pHm, et «on atix re 
Ses de ce grand ftoancjer. a ce que poij. avançonsse 
prouve par les sort.es contre les trdtaBte, et ^/é|«>^ 
^ursua tous leurs profits i»-te..naedttp^nW2J 
-oén'lditColbertavant lui, ne port* P^s une ac^ 

2: er aHîîl. b «««BUon^e capitaux ^ 
Lceptiondesreveno. datai; dooo,«».r«dm«^t.onde 
Albert, l'idée de sa dîme ne lui fût pas mtai» Tenue. 
""Li^aous donc, avant tout, de confondre y»*en«^ 
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sans se préoecuper.» elle. cteKiaenl l'W'n'<>»' P^;^J^^ 
«uener des pert„rb.««.<et ^^'J^J^^t 
U système desu.iCs tel qu'il le t«>'"•»*^^ ' "^^^ 
ptt^méme aumode de perception ; seulement, .1 dem«.*J* 
îaoptacar de. impositions onéreuses ou "busives par dMr 
tasVn^ fc charge mu peuple». Suivant l'auteur de la Dmt 
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royale, V les tailles^ aides et douanes provinciales devaient 
faire place àune contribulionuniqueda dixième^ au maximuai^ 
du tesmku en nittne de toutes les terrés^ et du revean en ai>^ 
geDt4<^ tous les autres* liiens^ jtels que maisons^ usines^ rentes 

sur particuliers ou sur TEtat, gages^ pensions, traitements, sa- 
laires, prolils d'offices et profits industriels ; 2" toutes les va- 
riétés de l'impôt du sel devaient également disparaître, pour 
fake place à un impôt général dans sa quolitô «t uniforme 
dans sa perception pour toutes les provinces et toutes les clas- . 
ses des citoyens. Le minot, qui atteignait par suite des nom- 
breux abus de la perception tles prix t xurbitauts, était réduit 
au mniinium à 18 livres et 30 livres au maximum. Ces deux 
innovations formaient les points oapitaux du projet : la dtme 
<oysle 'se composait de trois iènds^ le premier était cette 
'Ane> le seoond était Kimpôt'du sol; le troisième fonds se 
composait des autres impôts existant, notamment de celui des 
douanes extérieures auxquelles Vauban ne touchait pas. 

Les combinaisons étaient du reste si p^u^faites, et si habile- 
ment déduites de toutes les observations accumulées par le 
napéehal^iqtiO' tout en dégrévaut les peuples^ il augmentait 
de bèiMiMijf) les revenus du roi. 

• Nbus dirons, quant à la fortune que fit ce projet, que 
^ouis XIV ne pardonna jamais à Vauban ses généreuses ( on- 
«îeptions, et que, malgré d'éclatants services, il le laissa mourir 
dans la disgrâce, consigné par le chagrin d'avoir déplu. Au 
point de vue ée là valeur écàâ[oral<lâé', lëscdmbinaisons 'de la 
<ltoe royale sônt-eHes aussi" reèonndàbdablès t L'idée eÂ'est 
eioeUente sans doute ; elle tend à ramener l'impôt à Tùnlté 
et à combattre la diversité qu'il otïrait alors, en ce que cette 
diversité avait de plus cboquant et de plus onéreux, à savoir 
la variété infinie des percepteurs, ooUecteurSy commis, etc., et 
les inégalitésde répartition et d'exemption ou de soulagement. 
Voilà l'idéer fècdnde qui rattadie les principes de la dime 
'Oiyale à là grande révolution, en matière de contributions. 
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dont 89 vit le triomphe. Uuaiit kla pratique d une dîme en iia- 
Uire, fonds principal des revenus de l'État, elle était pour TÉtat 
dangereuse et impossible à la fois. Sans doute ce mode de 
contributions se pratiquait depuis longtemps, et le clergé lui 
était redevable d'une somme annuelle de 434,000,000. Mais 
le même mode de perception applique aux revenus de la 
royauté la faisait reculer de plusieurs siècles : elle était dé- 
pouillée de toutes les conquêtes qu'elle s'était assurées depuis 
qu'avec tant de peine elle avait triomphé de la féodalité. 
. Le clergé était une puissance qui, de sa nature^ devait être 
disséminée sur tout le territoire : le caractère de catholicité 
assuré à l'Eglise, peu importait que l'influence de ses minis- 
ti'es fût momdre dans une province que dans une autre. Mais 
la royauté^ pouvoir longtemps contesté^ n'était assis forte- 
ment que du jour où il était parvenu à fonder une cenliali* 
sation parfaite. Ses ressources ne devaient pas être dissémi- 
nées, et c'est à cette intelligence de la constitution du pouvoir 
luyal, que Colbert était redevable, en grande partie, du 
succès de son administration. Tout, sous Colbert, se rame- 
nait, en dernière analyse, à la personne du roi. A la vérité, il 
avait introduit dans les finances le système des assignations, 
mais ce n'était qu'une combinaison pour éviter un circuit 
dans le mouvement des fonds. Si donc ce n'était pas de la 
caisse centrale que sortait le numéraire, au moins c'était au 
nom de la royauté qu'il était versé. Le clergé, par la nature 
de son nombreux personnel, consommait lui-même dans ses 
eloltres, ou donnait à consommer dans ses maisons de reiîige. 
Ou dans les asiles qu'il ouvrait aux pauvres, ce qu'il avait 
r«çu en nature. Il n'en pouvait être de même de l'État ; il 
n'avait personne à nourrir H ne pouvait guère payer en na- 
tuie les officiers qu'il employait, il aurait donc fallu qu'il 
vendit ce qu'il aurait levé en nature, et que, jusqu'à la vente, 
il le retint dans ses dépêt^. Mais on voit\le suite que ce mode 
de contributions privait l'État du plus précieux avantï^e de 
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l'impôt payé en argent, savoir la fixité : qu'un service exigeât 
soit au eenlre de Padministration, soit dans quelque coin du 
territoire, une dépense pressée, il aurait fallu attendre que la 
dîme f ùt vendue, et si, pendant ce temps d'attente, les objeto 
de la dime se fussent corrompus, qu'ils eussent péri, le ser- 
vice aurait dû être ajourné jusqu'au temps d'une nouvelle 
dtme qui dle-méme aurait pu amener les mêmes résultats. 

Ces sérieuses difficultés devaient détourner Louis XiV de 
l'acceptation du système présenté par Vauban. Pourquoi donc 
le laisser mourir de chagrin comme un esprit dangereux, qui 
a compromis les intérêts du pays, et les destinées de fai modat<- * 
cbie, quand il eût été sisfecile 4e le convaincre d'erreur et 
d'utopie ? 

SmUob 3. — De la mojit ob Louis XIV aux PfiTsiocAATcs, 

/ 

* é 

On peut se faire une idée de ce que le commerce et Tin- 
dustrie étaient devenus dans l'Europe, à la mort de Louis XIV, 
quand on songe que, depuis l'administration de Colbert, les 
seuls principes dont l'application fût représentée comme Té- 
gide de la prospérité publique étaient la balance du com- 
merce et la prohibition absolue. Chaque jour le préjugé de ia 
balance prenait de nouvelles forces ; Ja combinaison des dé- 
sastreux expédients de la probîbitiott rétrécissait, autour de 
ciuique peuple, l'enceinte des barrières demère lesquelles il 
se retrancbait. Ainsi, l'Importation des batistes et des linons 
de France était prohibée en Angleterre, excepté pour le port 
de Londres où ils étaient déposes dans des magasins à la 
charge d'être réexportés. Nos vins étaient frappés à Timpor- 
talion d'un droit plus considérable que ceux du Portugal et 
de tous les autres paya^ et, tandis que sur toutes les autres 
marchandises de l'Europe, de quelque lieu qu'elles vinssent, 
il ne se levait pas plus de'S p. 0/0 à l'importation ; par llmpêt 
<ie4fl9î, ilavait été établi un droit de 25 p. 0/0 de ia valeur 
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on dn mODftaiitatt tanf^ jde tontes teg mmofaendii»^ Fmnte. 
Gomme ces droits ne paraissaient pas mioore un décourage- 
ment àutiisdiU de l'impurtalion française, eii 1 096, ce premier ' 
droit de 25 p. 0/0 fut aggravé d'un nouveau droit égal 
de â5 p. 4/0 sur iQutes les inarchaudises de notre pays; on* 
a'iç^ceptfi que; les e^uxHde-vie, et. en 'mâiae temps mi doih 
veau dfoit de 2$ lîmspartODnàauliitélablîaBtles'vpisda. 
France^ et un autres de 15 livres sur chaque tonneau de vinai- 
gre du même pays. Enfin, par les remaniements des subsides 
g^éraux^ le. livre des tarifs avait fini par frapper d'uu droit^ 
équivalant au moins à 75 p. 0/0» la plupart des marchandises 
falmquées ou piodiiites en France» quand elles é^ent impor- 
tées en Angleterre. De son côté, la France ne restait pss en 
arrière de ces rigueurs, et renvoyait aux marchandises anglai- 
ses toutes les prohibitions dont les siennes étaient frappées. 
Ou comprend que des charges si lourdes avaient anéanti corn- 
plèlement le commerce loyal ei de bonne foi et que» dans 
les rapports desdeux peuples» iln^ eut plus»' depuis ces pro* 
hibitions, de place que pour la contrebande. L'Angleterre le*- 
cevait nos vins eu fraude parla Hollande et la Zélande. Qoî 
donc profitait de ces entraves? un tiers que la France et TAn- 
gleterre avaient l'une et l'autre vaioemeot cherché à ruiner, 
et qui leur enlevait un profit* dont ces- deux pays se privaient 
volontairement (4). Tonte là première moitié dà dix^boltMe 
si^le se passa dans le développement ' et h^^vation de oeS j 
proliibitions : les premières réclamations contre ce fflux sys- 
tème partirent de notre pays, qui eut la gloire de fonder l*é* 
conomie politique et de lui donner pour base la liberté. 

Le systèmedes physiocrates est uhe-réaction évkteuite oon^ 
tre le système protecteur et» à défaut de ses doctrines; sa for» 

(1) Voyez Smith, Recherch. sur la nat . et les causes de la rich.,V\\. I^, 
du chap. 1 nti diap. ix exclusivement : c'est Uïie expo&iUon très-exacte 
des eonséquences du système de Golbei t. 
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mule l'indiquerait suffisamment; elle se résume en ces iiiots 
Si connus, si simples et si décisifs a la lois: laissez faire^i 
laimz passer^ Quesoay, Tauteur de ce système^ avait: été « 
élevé à Ja campagne (I ), eet esprit ai pénétrant et si sagaoei 
avait ouvert ses preqûevs regards sur Ja misève du paysanjiet 
le« effets des règlements alors en vigueur qui entravaient si 
pénibtemeDt l'industrie. Malheureusement, les réactions ne 
connaissent pas de mesure : parties d'un excès, elles courent à 
Texeès contraire. Ce qui enflamma d'abord le zèle de Quesnay, 
eefonmt tes att^ntesportées ans droits de l'agriculture ; aussi . 
vQnliM rendre à l'industrie les dédains si longtemps prodi- 
gués an seul élément de prospérité quil reconnût : « Oa a 
« défendu, dit-il, de planter des vignes ; on a recommandé 
« la culture des mûriers ; on a arrêté le débit des proci actions 
t de ragriculture, et diminué le revenu des terres <poui: favo«- 
c riser des manufactures préjuàiciables à notoe propnç oon»- 
t .nme.4« F<Hir gsgner: quelques noollions k f(|briquer el à 
i^mHie de ))eUes étoffes^ nous ayons perdu des milliards 
t sur le produit de nos terres ; et la nation, pàrée de tissus 
« d'ûT fit d'argent, a cru jouir d'un commerce florissant (2). j> 

, khm élever Industrie à ce haut rang que Golbert avait 
SQbiticnné pour elle, il avait cherché à baisser le prix des 
ptoduits bruts sur lesquels elle s'exerce, et surtout, suivant 
Qliesnay, le prix des subsistances. Les conséquences de ce 
sy$lèiD|B, C^Ltali^iBçpt amenées par la déf^uî^ de i'exportatioii 



(1) Od a cru, et tongtemps ëerit, qa*ll était fils d'un cultiTatear : son 
Prêtait avoeât ea pariement» domieilié à Hény près MontM-t'Amaury, 

uns un petit domaine mral dont il était propriétaire ; il exerçait sa pro- 
fession dans la vflle de MontlHt. L'enfiince du chef des écenomistes se 
V^m donc dans une ferme. (Voyti GoUoct. û» prindp* économ.» t. il, 
1" partie, p. 3. Notice sur Quesnay.) 

(2) Voyez Encyclop., \o Grainif et CûUect. des princip. économ., t. il, 
P.2&2 ct2i3, lr« partie. 



des grains à l'extér.cur, et les entraves apportée, à ce com- ' 
m«ce à l'intérieur, durent ag.r d une manière inverse sur 1« 
populations desTiUes et sur celles des campagnes. Les villes, 
Zet de pi^férence. miDÎrtérielies (1), «quirenl en peu de 
temps des richesses imn^nses, tandis que te ««"P*"^ 
privL, par les règlements prohibitih d'exportatKm, de d^ 
boacbéselde marchés favorables, tonibi-renldansonenurtre ■ 
ÏÏLe. Cesl de cet antagonisme que naqnit l'école econ^ • 
miste et comme c'est l'ordinaire de l'espr.t Immam de pas- 
ou^le but qu'il veut atteindre, cette école, trouvant 
Lriciture ruinée et l iodustrie , «non flori.«n1«, •« mo.n. 
'iagéc, au lieu de .«mblner ces deux ^e^ 
««ce et de richesse pour la plus grande F^^P^"'* .^ J?^ 
1 ne «»«ea qu'à élever l'^sriculture sur les debr. de l e«- 

Dire de rindiistrîe. . 
Les analyses du fondateur do syàème ph,«0C».te^^ 

i«5énieuse , souvent fécondes, malheure««.ment .nco^ 
S lui donnèrent trois classes distinctes de c.toyens charg* 
prodmt .m^uel de la terre et le trava, du p.^- 

La première classe est celle de» 
uLonde,celledesfe™iers;i.boure»r.eta«^^ 

occupés des travaux de l agriculture dans l'«»epl.on l. pl« 

"Zt^''^ est ceUe des artisans, ^ 
manulaeturiers.dontl'bKl-s.rieconsiJeun,^^^^^ 

en valeur, par leur travail, les produrt. de ta te^. 

U théorie du système assigne a chacune de „ 
„^ différant suivant '''^- ^^ ^„*Xn«^ 

Le rAle que jouent les l^-I^^'f „ qu .Is 

msUon du produit «mnel, eonn*» d»is les dépenses q 



^Ij Nous avons 



plu8i«aifi toi» rtfot* «^ «w*^- 
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fant4MMir amétiorer la culture^ amélioratioDs qoi élèrent la 
reDte qui leur est payée par les euttÎTateBrs : les économisCes 
domudeiit aux dépenses faîtes pour amener ces améliorations 

le nom de dépenses foncières : et ils donnaient le noru de pro- 
duit net à la rente payée par le cultivateur au propriétaire. La 
classe des cultivateurs contribuait à la formation de ce même 
produit annuel par les dépenses qu'elle faisait pour la cul- 
tore, dépenses qui se divisaient en dépênm primitives, et dé' 
pmm annaelles. Les dépenses primitives étaient celles du 
capital que l ecole de Smith a depuis appelé capital fixe, à sa- 
voir : les fonds de bestiaux employés au travail de la terre, les 
instruments aratoires^ etc. ; les dépenses annuelles, celles de 
rachat des flemences^ de Tentretien et réparation des instru- 
mente de labour, etc. Or, le produit annuel doit suffire, 
i* an payement de la rente de la terre ; 9» il doit rendre, 
dans lin tpmps plus ou moins loijg, qui ne doit toutefois 
jamais excéder la durée du bail, les déjjen,^es primitives avec 
les profits ordinaires du capital lixe, et compenser, chaque 
année, les dépenses annuelles avec le môme profit du capital 
cbculant employé pour faire face à ces dépenses. 

Ces deux classes sont honorées, dans le système économi- 
que, du nom de classes productives ; celle des propriétaires, 
papc€ que les dépenses qu'elle fait pour la culture de la terre, 
en arrosements (irrigations), défrichements, etc , servent de 
base au travail essentiellement productif du cultivateur; celle 
des cultivateurs, parce que leur travail, appliqué à la terre, 
la force à remplacer annuellement dépenses annuelles, et, 
dans un temps pins ou m oins long, les dépenses primitives, 
•■necdes profits pioporlioiinés aux deux capitaux fixes et rir- 
• ulant, et de plus crée ie produit net. Or, comme Tagriculteur, 
s'il ne trouvait pas dans son travail les ressources néeessaires 
pour s'indemniser de foutes ces charges, se payer de toutesses 
P^es, abandonnerait son industrie, et cbercherait, au grand 
<ïé*rinient de la société, un autre emploi de ses capitaux ; de 
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oièaae le propriétaire qui a fait des dépenses qu'on appelle 
fimièreê dans ce système^ doit les prélever^ avant que Vtffke 
par k dtnie, PÉtat par Pimpôt ne viennent grever lea prodaîts 

de la terre, et avant qu'ils puissent prétendre à un païUge 
,que r<^poiisse égalempnt l'intérêt des propriétaires et celui de 
rËtat et de l'Église. Mais^ comme il arrivera nécessaiieiaeut 
lUae époque où le propriétaire aura recouvté ses avances et 
aera^ par conséquent^ indemne; les dépenses qu'il auia dites 
prendzontalorslenom ûeprod^tm^, puisqu'elles auront créé 
. le produit net, et ce sera sur cette espèce de produilqueTira- 
. p6i et ladime pourront s'exercer sans,iuiustice.. 

Ces trois espèces. de dépenses, à saron»: lea ^bndères» les 
jKimitùmitl \»»ja3Miuell9$,!$mA les aeulea que let physiotfa- 
tesbonomtdn nom de /^roduc^es ; touftea les aotnsB'Sont 
stériles ow non productives, e\ ce système conduisit son auteur 
à ranger les artisans,, manufacturiers ci loninierçauts dans la 
, classe des travailleurs stériles ou non productifs. Voici com- 
ment il raiaonnait : les artisans et nMinufaoturieEB étant répu- 
• tés classés en entrepreneurs d'industrie et ouvriers^ les entre- 
preneurs d'industrie avancent le capital qui doit nécessaire- 
ment leur rentrer avec un profit propui tionîié à ce capital; 
il consiste dans les matières brutes mises en œuvre par les 
ouvriers, les outils, les salaires qui leur sont payés. Outre ces 
avances que les entrepreneurs d'industrie font aux ouvriers, 
ils se font à eux-mêmes l'avance de leurs aubsiatances qttHs 
proportionnent également au capiAal dlndustrie qu'ilsalimcn- 
tent. Quel est le résultat de toutes ces combinaisons ? une ren- 
trée d'avances, la reproduction d'un capital préexisl uit : il 
n'y a là aucune formation de richesses. L'agriculteur repro- 
.4tti4î son capital, aes avances, payeseaouvrieia.0de plua-crée 
-une valeur c qui n'existait pas, en payant la rente. Son IrsNrail 
est donc pmdwtif, tandis que celui de l'nlisanet du maoo- 
.fa<'turier ne l'est pas. 

. Le capital employé dans le commerce est également stérile ; 
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y ne fait que reproduire la valeur en laquelle il consiste : un 
oommerçant qui a 1^000 sacs ée Ué à vendre, quand II les a 
yendtis, n'a prodnit atimine richesse ^ seulement il possède en 

numéraire la valeur qu 'an para vanl il possédait en blé, et les 
profits de son capital oonsisteiit luiiqueinent dans le rembour- 
sement de la<sobsista&oe dont il s-était fait Tavance à Ini- 
néme. 

fit les développements de eetr ingénieux système ne man- 
quaient pas d'une apparente 'rigueur de déductions spédensea. 

Nous ne disuiis j ias, écrivaient tes économistes, que le travail 
n'ajoute jamais rieu à quelque partie du produit brut^ noos 
ibson% qu'en dernière analyse^ la masse du produit brut n'est 
^waffOBiàéb, qn'iln'y apasde richesse ptoduile. fitlepoim 
d^Alençon servait à expliquer leur pensée^ et à la mettre sons 
on exemple. 

• Si vous prenez du lin ou du chanvre, et que vous fassiez une 
espèce de point d Alençon, vous aurez sans doute augmenté 
considérabiement la valeur du lin ou du chanvre; par 
oiemple^ avec deux livres de chanvre ou de lin^ vous aurei 
piciduil ude pièce de point d'Alençon dont la valeur poum 
«'éiflvtf à 5 ou 6^000 livres , et cependant vous n'aurpt 
1»» augmenté d'une obole la masse totale du produit brut; 
car, la plus-v;iliir du lin ou du chanvre ne sera que la repro- 
duction des dépenses que vous aurex faites pour votre entre- 
^> votre nourriture et vos besoina en général^ pendant le 
temps employéà conlsetionner votre ouvrage; et à l'appui de 
^ laisonnenienty ils citaient la pauvreté des ouvriers occupés 
decss sortes d'industries. Comment, s'ils eussent produit de 
la richesse, seraient-ils restes daus une si affreuse Uiiaère ? 

• Les cultivateurs sont donc, dans ce système^ les seuls qui 
puissent augmenter la richesse nationale^ par la formation 
d'un pnaMT ^ : les artisans, manofacturieni, commerçants^ 

Ipcmnt contribuer è cette augmentation qu'en s'imposent 
^lesjNtMf éMt^ c^est-à-dire^ en économisant sur leur subsis^ 
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tanoe* Et de-cette différence dam les fésuttets ds iimàk, les 
physiocrates, passant anx cofMéqoences sociale de leur sys- 
tème, concluaient que les nations agricoles, comme la France 
et 1 Angleterre, devaient avoir un caractère plus gai, des ma- 
nières plus franches, plus de bonheur enfin que celles qui. 
exciusivenient adonnées à Tindustrie et au commerce» comme 
la Hollande et Hambourg, rappelaient nécessairement par 
leurs manières mesquines, leur caractère avare et égoïste, la 
gêne cuiitiiiuelie de leur vie, conUitiuit sine qua non de leur 
prospérité. Ainsi, les dernières conséquences de ce système, 
qui semblaient inspirées par la Muse pastorale et paraissaient 
tourner singulièrement à Téglogue^n'allaient à rien moins qn^ 
l'anéantiasement des classes non produetivei et à la suppies- 
'sion du commerce et de Tindustrie. 

Les non-producteurs, disait-on, non-seulement n ajuutent 
rien à la masse des richesses produites, mais encore ils con- 
somment sans reproduction, par conséquent, en pure perte, 
toutes celles sur lesquelles ils exercent leur travail. N'est-oe 
pas, en dernière analyse, la dasse des cultivateurs qui entre- 
tient les entrepreneurs d'industrie et les ouvriers t Ils exercent 
leur travail sur des produits bruts, et, jusqu'à ce que leur ou- 
vrage soit terminé, ils vivent de produits bruts : ils ne sont 
donc pas autre chose que des ouvriers employés par les cul- 
tivateurs; mais, comme leur travail est improductif, ilsgrèvent 
inutilement la classe qui les met en ceuvre, laquelle doit ga- 
gner à leur diminution, même à leur suppression complète. 

Toutefois, les physiocrates ne poussaient pas les consè- 
quences de leur sysleine jusqu'à ces extrêmes rigueurs de Is 
logique. Les puissants effets de la division du travail n'avaient 
pu échapper à leur attention, quoiqu'il fût réservé à une autre 
école de les développer et d'asseoir, sur cette large base, une 
doctrine plus complète. Suivant les physiocrates, la classe non 
productive, quoiqu'elle ne contribuât en rien à la formation 
des richesses, était bien loin cependant d'être inutile : elleieii- 
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dait même les plus grands services aux classes productives, 
par l'industrie et le commerce. Le travail de cette classe dis- 
pensait les producteurs de distraire de leurs occupations, es- 
sentiellement productives, ie temps que, sans les non-repio* 
dueteufs, ils auraient été contraints d'employer à la confection 
des cboses de première nécessité que la spécialité des agri- 
Cfiltenrs les détournait cependant de produire. Sans doute le 
chapelier rendait au cultivateur ce que le cultivateur avait pro- 
duit, mais il le rendait manufacturé ; et si le cultivateur avait 
été contraiutde faite lui-oiéoie la fonction du manufacturier, 
il aurait perdu un temps mieux employé, et le prodoit se 
aeiaît trouvé de qualité Inférieure. 

B en était de môme de la classe des commerçants : en im* 
portant des marchandises étrangères, des machines in\ entées 
dans d'autres pays, les commerçants favorisaient essentielle- 
ment Tagncalture. Leur concours avait encore un autre avan- 
tage que les physiocrates ne prisaient pas moins : pénétrés de 
lldée que les richesses obtenues par l'agriculture étaient les 
seules qui pussent enrichir véritablement un pays, ils devaient 
tourner ver^ 1 agriculture tontes les forces, toute l'énergie des 
classea productives. Mais l'agriculteur qui sait le mieux ren- 
dre la terre fertile^ peut allier cette habileté consommée de sa 
profession à une profonde ignorance des débouchés les plus 
farcrables, des marchés les plus avantageux. Le commerçant 
<0ii lui achète son blé, le débarrasse d'abord d'un produit 
tWBcileet incommode à garder, lui permet de plus d'em- 
ployer exclusivement son temps à des travaux purement agri- 
coles, et, en même temps, par la facilité qu'il lui donne de 
vendre promptement et à de bonnes conditions, il augmente 
la nasse des demandes^ et par conséquent la production. 

De cette théorie, vraie en soi, les physiocrates, par un bon- 
heur dont nous verrons bientôt les salutaires effets, fairâient 
>Ortir la doctrine de la liberté, de l'industrie et du commerce. 

Cette liberté, en effet, était également favorable aux classes 
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productives et aux classes non productives. La classe produc- 
tive ne peut se passer de produits manufacturés indigènes ou 

étrangers: or, elle les acquerra à uu prix (i'auUnt plus iiiocléré 
que ceux qui les lui fourniront seront en plus grand nomt^rÊ^ 
ce résultat^ elle l'obtiendra par la.concufrence^ ei k concur- 
rence naît de la liberté» La classe non productive tiouveiait- 
elle son avantage à opprimer les deux autrest Elle ne subsiste 
que des produits de la terre, déduction faite du prélèvement 
des subsistances, consoiimiées par les itroprietairf.'s de i;i terre 
et les cultivateurs. Or^ plus ces produits seront considérables, 
plus la dasA non pfoduetive trouvera à se leafimum âwïîle- 
ment : la prospérité des deux classes produfUtîvw assmradonc 
la prospérité des deux autres, et ainsi/ dan» oette-dodriu^^ la 
liberté du travail se lie intimement à la richesse et à la puis- 
sance des nations. De là cette formule célèbre de l'école 
- i^ysiocrate, qui^ pour elle^ résuoiait toute la science écotti^ 
in^uis: /atsMi./«û«^ itfMtsi/Miiisr. 

Celte noble et généreuse sede ne se ocoteotwt f/ts d'a^ 
firancbir de toutes entraves l'industrie et le commeiee exté- 
rieurs, elle revendiquait hi méiiie libelle pour les importa- 
lions, de quelque peuple qu'elles vinssent. Frapper de droits 
les importationSj les prohiber, c'est nuire à la production du 
payssy par eoDséqnent l'appauvrir. Ën effets ce n'est qu'avec le 
sopeiflu du produit brut qu'on paye tout ce qa'oii aobèle': 
or, si Ton grève de droits considérables les importations, on 
augmente le prix des marchandises importées, et, par consé^ 
<)uent, les acheteurs sont obligés de donner une plus grande 
quantité de produits bruts. Up« baisse de valeur, dans ces 
produite» amène immédiatement une -diminution» dans les 
quantités demandées. et produites» et ainsi, le«.dioi|s et Isa 
entraves tournent au détriment de Pagricultare. 

Au contraire, la liberté, qui attirerait les comnierçanlB 
étrangers, ayant pour résultat immédiat un accroissement oo»- 
sidérabLe dans le superflu du produit brut^ ferait bientôt 
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nattjre tous le» artîMii» et manufaoturiefs dont h» ttations 
agricoles maai|iieat Ofdimrement : et» aveele teitips^ ce» arti- 
sans et ces manufactiiriers s'assureraient le mouopole du 

marche intérieur» Trouvant dans le pays même les matières 
premières de leur industrie, exposant leurs produite en vente 
fiurleiir propre marché, comment pouoraient^la ne^paa sup- 
planter les marchands èt artisans des pays, exalnaivement 
oommerçanUf Leurs piodiiila n^'auraîentrUs pas néeesainre- 
ment Tavantage d'un prix moins élevé? 

Cet avantage ferait rechercher leurs marchandises même 
sur les m4irché$ étrangers. Les peuples commerçHuts, le plus 
souvent occupés du commèrce d'économie, comme Ham- 
bourg et la Hollande^ sont obligés d'aller cherofaer knofn 
. niaiiehandisaa bien loin» pour les revendre dans Jea pays 
qu'ils approvisionnent. Or, les peuples agricoles fournissent 
aux manufacUiriers et commerçants de leur pays les matières 
premières ; ceux-ci donc peuvent mettre leurs produits î^ur 
lea lombés étcai^^ers m pra beaucoup plasr bas que las 
pattpkstjcoipm^rçantst tit, par conséquent» s'asaoïer en peu 
;4e tapnps le mpnopole de ces marchés. < « .ut. 

Cette ansdyse, vraie et simple du pbénomèiie de la forma- 
tion des richesses, servait à ht fois ii (hmontrer les bienfaits 
de la liberté industrielle et commerciale, ci à signaler les vices 
du système contraire. Les bienfait» de la lâiarté se trouvaient 
éwunéiéa^iea vioea^ea entravea.eoiiaislaienten ceci, qu'elles 
'MUisaaient un monopole en faveur des lurtiaanaeidesimi- 
JluMurieis des pays contre lesquels les étrange» ne pou* 
V^enl établir de concurrencé', et qu'elles dépréciaient Tagri- 
culture, en obligeant à donner plus de ses produits pour la 
même quantité de marchandises, que si la canounence eût 
été libre ; 4'<»ii il réauUait néeassflôrement^ eomme c'est 
•l'ordinaiie^ dans les paya-oii la liberlé est entravée» un. dé* 
phoamant dans te marche nalurelle des capitaux qm, sanaeaa 
antraves^ amaicut été appliqués à TagriQulture ou an eam- 
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nierce, et un arraDgement foclîoe de ces mêmes capitaux qui 
tous se retîpaieiit de l agriculture, pour affluer vers le <oom- 
merce et l'industrie. 

U système des économistes, quelque reproche qu'on soit 
fondé à lui falie d uileuis, de ne pas rendre compte de tous 
les éléments de la prospérité des peuples, et de ne pas priser 
à sa valeur Timportance du tra¥ail industriel ou commercial, 
mit dans la science Vidée féconde que la liberté du travail, de 
l'industrie et du commerce était la base de toute saine écono- 
mie politique, et, n'eût-il rendu que ce service, il mériterait 
les témoignages de reconnaissance et d'estime que d autres 
titres encore assuraient aux écrivains qui le trouvèrent ou le 
propagèrent. 

L'école des écoiioiiiisles est toute française, et l'on sent un 
juste orgueil à IMdée que cette proclamation pacifique de la 
liberté du travail est partie du même pays qui commu ne ait, 
par ces nobles préludes, le grand acte de l'affranchissement 
des peuples de l'Europe. Qudle erreur pourrait effacer le mé- 
rite d'un service si éminent ? Les économistes en commirent 
' une grave, qui eut une induence funeste sur les destinées du 
pays. Tout système aspire à passer de la théorie à la pratique, 
de^la spéculation à l'œuvre. Or, les économistes s'étaient 
trompés surlagrave question de l'imp6t. N'attribuant, au tra- 
vail industriel et commercial, aucune influence sur la fiorma- 
tion des richesses, ne lui attribuant au moins qu*une inAncD» 
moindre que la réelle, ils avai* m am anchi la classe destrtt 
veilleurs de tout impôt, pour en grever les propriétaires delà 
terre, à l'exclusion de tous autres. C'était pécher à la fois con- 
tre la justice, et contre la raison : contre la justice, puisque 1* 
travail des classes non productives les élevant plus facilement 

et plus communément que toutes les autres à la richesse et a 

la considération, ces classes devait ni contribuer à l'acquitte- 
. ment des charges dans la mesure de l'intérêt qu'elles avaient 

à être protégées. Contre la raison, puisqu en faisant peser 
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llmpôt exclanvemeat sur les propriétaires des terres, on en 
faisait baisser le prix^on décourageait l'apiculture, et ou ten- 
dait ainsi nécessairement à un but directement contraire à 
celui qu'on voulait atteindre. Cependant^ si ces dangers 
étaient graves^ ils étaient compensés par des avantages incon- 
testables. La liberté, base du système physiocrate, ouvrait à 
findustrie et au commerce une ère nouvelle, où Tnrgot les' 
engagea avec la conviction d'un philosophe et la fougue d'un 
adepte. Déjà, comme intendant de Limoges, il avait essayé 
avec succès i application des doctrines nouvelles au com- 
merce des grains, mais ses expériences, tentées sur une 
échelle trop étroite, ne décidaient pas la question en faveur 
du système contraire à celui de Colbert. Pour être décisives, ' 
il fiiJlait qu'elles pussent se déployer sur un théâtre plus 
vaste : elles fixeraient sans doute les essais de 1 764. 

L'épreuve que Chamillard avait refusée à Boisguillebert, 
Louis XIV à l'auteur de la Dime royale^ Louis XVI, sûr de , 
Tuvgotj n'hésita pas à la consentir. On vit se formuler, dans 
les préambules des ordonnances, les principes de Téconomie 
politique*, et, dans la pratique des affaires, se produire avec 
résolution et éclat des faits nouveaux qu'un avait crus ou pro- 
clamés impossibles. Le commerce des giaïus fut déclaré 
libre, et l'exportation permise, malgré des résistances qu'ex- 
pliquaient en partie les appréhensions d'une récolte médiocre^ 
mais aussi dans lesquelles on voyait déjà s'essayer l'espril de 
révoke,si commun à cette malheureuse époque. Une révolu- 
tion plus radicale encore OLhila au sein de l'industrie : le 
système des jurandes et des maili ises fut aboli, et le travail 
i'^çlu enfin sa. charte d'affranchissement. L'agriculture, qui 
trouvait, dans ces innovations, une nouvelle vie^ devint l'ob- 
jet d'une faveur spéciale : on abolit les corvées qui pesaient 
sur elle du poids de la plus lourde entrave, et de llniqui^ 
d'un imp6t inégal. Malheurensèroent, ces grandes amélioia- 
tiOQsne furent que montrées à la France ; elles ne tenaient qu'à 
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Tiu^oi^ elles partagèrent sa dngvèc-e : quelquesmnes même, 
seulement décrétées, ne furent jamais appliquées ; 1 abolition 
des corvées est de ce nombre. 

La révolution, qui domina la monarchie^ dès l'installation 
de ia pKmiàre Msemblée déâibénnta, était en économie pe» 
liliqiie de Pécole pbys2oçntle. Tourftientée da beeoia'd'abolir, 
elle 8>mpressa de renverser tout ee qui testait encore des' 
principes de la féodalité avec plus de précipitation que de 
discernenient. Devant le dogme de la fraternité auquel elle 
conviait tous les peuples, eUe eût dù, pour être conséquente, 
abettreà jamais les douanes qai gênaient l%xpansion'de Ws' 
utopies philanthropiques. Mats hientM ses aôtes, qirf démen- 
taient la douceur dé ses principes, rayant engagée dans une 
guerre générale contre toute l'Europe, le même pays qui avait 
renverse les douanes partout, les releva partout, avecun surcrott' 
deiNPOhibitionset d'exclusions qui en rendirent le régime phîs 
sévère qute lemps'de Golbert. TouteM^ le' travail garda sa 
coMiuôte;laltbertèluiTesta acquise ; il en fut de même du com- 
merce des grains : mais la liberté ne put triompher des douanes ; 
aussi est-ce par l'examen de ce système qui ( oiisf rve encore 
rempreiute de Colbert que nous devons clore nos recherches. 

nation 4. — Dks oouajnës sous la Révolution, l'Eiipir£,la KbâTAORATioKf 

£T 1.G CÛfiVEilNSIIËKT 01 iVlUfSt 4U»QU'a Là GHUT£ 0£ LOUli-PsiUm. 



Un premier décret du 2-15 mars 4791 , réglant le tarif géné* 
ral des droits d'entrée et de sortie du royaume, tarif dont 
aucune disposition n'est plus invoquée ni appliquée aujour- 
d%ui, adoucissait singulièrement les restrictions dn régime 
fidl à Texportatton ps» celui de qui À'spplt<|n8âlnnocM, ' 
sauf quelques modifications de* détail. On pedt donc di^qn^ 
les destinées du commerce^ pendant tout le dix-huHième siè- 
cle, restèrent sous Tapplication des principes mêmes de Col- 
bert, et c'est h son système que se rapportent les chiffres de 
la statistique offl^elle qui résument de la manière suivante les 
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opéraUoDs commereiales pour les six années qn'eHe amlinsse. 



t '.»>-> 


IMPORTATIOMS. 


KXFpBTAZIONS. 


Tl.lTA [. 
Dl' M l \ KMK!1T. 


1731 

1 i750 . 
1765 . , 
1785. .... 


lir. 

171,295,000 
f 96,963,000 
412,700,000 
474,400,000 
656,150,000 
576^d9^0. 


liv. 

«06,216,000 
416,765,000 
257,205,000 
309,24", 000 
354,423,000 
440,975,000 


277,511,000 
313,728,000 

669,905,000 
783,654,000 
1,010,573,000 

i,on,o6i,ooû 



On voit queceschîfirres, rapprochés des idées de Colbert, 
auraient décidé la question de la balance contre ses principes.'' 
Toutefois il ne s'en fût pas alarmé, parce que ia ditl'érence ' 
entre le chiffre des importations et celui des exportations ' 
avait pèurpnilcipale caisse Viinportatiott des denrées 'e6lo- 
lûales^ ob}eU de consommation pourlaînère patrie^ou serrant ' 
de matières premières à son industrie. ' • > J 

La douceur du tarif de 1791 éleva immédiatement les chif- 
fres de l'importation et de l'exportation. Ce progrès, dont Té- ' 
conomie politique s'est constamment appliquéè à démontrer 
ilafailiibiliié^ passa^ pour Î19i, les éspérances que la science 
était en droit de concevoir. Cette . année (1), l'importation 
s'élevait à 939,020,000livres, l'exportation à 802,546,000 li- 
vres, et le total du mouvement à 1,734,566,000 livres. En vain 
a-t-oii voulu prétendre qu e ce chiffre ne concluait pas ; qu'il 
était exagéré par la dépréciation des assignats qui obligeait à 
payer plus cher^ et par la pénurie des récoltes aux colonies, 
qui haussait le prix desdenrées de la provenance. Les raisons 



(I) Voyet te nnmrl hit pu Boltnd de h Batrldra» ministre de Pio- 
à laconveuUon naUonale, au molededéoembre I79S. 
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données à eette élévation des prix ae compensent et au delà/ 
par la stagnation que l'état des affaires politiques et la guerre 

déjà allumée entretenait en France et à l'étranger, et il ne 
reste plus de ce conflit de raisonnements opposés que lacon- 
elusion de la ficieuce en faveur de l'aboiition des douanes (1). « 

Malheureusement^ la Convention sa iittrop^ienuemis par ses 
sanglantes exécutions et ses excès de toute espèce pour rester ' 
dans les principes de 1791. La première hostilité qu'elle ren- 
voya aux Anglais^ aclua nés t oiiU i son gouvernement, fut un 
redoublement de rigueur dans les prohibitions de son régime 
de douanes, et il importe de le remarquer^^car ce caractère 
est commun à toutes les mesures du même genre^— le progrès 
dans l'élévation des droits des tarifs est constamment psriî 
d'une pensée de guerre ou de conquêtes (2). A la date du 
|«r,4 niars 1793, elle rendit un décret annulant tous les 
traités d'alliance ou de commerce existant entre l'ancien gou- 
vernement français et les puissances en guerre avec la Répu- 
blique^ prohiba^^ans toute Tétendue du territoire français^ Tin- 
tioductiontant parterre que par mer des velours et étoffes de 
coton, des étoffes connues sousienom decaslmir, des bonnete» 
ries de toute espèce, des ouMdges d'acier poli, des boutons 
de métal et des laiences de terre de pipe ou de grès d'Angle- 
terre venant de Tétranger. La peine de la confiscation^ pro- 



(1) Je crolft inotile» et il aérait assurément trop long d'analyser ici la 
législation douanière j Je me contenterai d'indiquer cxaeteraent les lois 
prlncipalea en matière de douanes , auxquelles |»euvent se ratlacbar 

toutes les autres comme point de déparl. Ce sont, pour l'époque révolu- 
tionnaire, les décrets du 31 octobre, 5 novembre 1790 et la loi du S-18 flo* 
réal an XI (28avril-8 mai 1803) ; pour la période impériale, la plu8fé<>4)nde 

de toutes en cette matière, la loi du 22 vent(jse-2 germinal an XII 
(13-23 mars 180V ; 1<^<--1 1 pluviôse an XIII (21-31 janvier 1805) ; 30 avril 
1806 ; 7-17 septemlire 1807 ; 12 janvier 1810; 23-25 février 181 'i ; pour la 
Restauration, 17-19 décembre 1815; ler octobre 18??, qui est restée 
clef de voûte du régime actuel ; enlin les lois de 18â6 et 1841. 

(2) Voyez ci-a^rès le décret de Berlin. * 



, LITRE ly. rvwmmE SUCCmCTt ULS i ixances. 
"oncée conU'c l'introduction eo fraude, éUni étendue à tous 
les olgetsou marchandises mauufecturés à Vétmngef prove- 

rJ^'^ . r ?"^«^«^>«»R»P"blique. Cett^idée de 
s «mer de tarifs ngoiireux contre ses rivaux n'était pas 
€» on doit bien le penser, spécial, a la France : dé 
toutes parts revenaient contre ses produits les prohibitiolis 
qu elieianva,t contre ceux des aut«s nations cte l'Europe 
L Angleterre, constamment en guerre contre nous, depuis 
sauf un intervalle de quelques années, s. i non trait au 
premier rang des puissances engagées dans cos hostilités (\) - 
Après l'attentat de 1804 contre la liotte espagnole, couprf>le 
ses yeux d alliance avec la France, elle fit encore, dans la 
ni^me ^ oie, un pas en avant le 1 i novemËfe 1806. Déaormais • 
^ système ne devait plus connattre de bornes que celles dé 
ahaine et de la fureur qui anîmaîênt ces deux puissances 
lune contre 1 autre. A cette date, le gouveniement anglais, ' 
ptP une extension odieuse des principes de l'acte de naviga- 
won de lOGI. prononça l'interdiction de tous ses ports 
eotitre les navires français, et assujettit les bâtiments despuis^ 
sances neutres à un droit de visite, dont il investit ses croi- 
*^urs,et ilaonmitlesneutres, au gré de son bon pinisir, à Thu- 
œiliation d'être conduits dans les ports britanniques pour y 
«we taxés à une imposition arbitraire. 

France ne fit pas attendre longtemps ses représàiUes. 
^asun rapporlàl'emperedr,M. le prince de TaHeyrand, 
«P» es d énergiques considérations contre la barbarie des pra- 

(I) Nous ne prétendons p.-,s, j.un cein, que la France ait montré motet ' 
«wailiim dans celle lutte contre l'Angleterre, que cette puissance 
19»!^ir*"^^* ^^'^'^^ notamment la série des lois et décrets des I8- 
llJTl *" " ' ^« ^' F^i'il>ant l'importa- 

et la vente des marchandises anglaises; 26 brumaire an V, i9 fri- 
"wre an V; jo pluvWse an V ; 29 nivôse an Vf ; arrêté du y veutô^e an Vi ; 
prairfai an Vljlft brumaire an VII ;.i pr^i . l m Vil. etc., et lart. H 
M» loi w les douanes do 22 ventôse-2 germinal an XIL^ • 

4 5 
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tiques de l'Angleteixe» oonduail en ces termes : < Gonlw 
« une puissance qui méconnaît à oe point toutes les idées de 
«justice et tons les sentiments humains^ que peut-on faire, 
« sinou de les oublier un instant soi-même, pourla contraindre 
a à ne plus les violer ? » Ce rapport fut suivi du fameux décret 
de B^lin du 21 novembre i806 dont les principales disposi- 
. lions méritent d'être rapportées. AxU I. Les Iles ftritanniques 
sont déclarées en état de blocus. Art. 2. Tout commerce et 
toute correspondance avec les îles Britanniques sont in- 
terdits. — £n conséquence, les lettres ou paquets adressés ou 
en Angleterre ou a un A nglais, ou écrits en langue anglaise, 
n'auront pas cours aux postes^ et seront saisis. Art. 3. Tout 
individu sujet de l'Angleterre, de quelque état ou condition 
qu'il soit, qui sera trouvé dans les pays occupés p«r nos 
troupes ou par celles de nos alliés, sera fait isonnier de 
guerre. Art. 4. Tout magasin, toute marchandisf , toute pro- 
priété, de quelque nature qu'elle puisse être, appartenant à 
un sujet de l'Angleterre, sera déclarée de bonne prise. Art. 5. 
Lecommercedes marchandises anglaises est défendu; et toute 
marchandise appartenant à l'Angleterre, ou provenant de ses 
fabriques et Je ses colonies, est déclarée de bonne prise. 

Art. 0 Art. 7. Aucun bâtiment venant directement de 

TAngleterre ou des colonies anglaises» ou y ayant été depuis 
la publication du présent décret, ne sera reçu dans aucun 
port. Art. 8. Tout bfttiment qui, au moyen d'tane fimsie 
déclaration, contreviendra à la disposition ci-dessus sera 
saisi ; et le navire et la cargaison s«u'uiit confisqués, comme 
s'ils étaient propriété anglaise. L'année suivante, à la date du 
17 septembre 1807, un décret, lancé de Milan, compléta l'en- 
semble de ces prohibitions, et confirma le blocus des lies Bri- 
tanniques sur terre et sur mer. 

Ces mesures étaient la limite extrdme du système prohi- 
bitif, le dernier mot des principes de Colbert. Toutefois, 
même dau5 la plus grande violence de sa jalousie contre la 
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Hallande et dans IWement de la victoire, il n'avait jamais 
m n loin que l'empereur Napoléon I- . Du reste, l'auteur da 
blocus continental reconnaissait lui-même combien la position 

orcée qu il avait faite à la France était intolérable, tant ponr 
^payB qm pour les partieuliera, et il accordait, sous le Vom 
kT^' qull faisait payer bien cher, le droit de violer ses 
prohibitions. Il n'y a pas un autre aiguuieiit plus décisif coûtee 
«e régime. L'homme devant lequel s'inclinait l'Europe as- 
servie, qui, d'un signe de tête, se faisait obéir des peuples et 
des rois, était obligé de se désobéir à lui-même, d'enfhsîndîe 
les lois qu'il avait dictées, et de se courber à son tour de- 
vant une nécessité plus puissante que son génie, ses armes 
«t son vaste empire; et, par une contradiction providen- 
tielle, c'est pour la conquête de cette chimère impossible 
qu il va se heurter contre le rude climat de la Russie et 
en revient vaincu, , désarmé et suivi par des armées avîdes 
de vengeance I Les erreurs économiques auKmt-elles jamais 
«ne plus grande victimel 

. Onpeutdirede l'essai de Napoléon q„'il aurait dû foû- 
aer la vérité sur des bases désormais mebranlables ; car, par 
«n de ces contrastes qui font jaUlir la lumière, tandis que te 
système était exceptionneUement à la prohibition la plus 
severe, la praUque générale, les faits européens, plus sages 
que la théorie, favorisaient partout la liberté. Les douanes 
ngoureuses po'ur les seuls produits angiai., s'abaissaient de^ 
wm tous les autres. La France, maîtresse de la Belgique, de 
« Italie, de la Prusse Rliénane, admettait en franchise les 
^i^aps, les soieries, les toiles de lem» fabriques rivales des 
J^^^tres, et cette liberté d'importation, lom de nuire à notre 
avançait au contanure chaque jour les développements 

son industrie et de sa prospérité. 

Malheureusement, la France refusa d'attribuer ses progrès 
la liberté; elle aima mieux en faire hommage à la prohi- 
«ihon. Si le ter et la houille de la Belgique, les toiles de la 
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ÎÎ!Lde les soieries italiennes, les laines d'Allem.gne, «1- 

éUài le p.U.dium de la prosp^nte de ta F^^, 
T tombendt du tour où tt lui serait enlevé. Cette errear 
i !lZ SlJéed«»ropinkm,obUgea le gouvernement 

tTl^her dans la U. ««,.osat,on aux 

bande, aucun imnw »o » nersévcraiile seve- 

fait social avec autant de «>»'«'''tiiirZto^ Malgré 
^té que le chef du premier ^^^^^^'^^^Z^ 
„ pui»«U!e, la rigueur de ses ordres et «"^^ ^ 

il n'en était pas un se»» p« <>" j, déplovait 
parvint à triompher de ses 1"»»'''^ ^^"JeTe; ; 
L ressources d'une activité s«» borne ^ 
leur nombre défait sa vigilance, ' «PP^i^J^Cî^t 
«»v8it qu'à révéler l'étendue du mal. 
rrX. pui-te organisation d. '--^.^^ 
compétence des cour, l-*-»^-;;;;;.^ S' solda., 

ses généraux, ses réserve» e* w s'exerçait enûn, 

«^«reeuUgue de véritables «""««^'^"^^''X primes 
commetouteslesautres entreprises commer^^» ej 
et Hssunmces. Le. cours ^evoiales con"|^^^^^^^^^ 
«eut à tou. .».«* tribunaux, t-t du cm.e^^^^ o ^^^^^^ 
à main armée que du cnine dentrepr»e de ^ 

contre les chefs de b«HÏe. <^-^rZ^i:X les 
nions de i.audeu. s, contre les entrepreneurs de itau , 
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assureurs, les intéressés. Heureusement^ il n'était pas tou- 
jours lii soiii de déployer contre la contrebande un si impo- 
sant appareil, et, sur toutes les frontières occupées par les 
lignes des d(Nianes impériales, des tribunaux fooctionoaient 
auxquels était attribuée la connaissaiioe des affaires relatives 
à la fraude des droits qui ne donnait lieu qu'à la confisca- 
tion, à l'amende ou à de simples peines correctionnelles. 
Quant à Textension flouuée à la mnirrhande par Tappât des 
bénéfices que lui assurait la rigueur des prohibitions, ou peut 
en juger par un seul fait. La loi qui accordait une |Kiine aux 
douaniers pour la découverte de la fraude avec arrestation 
des fraudeurs , la payait sur le pied de l'arrestation d'un 
homme a raison de dix ballots do. marchandises, de telle 
laçdij qu'on réputait la moyenne de l'introdiiction dos mar- 
chandises probibées, égale à dix ballots de marchandises par 
individu. 

Les cours psrévotales ne cessèrent qu'avec le gouvernement 
impérial. La même époque vit tomber le blocus continental ; 

mais les industries de uutre pays deniandèrent toutes à la 
Restauration, comme compensation des avantages que la 
France retirait de rabsençe de la concurrence anglaise, qu'elle 
« repoussât l'importation des produits étrangers par les rigueurs 
d'un tarif élevé. U était difficile aux Bourbons de la branche 
aînée, dans les premiers temps de leur retour, de donner à 
l'opinion publique la satisfaction qu'elle demandait. Les puis- 
sances alliées n'avaient-elles pas contribué à leur reiulre leur 
trône? Pouvaient-ils, sans ingratitude, répondre à leurs ser- 
vices par des exclusions? D'ailleurs, le commerce extérieur 
avait péri dans le grand naufrage de 4813 et 1814, et la ma- 
rine marcbande n'existait plus guère que de nom. Le plus 
pressé était de réparer ces désastres. 

Le 21 septembre 1793, la Convention, pour renvoyer à 
l'Angleterre les hostilités qui lui venaient de par delà le dé- 
troit, défendit toute intervention des pavilloos tiers dans les 
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échanges entxe les pays de production et les ports de France» 
Cette probilHtioii, dirigée principslement contre les annateors 
étrangers» dout la plupart^ à eette époque, étaient Anglais, 
avait pour but de développer la marine de notre pays^ mais 

la jalousie des démagogues, qui éloi^a du service de la mer 
les anciens olticiei*s royaux comme coupables d'aristocratie, 
et remplît les flottes de sujets braves mais sans expérience des 
éhofles de la mer, anéantit, en quelques années, notre marine 
militaire, et c'est tout au plus si, au retour des Boturbons, il 
restait sur les ebantiers quelque bâtiment en ookistroction ou 
réparation; dans les ports, quelques restes de flottes, débris 
honteux d'une puissance autrefois si torondable, négligée par 
Louis XV, mais relevée par son successeur avec tant d'éclat, 
de vigueur et de gloire. Tel était Tétat des affaires, lorsque la 
ehute de l'£mpire, en ramenant la paix, réveilla le goM des 
choses de la mer. 

La loi du 28 avril 1816 ne pouvait donc être que transi- 
toire : destinée à réconcilier les industries et les commerces 
étrangers aivec la Trance, elle s'ouvrait par une réduction 
dont les chiffres, quoiquils restassent élerés, n'en contenaient 
pas moins une notable amélioration. La différence mtroduite 
par cette loi contre les rigueurs d( l Empire et les adoucisse- 
ments de la Restauration en matière de douanes, ne s'appré- 
ciera bien que par un exemple* 

« Droits d'entrée. 

« Abi . 2. Les droits Imposés par les décrets des 6 août et 1% 
« septembre 1810, et qui n'ont été réduits ni par fordonnaDce én 
«23 avril ni par la loi du 17 décembre 1814, le secontainBl 
c qu'il suit: 



/ des Pajs^Bas. 



«Ecorcc de 
« qut rcitron de 
« 30 fr., savoir : 




^ et de laMéditerranée.. 9 

Par navires étrangers et par terre, à. t* 
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« Sumac de toute sorte, redoul et fustet, de. 30 à i5 fr. 

« Gingembre 30 à 20 

« Ipécacuanha • , 1,200 à 500 

« Rhubarbe et, par aulnrilatloti^ méchoacan. 600 à 300 

«Gadion 600 à iOQ 

«Gaflse ottcanëflee.*.... 150 à 100 

« La ouate 4e eoton tombait de 800 à 100 



Quant aux marchandises exotiques^ la prohibition autre- 
fois si sévère, si gênante et qui avait excité contre TEmpiie 
des léeriminaUonstiiii eurent à sa chute ph» de part qa^m 
ne leuren attribue communément^ elle était levée en principe ; 

d'ailleurs le café et In sucre reparaissaient avec là paix qui nous 
rendait Bourbon et la Martinique, seulement, pour encoura- 
ger le rétablissement de notre marine^ on accordait à titre de 
prime à l'importation de ces produits une diminution en fa- 
veur de ceux qui venaient par navires français, et la gradation 
outre les primes était combinée de telle façon que les dimi- 
nutions suivaient la raison directe de Téloignement du lieu de 
l'exportation, ainsi : 

/ de l'Inde, payait par 



I kil 2f.50 

Par navires ) d'ailleurs, hor.d'Eu- 
français ) rope. ...... 3 » 



1 • [ rope et de la Médi- 

f \ terranée 3 25 

V Par navires étrangers 3 50 

/descolooies françai- > 

if SCS, par 100 kil,. • 90 » , 
derinde 180 » 

d'ailleurs, hors d'Eu- , » 
rope 140 » 

des eutnspOts d'Eu- 
rope et delà Médl- 
f terranée 145 » 

\ Par navires étrangers 150 » 
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l^rfitles (clous,' 
queues et antofles^ 
de) 



français.. 



des colonies frauçai- 










3 » 


d'aiUeiirByborad'Eii- 






3 60 


des entrepôts d'Eu- 




rope et delà Médi- 






3 7S 



Par navires étrangers » 

C'est sous rmfluence des mêmes idées de réconciliatiou 

que furent conclues les premières conventions relatives à la ■ 
navigation et au commerce, notaiuinent celle avec les États- 
tJms du 24juin 1822, qui abolit la surtaxe sur les produits de 
leur sol et de leur industrie, et réUblit, sur le pied de la réci- 
procité, les relations commerciales entre ce pays et le nôtre, 
en préparant Tadmission dans nos ports des bâtiments améri- 
cains à des conditions d'égalité entre la marine des États-Ibis, 
et les bâtiments français. Le 8 janvier 18^26 un traité sembla- 
ble fut conclu avec le Brésil, et le 26 du même mois un autre, 
quoique suivant des idées moins libérales, avec 1 Angleterre. 

Toutefois, le gouvernement de la Restauration ne fit que 
s'engager dans cette voie de liberté commerciale. Kentôt ra- 
mené en arrière par les représentations des chefs d'industrie, 
qui abusèrent de leur influence toute-puissante alors sur la 
marche des affaires, et par l'opinion publique qui, complice de 
l'égoîsme industriel, refusait de voir les développements de 
notre prospérité ailleurs que dans le système protecteur, le 
gouvernement fit prévaloir les principes d'une étroite et ja- 
louse restriction dans la loi générale des douanes du 4*' oc- 
tobre 1822 dont le régime domine encore aujoui d hni notre 
législation douanière. Combien de temps ce régime durera-l-d 
enwweîLesloisde douanes des î-i 6 juillet 1836, 5-16 du 
même mois, celle de i84i, et toutes les autres qui ont suivi, 
quoique empreintes de Fesprit nouveau, ne font encore, dans 
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la liberté commerciale, que des pas si incertains, si indécis, 
reprenant le lendeniain les concessions delà veille, favorables 
par conviction, hostiles par babitude, qu'il est difticile de dire 
ce qui poum sortir ea définitive de tant de oontradÎAtions en- 
tre le fait et la loi, la théorie et la pratique* Si, pour fixer les 
incertitudes des gouvernements en faveur de la liberté^ il suf- 
fisait des conclusions de la science, ne SHit-nn p;is qu'elle s'é- 
puis<^ depuis }ilus d'un siècle en raisonnements contre lesquels 
les faits n'ont pas même d'objection ? En effet, sous le régime 
de Golbert, les trois années 4787, 1788 et 1789 donnent une 
. moyenne annuelle de : 

548,237, !UjO liv. pour rinifun tation. 
El de 448,953^400 liv. pour l exportation. 

Mouvement total 997,191,366 liv. 

Sous le régime de la loi de 1823, non moins rigoureux que 
celui de Colbert, le mouvement du commerce de la France, 
après dix ans d'une paix profonde, en 1825, n'avait fait que 

<rinsi^niitiaritsprogi'ès, tandis que l'impulsion donnée à la li- 
berté commerciale par la révolution de juillet, et surtout les 
modifications libérales de la loi de 1836, permettent de con- 
stater une amélioration sensible dans la moyenne quinquen- 
nale de 1834 à 1838. 

Elle était de 82b,(i(j(),ouo liv. pour rimportation. 

Et de 8i'), 0(10, 000 liv. pour l'exportation. 

Mouvement total .... i ,671 ,000,000 
Différence en plus. . . 674,000,000 liv. 

Dans un rapport au chef du dernier gouvernement^ le mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce disait (1) : • Si Vm met 
«en regard les dix années peu distantes de 1835 à 1836, il 

«y a un véritable intérêt à constater que les transactions 



il) Voyflt Sfaiûf. offic., Gommefce eitérieur, 2« «éd., p. 41-IS6. 
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« cammeiciales, prises dans leur ensemble, se sont cousidé- 
« raU«inent étendues. 

« L'iiocroîssenient de no» «ransaclions commeidales -a été, 
c( en Europe, de36i,()00,000oupresque4le!Oottié;enAfiri^ 

«de 48,000,000011 des deux tiers, en Asie, de 39,000,000 -f ou 
de plusdesept fois leur valeur; en Amériqnr", de225,000,000 

a- ou presque du double; enfin pour les colonies et les pÔ- 
a chéries, U a été de SS/>00»000 ou d'un cinquième. 
< Au total, notre commerce général s'est accru, en dix ans, 

« de 668,000,000 de francs, ou de moitié de la valeur quil 
a atteignit en 4855. A cette dernière époque, il montàit à 
« 1 ,200,000,000; en 1836, il s élevait à 1,880,000,000. » 

Ces progrès^ loin de s'arrêter à l'époque de 1836, avaient 
suivi un mouvement ascensionnel assez décidé. Ainsi, en 1840, 
notre commerce généraldépassaitla somme de «,000,000,000, 
de telle façon qa on pouvait fixer à plus de gOO»000,OOOÎa 
dittérence entre les deux termes extrêmes des seiaé aiinéé^' ' 
qui partent de 48â5 et aboutissent à i 840. 

Enfin, dans aon exposé des motifs du projet de loi sur les 
douanes présenté à l'ancienne chambre de Pairs (séance du 
1" mars 18 41), le ministre de l'agriculture et du oommeifce a ' 
établi sur des bases ditîérenles la comparaison •entrai "iteUX 
périodes que sépare un intervalle de neui aiiiiées. 

« Ën i839, disait-il, le commerce général consistait en une 
€ impor^tion de 616,000,000, balancée par une exportation 
« de 604,000,000, soit ensemble 4,M0,O00,O00. Le com- 
« mercespécial était de 483,000,000 à l'entrée, et504,000,<)00 
« à la sortie, soit ensemble 987,000,000. 

a En 1839, l'importation (commerce général) a ■ été^ 
«•947,000,000; l'exportation, de 1,003,000,000, ensemble, 
«1,980,000,000. Llmïtortation (commerce spécial) a été de 
« 680,000,000 et l'exportation, de 677,000,000, ensemble, 
« 1,347,000,000. 

«Ainsi, dans cette période de dix années, le mouvement 
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« g.'iKTal de nos échanges s'ost arrrii (\p •>() p. 0/0, et celui de 
« notre commerce spécial, de 50 p. i) 0 euviroD. » 

Si, malgré lesentnvas qui arrêtent leeofmneree par les pro» ' 
hibitîont et autres obstacles mis à la liberté, les transactions de 
peuple à peuple n'ont pas cessé pour cela d'augmenter de nom* ! 
breetd'importaiice, quelle impulsion nouvelle ne recevraient- r 
elles pas de rabolition du régime protecteur ? Le ministre du « 
commerce calculait, dans un document de 1840, qu'eu France, [ 
les produits étrangers sont frappés d'un droit moyen équiva- 
lant à 15 p. 0/0. Autour de nous, et dans les pays oH la pros- 
périté est égale ou même supérieure à la nélre, Texigence des 
tai ils n est pas moindre. En A ngleterre, la ditiercnce est nulle : 
le tarif belge représente une moyeime de 10 à 1! p. 0/0, ce- 
lui du Zoll( verein, 12 p. 0/0, et il ne faut pas croire, sur lafoi 
de ces cliiffres, que les douanes belges ou allemandes se con- 
tentent d'un profit moindre que les nôtres: si l'on ajoute 
aux 10 ou 11 p. 0/0 des douanes belges les droits d'un sys- 
tème d'accises {[ui équivalent à une surtaxe sur les denrées 
étrangères, et aux iâ p. 0/0 du Zoileverein, des droite de transit 
assez onéreux, on arrive en réalité au chiffre des douanes 
françaises et anglaises. 

Pourquoi le système protecteur, malgré les réclamations 
de la science et des hommes, reste-t-ll debout défiant la logi- 
que et les faitb oti n'en saurait donner d'autre raison que 
le profit qu'eu retire le trésor, pour lequel il forme une bran- 
che de revenus importants et assurés. Ainsi, les chiftres des 
douanes pour quatre années rapprochées, de 1837 à 1S40, 
donnent : 



Tailsao» 



t86 
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à L'tMPOHTATlOM. 


A L*WP0»TAT10». j TOTAUX. i 


1 i S39 * a a • ■ 


105.815,557 
111,049,134 
104,487,712 
114,618,353 


Ut. 
1,256,448 
1,462,424 
1,447,^22 
1,198,828 


106. '172,000 ' 
112,511,538 

10?>,f>:^4,834 ' 



m&s, chose étrange ! les chiffres des douanes elles-mt^nies 
plaident la cause de l'aholition du régime prolecteur avec plus 
d'éloquence qu'aucun des partisans de la liberté : ils s^aba»- 
sent avec les rigueurs des lanls, et les diminuUons des droits 
les relèvent; en d'autres termes, ils suivent la raison inverse 
des règles de la protection. Ce phénomène, si naturel aux 
yeux des économistes, si inexplicable pour les parUsans des 
douanes (1), auquel Colbert aurmt refusé de croire, n'a pas 
cessé de se produire en Angleterre avec la constance et la ré- 
gularité d'une loi inflexible, et une évidence d'autant plus 
palpable que les chiffres des douanes anglaises suipassent de 
beaucoup ceux des douanes de notre pays. 

En i 820, ils s'élevaient à 295,000,000 Uv. 



1825 — 

1830 — 

1831 — 

1834 — 

1835 — 

1836 — 
1839 — 



473,000,000 
484,000,000 
453,000,000 
462,000,000 
513,000,000 
541,000,000 
550,000,000 



(I) Cette administration e;^t restée en économie politique au point OÙ 
l'avaient mise, au ooniin. n. emeni de l'Kmpire, le^ doctrines dc 
rier. Son livre Ihi gouvernement, cunstdéré dani <Cff rapports 
commerce, î^emble n'avoir eu d'autre but que de nier lû lumière, et épaljlir 
le» ténèbres, dont les pluâ gravcâ questloiis de réeonomie politKpie B flW 
cessé d'être enveloppées. Toutefois, r« qui est plus choquait encore oam 
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Or, dès 1890^ TAngleterre était entrée dans la voie des di- 
minutions de droits sur une foule d'objets d'importation ; 

en 1831, elle avait supprimé ceux qui frappaient le cabotage, 
et figiiiaiei)t au produit des douanes jxjur une somme de 
^ à !^!2,000^UOU ; entiu^ elle avait consenti uue réduction 
des sur les droits dont la surcharge avait été reconnue. Et 
cependant, malgré ces diminutions (i), le revenu des douanes 
anglaises avait augmenté de plus d'un tiers depuis 1830, et il 
s'est élevé en 1840 à plus de la moitié en sus, et depuis, 
ses developpenieiils ne se sont pas ralentis. C'est donc de l'ar- 
senal même des douanes que se tirent les armes qui les com- 
battent avec le plus d'avantage. Et le raisonnement n'est ni 
leur seai ni leur plus dangereux ennemi. 

Parmi leurs antagonistes, nous voyons figurer au premier 
rang un grand lait social, la contrebande, qui se révèle avec 
plus d'éclat partout oîi les douanes sont le plus vigilantes et 
s'exerce avec le plus de succès partout où les droits sont le 
plus élevés. Fréquence et succès, ces deux circonstances ne 
sont qu'une conséquence naturelle de la vigilance de l'admi- 
nistration et de l'élévation des droits. Et, en effet, les rigueurs 
du système proliibuil' ne stimulent-elles pas Tardeur de la 
contrebande en lui assurant des profits plus considérables? 
Sans dout4*, il est difficile d'évaluer exactement les marchan- 
dises introduites, au moyen de la contrebande, en fraude des 
droits de douanes; toutefois, on croit rester dans la vérité^ en 
fixant ce chiffre en moyenne à la somme annuelle de 
Î0,000,000. Onsaitqu eii 1833 les saisies de marchandises 
importées en fraude s'élevèrent à 1,171,560 francs, et, dans 
le fait de i'mtroducliou eu fraude, la proportiuu eutre la saisie 

M. Ferrier que ses erreur», ce sont 868 perMNinalUés contre SmlUi »ux- 
ïuellea la seule réponse à foire éttU ce vers fameux : 

Uiftrc r«Mrd, pcaLêlfc oo vou» cnrinil 

Xe serait-il pas plus juste de dire enlin grà^ e à ce» diauiiuliun? 
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et le sttoeès est dans le rapport de 1 à 19 4 ; ^ 

rapport établi à l'époque de Colbert eotee les saisies des fer- 
miers généraux et les succès de ceux qui fraudaient les 
dioitsdes fermes, rapport qui, dans la langue fiscale du tempe, 
ae fonnidaii ainsi : 20 pour tot^ i pour moi (1)1 

Nous savons au moins que la frontière du Nord est lesiége 
principal des opérations de la contrebande ; c'est à traf ers les 
lignes noniliituses, les postes alertes des douaniers de ees 
pays que passent en fraude les produits de la Belgique, de 
l'Angleterre, de la Hollande et de VAUemagne. Et les 
hommes ne sont pas seuls employés à cette fraude : ils appel- 
lent comme aœcîliaires, au secours de leur avidité, l'agilité, la 
ruse, la sagacité et jusqu'à la force et la férocité de chiens 
dresses a œi usage. Des dépots établis à Cambrai, Ypres, 
Mens et Tournai parlent pour nos frontières des chiens qui 
flairent les pistes de nos douaniers, déjouent leur vigilance et 
le plus souvent restent vainqueurs, dans cette lutte de l'in- 
stinct contre la raison, de la liberté contre les uestrictions prQ- 
hibitives. La statistique n'a pas dédaigné les données pUisées 
à ces sources, et elle a établi qu'en 1825 on évaluait à plus de 
187, 315 kilogrammes les marchandises introduites par ces 
animaux ; en 4820, à plus de a>000,000. On a calculé égale- 
ment que le nombre des chiens employés à l'introduction en 
fraude ne montait pas à moins de 5 à 000,000, et que, si on 

parvenait, dans certaines localités, il en abattre 4 sur 10, il 
- s'en fallait de beaucoup ([\ie cette proportion fût partout 
aussi considérable. La plupart des chiens abattus se trouvent 
chargés de tabacs, filés anglais on denrées coloniales^ quel- 
quefois pour une grande valeur; certains, pour une valeur de 
eoo à 1,900 francs. Et ce qui prouve que la statistique ne force 
ni les chiffres ni le dommage causé au gouvernement, c'est quM 
s'est ému lui-même de ce mode decouti ubande,et, qu'à raison 



(1) Voy. Savary, Farf, i ég. 
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de 3 francs par téte de chien fraudeur» il a dépensé en primes» 
de im à im, i%ï,9U francs» pour 40^78 chiens abattus. 

Quant au remède contre ces fraudes» nous n'en connaissons 
pas, et il n'en existe réellement pas d'autre que l'abolition du 
régime prohibitif. De sérieuses tentatives ont été faites en 
France en ce sens à la suite du mouvement anglais pour Ta- 
bolition des lois céréales {anti'com'hws league); mais le 
tooips était mal choisi. Le vent de l'opinion était aux réformes 
parlementaiies : la faveur des banquets réfonnistes Remporta 
sur celle des banquets abolitionnistes, et il suffit, pour décrier 
les véritt^s des libreb-ecliangistes, des calomnies de Topposition 
parleiiieutaire. (Voyez Dici, de l'écon. politiq,, art« L^té 
des échanges,) Aujourd'hui que cette tactique» qui a coûté à 
la France la perte de la prospérité du dernier gouvernement» 
n'a plus de chances contre les raisons des économistes, ne 
serait-il pas temps qu'ils reprissent leur œuvre? Du reste, ce 
ne serait encore qu'une imitation de Colbert; ce ne serait que 
renouer iachaine des traditions de cette grande administration» 
et appliquer aux douanes des frontières ce qu'Uavait entrepris 
contre les douanes de l'intérieur. Ne sont-ce pas les mêmes 
tentatives, les mêmes réclamations qui arrêtèrent si longtemps 
le projet de 1664 qui ont triomphé, en 1847, de la coalition du 
libre-échange? Pourquoi donc desefforts, quiont eu lesmômes 
difficultés, n'auraient-ils pas aussi le même succès ? sans aucun 
doute»rabolition des douanes frontières aura son jour : pnisse- 
t-il être prochain et décisif 1 II ne peut manquer de l'être» û 
les économistes conservent pour l'avenhr ce qu'ils ont montré 
dans le passé de raison,de savon-, de caime et de résolution (1). 



(I) An moment où je relis cet lignes, j'apprends que letnYall des libres- 
^dianslsiei a 4ié repris avee cette iMuteur 4» vues et ce mfttebonsensqaf le 
cuactériscnt par l'un de mes juges, H. liéonce de Lavergne, membre de 
ilnttitot. Qo'll me permette de lui en adresser ici mes féUciUtioiB. (Voy, 
Aeow dit Dtm Mondts, mai et juin 1856.) 
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CONCLUSIONS GÉNÉRALES 



L'empereur Auguste mettait s& gloire à laisser de marbre 
Rome qu'il avait prise de boue : la France est redevable à 
Golbert d'une oiétamorphofie encore plus brillante; de pau- 
vre^ elle devint riche entre ses mains, ituissante, de faible, 

et si pai faitement ordoiiiicc dans toutes les parties de sa lé- 
gislation, tous les détails de son administration intérieure, 
que notre prospérité moderne n'est rien que la conséquence 
des travaui ou des projets de ce grand ministre antérieurs de 
deuK siècles à notre époque. 

L'ordre, Téconomie, l'activHé étaient le fond de ses grandes 
qualités. Par 1 ordre, il pai \ irit à faire la lumière dans le 
chaos des l in ai ir es qui, fausses avant lui, n'ont commencé à 
être vraies qu'avec lui et pai' lui^ et ne le sont définitivement 
devenues de nos jours que depuis que l'admininistration s'est 
ranise sur ses traces* Les finances, avant Colbert, étaient 
pour les surintendants ce qu'était, pour les aruspîces de 
Rome, le vol des oiseaux, leur secret et leur puissance. Et 
quels autres que des hommes intéressés aux abus anieues par 
le desordre, auraient adopté, dans cette administration qui 
ne vit que par la régularité» des maximes semblables à 
ceBes-d: 

t Que le royaume ne pouvait subsister que dans la oonfii- 
« sion et dans le désordre ; 

n. 16 



Ihi ÉTUDES SUE COLBERT. 

a Que le secret des finances consistait seulement à faire et 
« défeire, donner des gages et des honneurs nouveaux aux 

a anciens oflicierS; en créer de toutes sortes et de toutes qua- 
« lités, aliéner les droits^ les gages^ les rentes^ les retrancher 
« et les rétablir; 
« Faire payer des taxes sous toutes sortes de prétextes; 
« Augmenter les droits des fmties et les tailles, les aliéner, 
I retrancher, retirer et aliéner de nouveau; 
a Consommer pour les dépenses de l'année les recettes 
ordinaires et extraordinaires des deux suivantes; 
c Accorder d'énormes remises non-seulement pour les af- 
faires extraordinaires, mais même pour le recouvrement 
des revenus ordinaires, dont plus de la m(Ntié se trouvait 
« consommée par les remises et les intérêts d'avances ; 

« Doiiiier ie moyen aux trésoriers de l'épargne et autres 
« comptables, ainsi qu'aux fermiers et aux traitants, de faire 
« des gains prodigieux^ sous prétexte que la grandeur de 
c l'État était intéressée à ce qu'il y eût un petit nombre de 
« personnes en état de fournir des sommes immeiues el 
c étonner par leurs richesses les princes étrangers; 

a Négliger les fermes el les recettes générales pour les af- 
« faires extraordinaires. » (Voyez Ms. 369â Suppl- fraDÇ*^ 
f. IV.) 

Gdbert, pour déraciner ces abus, abotii la charge de surin* 
tendant dont l'autorité souveraine, en matière de finances, 
était la source de tous les désordres, et fit rentrer cette pré- 
cieuse fonction dans les attributions du prince dont elle n'est 
plus sortie depuis. Ses maximes, tout opposées à ceiie& de ses 
prédécesseurs, le portèrent à supprimer les affaires extraordi- 
naiiesel augmenter, dans une proportion considérable, les 
fevenus ordinaires» à diminuer les tailles, à enridur les 
peuples que les surintendants cherchaient à appauvrir en les 
surchargeant dimpôb, u uu^iiienter les revenus du roi, pour 
le mettre en état de faire des grâces, tandis que les surinten- 
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ilaots visaient à le tenir constamment en nécessité pour eu 
tirer leurs avantages; enfin, tandis que \e& surinteodaats ne 
songeaient qu'à s^eorichir eux-mêmes et leon unis, Golbert 
£t restituer aux peuples ce qai leur avaîl étéinal pris, et oblî- 
gea les gens d'affaires à renoncer pourtonjoars aux pratiques 
des temps antérieurs. (Voyez Ms. 3695 Suppl. franç., f. 14 
Ptoall., art. 1,2, 3, 4, 5, 6.) 

Pour assurer à jamais aux peuples la jouissance des amh 
tages de cette révolution financière,. il fonda un,sy8tème de 
comptabilité, combiné avec un tel bonheur, qu'il n'hésitait pas 
À Ini attribuer suppression totale des désordres passés, sans 
qu'il leur m possible de reparaître jamais. « Par ce seul 
« moyen, » disait-il en parlant de la tenue de ses registres, 
« Sa Majesté s est mise à couvert de tous vols et de tout^ 
« dissipation, non seulement pendant son régne, maiamesme 
€ pendant tout le temps que ces mesmes ordres seront obaer- 
« ve». » (m., f. 8 R.) 



. ^" royaume était telle au moment où 

«Mbert prit l'administration que le roi lui-même n'était pas 
A rabri de la gêne. Ses bâtiments tombaient en mine faute 
d'argent pour les réparer, ses ch&teaux n'étaient pas meublés, 
«t « a ne se trouvoit pas mesme une paire de chenets d'argent 
« ^ sa chambre. » (/to., f, U R. Pareil., art. 7.) La ma- 
9^inoeBce, autrefois le partage de la royauté, était passée 
«Btre les mains des gens de finance et des traitants, qui fai- 
«ient des dépenses excessives en bâtiments, meubles» aigen- 
t«ne et autres ornements. La royauté ne se lelèverait aux 
mdes peuples que du jour où elle aurait repris, dans la 
Vendeur et k pompe, le rang qui lui appartenait de droit, 
w celte réparation, Colbert préludait ù d'éclatantes mer- 
les: il allait donner l essur aux art^j et à la littérature, qui 
wwient du siècle de Louis XIV le rival de ceux de Péridèsi 
« Auguste et de Léon X. Tandis qu'avant 466^, ce prince 
Q obtenait qu'à giand'peine des surintendants une somme de 
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7 à 8^000 livres pour les dépenses annuelles de ses bâtiments, 
dès cette année, Colbert lui fournit, pour être employée iox 
mêmes usages, oelle de 3,400,000 livras qui fuient réparties 
entfe le Lonm, Versailles et Fontainebleau* Et remarques 
que Colbert, pour encourager les arts et les lettres, n'attendit 
pas le retour de l'opulence : il profita des premières lueurs 
de Tordre et de la prospérité. Son système ne fit que se dé- 
velopper avec le temps, mais les bases en étaient arrêtées dès 
les premiers jours de son ministère. C'est dans le cours de 
cette même année 1603 que le roi accorda des pensions à 
tous les savants de FVance, et que sa générosité alla chercher 
et it^coinpenser à Tétranger tous ceux qui s etaieiit disliiigués, 
en quelque genre que ce fût. C'est encore à la même année 
que se rapporte la création des Académies de peinture et 
de sculpture, et la fondation de l'École de Rome, d'où les 
jeunes artistes, après deux ou trois ans employés à l'étude des 
beaux-arts, revendent en Firance, pour y mettre au ser- 
vice du roi les talents qu'ils tenaie nt de sa munificence. 
C'est encore à la même époque que fut fondée la manufac- 
ture des tapisseries de la couronne aux Gobelins, qui a con- 
servé jusqu'à nos jours ces grandes traditions, ce sentiment 
du beau qui a porté si haut en Europe la gloire de cet établis- 
sement. (Voyez Ms. 3695 Suppl. franç., f. 43 R et f. 14 R. 
Parai 1., art. 7, 8, 9.) Cette révolution si heureuse, Colbert 
l'attribue à la différence entre la peuune qu'il avait prise 
en 1661, etTabondancequ il avait introduite en i66i. a Toute 
< la France et l'Europe, dit-il, voyaient toujours, avant 1662, 
c le roy dans une prodigieuse nécessite, ne subsistant que 
c sur le crédit des partisans, et ne pouvant jamais faire une 
a dépense exlraortimaiic; taiidis que, depuis 1062, le roy 
a s'cat uiib dans une si grande abondance d'argent, après l af- 
a faire de Dunkerque, que toute 1 Europe a craint i'achapt de 
« toutes les places et de tous les Estats qui pourroient estre à 
€ sa bienséance, p (Ibid,, 1 14 R. ParalL, art, 15.) 
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Une fois maUre des ressources de la France^ par intro- 
duction de Tordre dans les finances, la suppression de la 
charge de surintendant, la liquidation des dettes, il songea, à 
fixer les destinées de la monarchie en Télevant, comme pou- 
voir unique, prédominant et régulateur, au-dessus de ce qut 
restait encore des pouvoirs féodaux, si longtemps le fléau et 
la bonté du pays. Ses nombreuses tentatives en ce genre at- 
testent plus encore sa volonté que sa puissance. Du reste, 
s il échoua quelquefois, nous avons dit ia cause de son in- 
succès qui fait un tel honneur à son respect des droits acquis: 
il ne put parvenir, en 1664, à abaisser les barrière qui en- 
travaient la circulation de province à province dans l'intérieur 
du royaume. Plus heureux pour la réformetion* de la justice, 
il parvint a introduire, à la place des nombreuses coutumes, 
une ordonnance générale de procédure et d'instruction cri- 
minelle. Son attention, attirée, dès i665, sur cette grave ma- 
tière de l'unité de la législation civile et criminelle, qui sei^ 
vaitsî merveilleusement la monarchie, et le pays, lui fit établir 
un conseil de réformation dont Pussort était Pftme, et dont 
sortirent tous ces grands travaux législatifs dont les nôtres ne 
sont guère que la reproduction, à savoir, outre les ordon- 
nances sui' la procédure et l'instruction criminelle, celles sur 
le commerce, sur les gabelles, sur les aides et tant d'autres 
que nous avons mentionnées dans le cours de notre tra- 
vail (1). Cest à cet ordre didées que se rattache le rétablis- 
sement de l'étude du droit civil interrompue, en 1579, par 
l'ordonnance de Blois (^). 

Purgée de tous ses abus, maintenue avec sévérité dans la 



(t) Voyez pour les détails les Mélanges de Colbert, t. XXXIIl. Mémoire 
des prof, de droit de Paris et proc.-verb. de la Conférence d^entre MM. les 
commiss. du roy et MM. les députez du Parlement, etc. 

il) Voyez Jbid. un mémoire sur le létabltosenifiat de cette étude, édit 
tout entier de la main de Colbert. 
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Stricte observation des règlements, radmlniilratioa avait reçu 
le dépôt des ordonnances taites sur chaque malièrè, non pkift 
comme autrefois pour les enfreindre, les négliger, les modi- 
fier ou même les passer sous silence, suivant le bon plaisir 
de chacun, mi|is ponr les appliquer avec précision et eiacti- 
tude, et une surveillance active révélait chaque jour au mi- 
nistre les fautes ou les erreurs de ses fonciioninaires m tat 
taisait connaître au contraire leurs succès, leur application, 
et leur respect delà loi. Colbert était parvenu à mettro ainsi 
ia monarchie à la place qu'elle devait occuper pour le bien 
du pays, et la régularité des services publics. Mais l'unité, 
gage de loroe et de puissance en général, avait trop" d'altnit 
pour qu'il ne succombât pas à ses amorces. Il régla tout à 
rimage de la monarchie, Tadministi ation et le commerce. Mal- 
heureusement Teireur était capitale : il faut introduire Tunité^ 
.partent où elle est possible; mais il ne faut la faire entrer 
de force nulle part. Si beaucoup d'institutions l'admettent, 
beaucoup aussi la repoussént; le commerce et l'industrie sont 
de ce nombre. Pour le commerce et Tinduslrie, tout est fut 
quand on leur a assuré la prott ction générale des lois et des 
^ements : tout ce qui se fait au delà dans leur intérêt, 
les géne an Heu de les aider. TeUe n'était pas l'opinion de 
Colbert : il crut la réglementation aussi bonne en industrie 
qu'en toute matière. Séduit par tout ce qu'il avait fait de 
grand sous IMnspiration et l'influence des maximes d'État, il 
crut que son intervention serait partout aussi heureuse, et îl 
' en vint à l'abus des privilèges en matière d industrie, de 
commerce et de compagnies. Les contemporains ne virent 
pas les dommages dece système, et ces dommages lui échap- 
pèrent à lui-même, parce que la protection, assurée aux tra- 
vailleurs par la vigueur de l'administration et l'extirpation des 
abus, compensait l'absence de la liberté. Mais, malgré tous 
sesefforis et tousses sacrifices, les vices inhérents à ses prm- 
cipes finirent par prévaloir, et les désastres des compagnies 
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attestent que si l'entreprise n'a pas réussi^ c'est que la. tâche 
éUilaa-^ssus des forces humaines. 

GotHiéqiieoee des privilèges à Il'intérieir, l'excinsiop à 
Textérieiir complète Je système de Golbert : c'est à lui qoe 
nous devons tous les préjugés qui, aujourdlmî encore, cou- 
sacrent le régime des douanes, et Tout fait entier dans la "pra- 
tique de tuub les peuples comme sauvegarde de leurs riches* 
ses, et sentinelie avancée de leur prospérité. 

Si donc on vent savoir ce qui reste de Gaibert, ce n'est plus 
en face de l'histoite de son pays seulement que la question 
doit être posée, mais en face de l'Europe tout entière. Le 
système douanier, etlejeu des tarifs qui partout se resserre OU 
s'élargit au gré de rinsuffisanc^e des produits ou du trop-plein, 
ne sont-ils pas l'œuvre de Colbert ï N'en sommes-nous pas, 
aiqourd'hui encore, à l'imitation servile des tarifs et des or- 
donnanoes de 1664 et i667 ? L'Europe a-t-elle fait un pas de> 
puis Golbert dans le système qu'elle applique et a toujours 
appliqué à ses colonies dans leurs rapports avec la mère pa- 
trie, leurs prolubitions et leurs exclusions? Et la marine n'est- 
. elle pas restée ce qu'il l'avait faite pour le personnel, le ma- 
tériel, pour tout enfin? n'est-elle pas exclusivement un 
inslnimei^ de commerce t Golbert en voulut faire un instant 
un moyen de conquête: mais il ne tarda par à la rappelée 
vers le but dont il l'avait détournée en 4673. ' 

On tait peser une accusation sérieuse sur son caractère* 
Serait-il vrai, en ett'et, qu'en admirant ie ministre, on eût à 
blâmer l'homme ? que l'adresse ait eu plus de part que la vé- 
rité à là chute du dernier surintendant; et qu'on ne doive 
pardonner au successeur^ qu'en faveur du snecès de sa lAcbe» 
les moyens employés pour écarter le prédécesseur? Il ne 
m'en coûterait de dire la vérité sur Colbert que ce quil m'en 
coûte à la dire sur Louis XI, si en eftet le ministre en l'un, 
comme le roi en Vautre, valait mieux que l'honnne. Mais, 
sans chercher l'excuse de cette différence dans la prospérité 
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de la Franîîe, sans rappeler ces nobles luouvements du cœur 
q|ui éclatent dans les mémoires adressés à Louis XI et té- 
moignent de préoccupations si ardentes en faveur des classes 
laborieuses^ nous avons sur le fait même cpii nous occupe 
une lettre originale de Colbert à Hazarin^ auprès duquel on 
n'eût pu sans imprudence, presque sans danger, accuser Fou- 
quet, si sa culpabilité n'eût été évidente. Et, cependant, 
même dans cette lettre que Tindignation arrache à Colbert, sa 
modération^ ses témoignages même n'attestentpils pas qu'il 
était loin alors de songer à la succession du surintendant^ et 
qu'en s'éloi^^nant de lui, il accomplissait un devoir et ne son- 
geait pas à ourdir une trame 1 1l commence par raconter au 
cardinal qu'il a engagé bouquet à « revenir de son manque 
« de mesnage et d'économie, mais depuis, dit-il, Tayant vu 
« retomber plus fortement que jamais dans les mêmes dé- 
€ sordres, insensiblement je me sois retiré, et il est vray 
a qu'il y a quelque temps que je ne lui parle plus que des 
, « affaires de Votre Excellence, parce que je suis persuadé qu'il 
« n'y a rien qui le puisse faire changer, mais il est vray qu'il 
a n'y a rien que j'aye tant souhaité et que je souhaite tant que 
« ledit procureur général puisse quitter ses deux mauvaises 
« qualités, l'une de l'intrigue et l'autre de l'horrible corruption 
« dans laquelle il s'est plongé, parce que si ses grands talents 
c étaient séparés de ces deux grands défauts, j'estime qu il se- 
« roit fort capable de bien servir Votre Excellence (I). » On 
comprend sans peine que les préférences des hommes qui 
Aisaient l'opinion, les traitants et les partisans, fussent pour 
Fouquet, et que la haine ait accueilli son successeur par les 
accusations les plus violentes et même les plus atroces : mais 
les fureurs de la haine ont-elles jamais servi de témoignage à 

(I) Voyez Ms, 3700 du Suppl. fraiK;. de la Biblloth. impér. Celte leti» 
a été publiée par M. Champollion-Figeac dans lell* vol. des MHangei tvf 
l hutoire de France, • 
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a vérité ? Et ne sullit-il pas à cette fatalité qui fait expier aux 
grands honunes, par Tenvie et le dénigrement des codtem* 
ponins^ la pfoqiérité qu'ils ont donnée^ que Colbert ait fini sa 
vie dans le désespoir et presque dans la disgiftce? Ses der- 
niers flooments n'ont-ils pas acquitté la dette du génie envers 
Fadvcrsité ? Quant à nous, généiïition du dix-neuvième siè- 
cle, qui n'avons plus dans la question d'autre intérêt que celui 
de la vérité^ pouvons-nous rentrer dans les déliats clos à la 
gloire de Colbert par sa probité si éclatante et si scrapuleuiBe t 
Il ne vaut-il pas mieux énumëver ses services que le défen- 
dre contre d'injustes accusations? 

Avant lui , les classes agricoles étaient taiilables et corvéa- 
bles à merci cl miséricorde^ et souvent les classes indus- 
trieUes n'étaient pas mieux traitées. Nous avons vu quels dé- 
veloppements avait pris la taille, le plus universel des impôts, 
et tous les efforts qu'il fit pour le ramener k un chiffre plus 
modeste. Il intéressait à cette diminution Tamour du roi pour 
ses peuples : a Tout, en cette matière, dépendait de la résolu- 
tion de Sa Majesté, du règleineot de ses dépenses ; il ne deman- 
dait que trois ou quatre années d'économie dans les dépenses 
royales pour faire descendre le chiffre des tailles à V^fiOO fiOO* 
(Hs. 3096-2 du SuppU franc. Mém. pour rendre compte au 
loy, f. 3 R et 3 V. Pièces justif., n» 2.) Louis XVI disait de 
Turgot : // n'y a que M. Turgot et moi qui a unions le peuple. 
Je ne sais si Louis XIY pouvait se rendre le même témoi- 
gm^ que son successeur, mais à coup sûr, ce n'était pas 
trop d'attribuer à Colbert la sollicitude qu'un auguste témoi- 
gnage constatait en Turgot. 

Les autres impôts étaient Tobjet des mêmes soins que la 
taille : les ^rabe lies notamment, surveillées sans cesse, gra- 
duellement adoucies, furent réglementées avec une sagesse 
qui en. allégea le fardeau. On ne peut reprocher à Colbert que 
d'avoir obéi avec trop d'entraînement à cette ardeur de di- 
minuer les impôts : les olBdersdes greoiers à sel ^ ceux des 
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élections furent réduits <j|§ns des proportions sur lesquelles il 
fattul sevenir; pavce que le'cœur de Golbert l'avait entniiié 
tfop kiia. (Ma. 3605 du SoppL ttmç., t lî V et 13 R.^ 
Admirable' nUTunideiioe, donibien peu se sent rendns coupa- 
bles! Plus diliicile envers lui-même que ceux qu'il dégrévait, 
tandis que, dans le pays, ions 1rs contribuables lui témoi- 
gnaient ieerfeconnaissance^ lui seul, comparant le présent 
au passé, par une enei» toute paternelle, aoenaait sou admi- 
nistration d'exiger des peuples de plus ffDrts Impôts que ks 
précédentes* (Ms. 3696-2. Mém. pour rendre compte, etc.v 
f. 3 R.) 

Enfin, c'est Colbert qui, avant les théories économiques, et 
les savantes analyses des philosophes qui ont fondé lascienei» 
de la richesse, démêla cette grande loi de limpôt, à savoir 
que Fimpôt foncier doit constamment mansher au dégrève» 

ment, tandis que les progrès de l'impôt de consommation ne 
nuist iit pas à la prospérité : et cettr loi il rappliqua constam- 
ment, et la fit passer dans la pratique des administrations. 
- C'est donc de Golbert que découlent, comme le dit exoel'' 
lement Lemontey (1), les trois grandes puissances souslés- 
qiielles gravite aujourd'hui le monde intelligent^ puflssMce 
de l'administration, puissance de la propriété mobilièrj , puis* 
sauce de i'opmion publique. Avant lui^ l'administration était 
un mystère ou un chaos : il la créa; c'est là son premier titre. 
La régularité des écritures, la précision' des règlements, ^o^> 
dre des services; tout date de Golbert, et aujourd'hui VàâaA^ 
nistration en est, en toutes ces matières, au point o6 il Pâ 
laissée. Mais, ce qui étonne plus encore que les résultats, ce 
sont les moyens. Comment esUil possible qu'il ait trouvé le 
temps de penser et d'écrire de sa propre main tant de choses? 
Il n'est pas un seul service public, finances, marine, galères. 



(1) Voyet Nottce anr Golbert, t. V îles CBavres cDBipidiai. 
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commerce, qui ne fournisse au moins un df u nrnrnt par jour 
minnté par lui, ou transcrit d'après un original adiré sur des 
registres, avec une apostille qui indique qu'il a été lu et 
dité après la ttanscription. £t> pendant vingt-deux ans, eetléi 
«denr ne se ralentit pas un jour, ni à Tégard d'une seule de 
ses nombreuses attributions! Qu'était-ce avant Colbert que Irf 
propriété mobilière? Le commerce, dont elle est Tâme, avait 
à souffrir des hauteurs de la noblesse, et souvent, des mémés 
positions sociales qui auraient dû le protéger, hli descendaient 
des mépris qui le décourageaient. Si les produite n'étaientpas 
d^m prix'élevé, ils n'bbtenaient ni protection ni garantie ; s'ils 
étrient d'un prix élevé, ils éprouvaient les préventions, souvent 
même les persécutions que l'horreur du luxe ne manquait 
pas de leur attirer. £t d'ailleurs qu'est-ce que la propriété 
mobUière sans débouchés? quels progrès peut faire la civili* 
saftion cfaei un peuple dont Findbstrie n'a d'autre horizon que 
le pays mdnieY TmijouFs èn peine d'écouler les rares pro- 
duits que sa tiédeur arrache à son inhabileté, il voitavi c ter- 
reur croître sa fortune mobilière, et s'estime plutôt euîbarrassé 
qu'enrichi de tout ce que l'industrie accumule. C'est à Col- 
bert que nous sommes redevables des magasins de Paris et 
des docks de Londres; c'est lui qui apprit au oommerceè . 
chsfdier des débouchés et à l'industrie à produite sans cette 
timidité qui paralysait ses efforts. Entia, c'est encore à Col- 
bert que nous devons la puissance de l'opinion publique. 
Avant lui, l'opinion publique était si peu prisée, qu'aucun 
surintendant ne se souciait que èes exactions fussent connues 
ou ignorées. D'O s^entendalt adresser, sans en manifester ni 
confîiaion* ni déplaisir, des injures qui, aujourd'hui, feraient 
mourir de honte celui qui les aurait méritées. La même in» 
dififérence se retrouvait à tous les degrés de l'échelle sociale, 
et aussi bien en dehors qu'au sein de l'admmistration. Les 
intrigues et les déprédations connues de Fouquet lui assu- 
raient l'alliance de de Lionne, qui préférait les profits avec 
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l'homme cononif.u au témoignage de la consdence avec 
rhomme intègre. La rapacité des traitants était passée en pro- 
verbe, et cependant tous les Justiciables de la chambre de 
justice se seraient volontiers posés en martyrs, tant l'exemple 
des plus hautes fonctions avait adouci rhocreor innée des 
Français pour le vol ! La sévérité de Colberl déracina ces 
odieuses habitudes : d'une probité exemplaire lui-même, U 
ne recommandait rien qu'il ne pratiquât avec la dernière ri- 
gueur ; aussi, pendant toute son administration, c'est à peine 

sll eut à punir. 
11 ne faut donc pas se lasser de le dire : la France n'aura 

jamais assez d'aduuration, jamais asses de recoanwasance 
pour tous les services qu'elle a reçus de ce grand homme* 
Mais n'a-tril commis aucune faute 1 Tout est-il à admirer éga- 
lement dans son système î Nous avons fait maintes fois Taveu 
des erreurs qui le déparent. Colbert ne vit la prospérité de la 
France que dans /'ea^c/tist/, ceUe de l'industrie que dansto 
réglementation, celle du commerce que dans les privilèges à 
l'intérieur et les prohibitions à Textérieur : de là ses nom- 
breux mécomptes. L'exclusion donnée aux étrangers le jeta 
dans les téméraires hostilités des tarifs : l'essai de it>G4 et 
l'aggravation de 1667. Irrité contrôles Hollandais de ce qu ij 
imitaient son exemple, et le devançaient dans une voie quil 
avait ouverte à leurs représailles, il commença contreeuxi en 
1672, une véritable guerre de tarifs, et pensa un instant àray» 
leur pays de la carte de l'Europe, ou au moins à les depuuI^ 
1er, au profit de la France, des relations commerciales qu ils 
avaient établies dans tout l'univers, et qu'ils entretenaient 
avec tant de succès depuis leur indépendance. Telles sont les 
erreurs auxquelles on se laisse entraîner quand ons'écartedes 
principes. lî:ii matière de douanes, Colbert eut de la peine àre- 
venir àla raison : et môme ses retours à la vénit lu t arent que 
de contrainte et non de conviction. S'il fut obligé, en 1678, a la 
paix de Nimègue, d'abandonner le tarif de 1667 pour revenir 
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à eelui de 4664, il ne eeiisa jamais (voyez Ms. Snppl. franç. 

3696-2. Me m. pour rendre compte, etc. Pièc. justif., n® 2, 
f. i V) de se plaindre de ce sacrifice imposé à Louis XIV 
comme du coup le plus funeste qui pût être porté à la pros- 
périté de la Fnmce. Toutefois^ plein de respect pour k foi des 
tnûtés> il observa toujours avec la plus grande exactifués, 
malgré ses regrets et ses alarmes, les conventions du traité 
fait avec les Hollandais^ quelque désavantageuses qu'elles lui 
parussent. Mais Louvois, moins scrupuleux, n'hérita que des 
préventions de Colbert; et c'est à partir de son ministère que 
le système protecteur eessa de sfanéter sur la voie des exdu- 
siODSy des prohibitions et des rigueurs de tarifs. 

Parmi .les gloires de Colbert, il n'en est peut-être aucune 
de plus éclatante que la marine : c'est à lui qu elle doit 
so?i organisation, et Ton peut dire que le système colo- 
nial est son œuvre. Le service de la marine se rattache a Fé- 
ouiomîe politique par deux institutions destinées l'une et 
l'antre à dévébpper le commerce ; la première^ le convoi des 
naviros marchands et les évolutions continuelles des flottes 
dans les mers infestées par ies pirates ; la seconde, celle des 
navires garde-côtes. Avant Colbert, tous les navires de com- 
merce finissaient^ après un temps plus ou moins long, par 
tomber entre les mains des pirates^ et on sait que ces pirates, 
outre la férocité naturelle aux Barbaresques, déployaient en- 
core dans leurs expéditions le fanatisme le plus implacable. 
La Méditerranée en était devenue impraticable. Colbert lui 
rendit sa sécurité : attentivenieuL surveillés, attaques souvent, 
puais pour chaque attentat, les pirates s'abstinrent de leur 
brigandage professionnel et héréditaire. Mais ce n'était pas 
asses de rendre la mer sùie, il follait même la délivrer de 
toute appréhension : il n'y avait de véritable prospérité pour 
le comuiercc qu à ce prix. Colbert, ainsi qu'il l'explique lui- 
même, tint en nier quatre escadres, la première pour croiser 
depuis Dunl^erque jusqu'au cap Finistère; la seconde, depuis 
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ce cap jusqu'ae détroit; la troisième, depais' le détroit 

qu'aux îles de Corse et de Sardaigne; et la quatrième, depuis 
ces îles jusque dans le Levant (\), Les navues garde-côtes 
sont une création de son génie» et il en développa le système 
principakemeat pendani la guene contre la HoUandej sachant 
eombien est déoouraiseante pour le eommerce la noureile 
d'une capture de navire; il s'appliqua avec un soin eitrâme à 
éviter ces malheurs, et ses kitties a son fils prouvent combien 
étaient vives ses préoccupations à cet égard (2). 

Plus on descend dans cette administration, plus on étudie 
les réformes et les institutions» plus on relit les précieux nié> 
mcârea émanés de cegrand homme ou les documents qui nous 
ont été transmis en son nom, plus on se persuade que rien 
n'avait ecliappé à ses méditations et que ses fautes sont plu- 
tôt de son époque que de son intelligence. Ebloui par la gran- 
deur des projets et des établissements des Espagnols, il attri* 
bua leur puissance à Fabondance des métaux précieux dont 
ils étaient les arbitres par leurs colonies d'Amérique, et cette 
erreur, accréditée à son < {)0(|ue comme vente londamentale, 
le jeta dans les prohibitions el toutes les mesures qu'il tenta 
pour retenir le numéraire en t'rance. Mais, si ou oppose à Til- 
Ittsion de cette pratique surannée, la réalité des progrès d'une 
administration qui touche à tout pour tout améliofer, an coni- 
merce, pour lui donner ses lois, ses débouchés, la protectiCD 
générale sans laquelle il ne peut exister, la sécurité sans lar 
quelle il ne peut s'étendre, la considération sans laquelle tous 
ses développements sont impossibles ; aux finances, pour les 
tirer du chaos et en asseoir la science sur ses bases indestruc- 
tibles; à la marine, pour la créer ethii donner en queiqpfls 



I) Voyez Ifs. 369& Snppl. franç.» f. 10 R. 

(?) Voyez Arèhlv* de la marine, sa mfiilétèiede la marine, 11a«8e Intl- 
tolée : Mcaimes, etc. Cette pièce porte, dans la liasse, le H* 16* Toyes 
«nasl la nottce sur les irantifcriff cmmiliét, ele. 



CONCLUSIONS GÉNÉRALES. i5â 

anoéessacoDStitution définitive, oa conviendra sans peine que 
le nom de Golbert n'est pas en France à la hauteor des aeiw 
vices de Phomme qui Fa illustrée. Quant à nous^ que n'a pas 

intimidé la difficulté d'une tâche qui réclamait la fermeté de 
pensée et la majesté df style des plus grands écrivains^ jointes 
à la puissance d'analyse des plus habiles économistes^ nous of- 
fiôroDs à nos juges, pour excuse de notre témérité, l'aveugle- 
ment de notre reconnaissance. L'ambition de nos efforts 
trouvera sa grâce dans la patriotique excitation de notre en- 
thousiasme. N'est-€r pas Phabitude des nobles cœurs qu'ils 
pardonnent à ceux qui succombent^ devant un devoir plus 
grand que leurs forces t 
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Oo a cm kmgtempsque Golberi avait peu écrit : cette er- 
feur, aeeréditée par Forbonnais (Comidirat $ur les finanen 
de P^rm», i. l, p. 371 . Bàle^ 1758) dans le dernier nède, a 

été reproduite dans le nôtre par d 'honorables é( rivnins, no- 
lamment par les deux historiens de Téconomie politique. 
(Voyez M. Blanqui ainé, Bist. de l'Écon. politiq,, chap. XXTII, 
p. i3 et U^S*édit« GuillaumiD, et M. le vicomte Aiban 
de Villeneuve-Baigemont^ ffisi, de rÉeon.polùiq., chap. xrr, 
p. 434, 1. 1. Guittanmin, 1844.) La vérité est tout an con- 
twrire de ce qu'on trouve écrit dans ces livres : il nous reste 
de la main même de Colbert un grand nombre de pièces : 
programmes^ mémoires et documents fort importants et fort 
curieux^ disséminés dans les différents dépôts publics. Ceux 
fpii nous ont le plus servi sont les suivants : 



C0LL£CI1ÛMS DE lA BIBU0IU£y^^E IMPÉRIALE 
1« Collection Gênée de foochot. 

Gênée de Brochet; dont cette collection porte le nom, était 
procureur générai des requêtes de iliôtel sous Louis XVI. 
Acquise par ce jMPiûce à ia veiiie de la révolution, cette colleo- 

U. 17 
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lion fiittransféréedansla bibliothèque delégidafioD adadiu»- 
trative, d'histoire et de droit public, attachée à la chancellerie 

de France, à la date du 7 avril 1789 : les chiffres de l'inven- 
taire sont de la maia de Bertrand de MoUeville. £iie consistait 
en volumes et cartons dont le troisîèine contenait différent! 
mémoires^ depuis reliés en volumes, lesquels font partie du 
Suppléaient français. Les principaux documents de cette col> 
lection que j'ai consultés, sont : 

Supplément français 3605. — Ce mémoire, écrit en entier 
de la main de Golbert, vers le mois d'avril 1663, est intitulé : 

Mémoires sur les affaires des finances de France pour servir à 
l'histoire. Il contient 28 pages petit in-folio (14 f. R et i4 Vv 
d'une écriture tine, serrée, et toute pleine d'abréviations, 
suivant l'habitude de Colbert. Dans cette pièce, la plus longue 
et la plus importante qui reste de lui, Colbert, en remontant 
sommairement dans l'histoire des finances jusqu'à la mort 
d'Henri IV, peint à grands traits les désordres de cette admi- 
nistration jnsqu'à Fonquet. A partir de 4661, il y expose tous 
ses principes et tous ses actes : c*est proprement son programme, 
M. P. Clément (p. 427 de son Bist. de Colbert^ Guillau- 
min^ 1846) a édité quelques fragments de ce précieux mé- 
moûpe : il est regrettable qu'il n'en ait tiré aucun parti, car 
c'est une pièce décisive d un bout à l'autre, et dont j'ai fait la 
base de la partie de mon travail qui traite des finances. Je 1 ai 
reproduite en entier en indiquant par un astérisque ce qui a 
été édité par M. P. Oément, dont la version diffère souvent 
de la mienne. Ce mémoire me semble digne de prendre tm^ 
parmi les documents les plus importants de l'histoire de notre 
pays. C'e&t par lui que s'ouvre la série des Pièces justificatives 
qui suivent. (Voyez Pièc. justif., n** 1.) 

Suppl, franç. 3696-2. —-Ce volume renferme entre aoUes 

documents : 1° ua laciiiuire de ^ pages m-¥' sans titre, écnt 
de la main de Colbert, et commençant par ces mots ; Am'* 
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Pittablisament mur et iolinU deê /iwmees du royaume; il est 
de 1664. Destiné à passer sous les yeux du roi^ il traite de 
diangements à introdatre dans le conseil royal des finances. 

Coibei t y (iemandc le contrôle général . ( VoyezPièc. justif 

' 20 Ud autre mémoire in-4<> intitulé : Pour rendre compte au 
roy de Veetat de eee finances. Cet important mémoire en 
6pages (3 f. R et 3 V)^ écrit tout entier de la main de Gôl- 

bert, rend compte^ en les énumérant^ de l'état de toutes les 
fermes et revenus. Il donne sur chaque matière les plus pré- 
cieux renseignements. C'est dans ce mémoire que se trouve 
cette touchante invitalion à Louis XIV^ de modérer ses dé? 
pensesj pour permettre à son ministre de diminuer le ferdeau 
des impdts. 11 parait avoir été connu de II. de Honthyon^ qui 
en rapporte un fragment dans ses Particularités sur les mi' 
nistrcs des finances. Il ne porte pas de date, mais on peut lui 
assigner celle de 1680. (Voyez Pièces justif.^ n» ±) 

^ Du autre mémoire^ également écrit en entier de la main 
de Colbert en 4681^ intitulé : Ordre èstably par le roy pour 

^administration et conduite de ses finances. Ce document 
presque indéchiffrable de i pages in--i® (2 R, 2 V) n'a ja- 
mais été^ à ma connaissance au moins^ ni éditée ni môme 
mentionné : il est d'un intérêt tel que, malgré les difficultés 
ée la tâche, je me suis appliqué à le reproduue tout entier, 
n est impossible de bien comprendre^ sans l'avoir lu et mé- 
dité avec soin, le mécanisme de la comptabilité de Colbert. 
Tout ce que j'en ai dit et exposé est tiré textuellement de ce 
précieux document. (Voyez Pièc. jusiif.^ n® 4.} 

N. B. J'ai pris soin de reproduire ces importantes pièces 
par f. R et f. V. pour faciliter la comparaison entre les ori- 
ginaux et les copies que j'en donne. 

Sn^L franç. 3696-i. — Ce volume contient de nom? 
iKeases notes, listes et projets de la mam de Colbert sur lai 
tenes, les affalm e&trtordinatres, etc., et un mémoire sur 
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justif., n» *>.) 

• Suppi. frmt' 3W*. - Ce document était déjà relié en 
volume, «luand U Mt entré dan» to coUection de Brochot : il 
est intitulé : Mi» dt* fi»Mee$, et une note indique qu'U a été 
tiré du portefeuiUe de MM. d'Aigenson. 

précieux renseignements. 

Cette importante collection contient encore d'autres docu- 
ments de moindre importance qu'on toonye éamnéré» dans 
le catalogue, et qui sont pour la plupart mentiomiésoumeme 
rapportés tout au long dans notre travail. 

a» CollecUoD dite des Carnets de Louis XIV. 

Cette collection contient 16 vol. in-32 poor la poctaMe 
du lOi (de 1661 à 1675 inclusivement, dont 2 pour laei). 
Je ne rai vne mentionnée nulle part : j en ai tiré toute la 
^irtlqne des finance, pour Ut période q-'^^^'f^^ff*/ 
dois la connaissance à M. ChampoBion.Fi«eac fib, et la ^n^ 
munication à M. Claude, de la BIbBothèque ^^'^'^^ 
me soit permis de consigner ici le témoignage de m» teoon- 
• naissance pour cet important service. 



CoUecUon CollKtl et beiguela). 



-et prteiease coUecfon, qui tonne 6 vo . petrt m*^. «« 
JTe composée de pièces qui ont trait à la manne. Ce «J« 
LletlresrnSnoIre., arrête du conseil, de la mamd 
bert. et des mémoi». lorig5n«a on copjes). de f^^^ 
fite. U n'est pas pos«ble d-écilre rien d'ettct et de compie 
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m la marine, sans avoir sous les yeux cette oollection, dont 
la place serait peut-être mieux au ministère de la marine. 

(Voyez aux Pièc. jubtif., ips 10^ 11, 12, 13 et U.) 

1» Fonds des Cinq cents de CoU>eit. ' 

Cette collection renferme un grand nombre de pièces, mé- 
moires, documents sur toutes matières : marine, commerce, 
diplomatie. J'en ai analysé un grand nonibre. La seule pièce 
4|ue j'ai transcrite est intitulée PropoKiion et advis util tou- 
^mt U commerce d'Hollande; elle est écrite de la main de 
Golbert. (Voyez Pièces justif*, n« 5, et le catalogue de cette 
collection.) 

S* Mélaiiset de GolberL 

Cette collection consistait autrefois en paquets, dont on a 
fait des volumes : elle n'est même pas complètement ter- 
minée; achevée^ elle formera environ de 60 à 63 vol. Il n'en 
existe à l'heure où j'écris que 57. Cest un ramassis de pièces 
souvent mises en liasse, sans ordre, qui appartiennent aux 
règnes antérieurs à celui de Louis XIV, de mémoires com- 
posés à la demande de Colbert et sur des questions indiquées 
par lui et d'autres. J'ai analysé ce qui, dans ces documents^ 
avait le plus de rapport avec mon sujet. Quoique je ne croie 
pas avoir omis une pièce essentielle» je n'ai pas la prétention 
d'avoir épuisé cette riche et précieuse mine. (Voyez le cata- 
logue de cette coUectiou à la Biblioth. impér.) 

âo Collection verte. 

J'ai puisé abondamment dans cette riche et volumineuse 
eollection, très-connue du reste, et dont H. Depping a récem- 
ment fait la matière d'une importante publication. 
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coixicnoifs DU «miBTtRB m la mabimb. 

f Liaiae lotttiilée : Maasime$ de ta main dê mm pèn à trmuefire 

Cette liasse renferme des mémoires et documents si pré- 
cieux sur la marine^ écrits la plupart de la propre main de 
Golbert^ qa'on s'étonne qu'ils n'aient .pas été déjà recueillis 
en vdumes on même publiés. (Voyez Pièc« jnsttf.^ n^ 16, il, 
18 et 19.) 

3^ Papiers des colonies. 

Cetto collection petit in-folio, intitulée : Registre et expé- 
ditions concernant les compagnies des Indes orientales et occi- 
dmuam, commence à id69eiTa jusqu'en 1683 : toute la 
période du ministère de Golbert. Ce sont des lettres, mé- 
moires, instructions, etc., de Golbert, enregistrés, c'est^-diie 
portés en copies dans ces registres avec une grande exactitude, 
et chacun à sa date. 

30 Papiers de commerce. 
C'est la même collection pour les choses du commerce. 

■ 

40 Collection dite des Carnets de la marine. 

Cette collection, à laquelle je donnerai ce nom par ana- 
logie, est, pour la luarine, ce que la collection cî-dessus men- 
tionnée est pour les finances. Ce soiU des volumes in- 18, écnts 
sur parchemin avec un ait infini et destinés à la pochette du 
roi. Leur authenticité, à défaut de toute autre preuve, serait 
attestée, oomme celle de leurs confrères des finances, par l'o- 
deur de muse dont ils sont restés fortement imprégnés. Les 
archives de la marine possèdent ceux de 1671, 1674, 1675, 
1676, 1677 et 1678, correspondants à la période du ministère 
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de Colbert. Ces précieux petits livres, qui donnent en quel- 
ques pages tout le détail de la iiinrinc du temps, contiennent : 
La liste générale des vaisseaux du roi; 

S» Le nombre total de ces vaisseaux; 

3^ La constmction des vaisseaux de Tannée; 

4^ La liste générale des officiers de marine; 

5» Le nombre total tU sdits officiers; 

6« Les armements des vaisseaux du roi pour l'année; 
Le détail de ces armements ; 

^ Le détail des escadres garde-côtes des mers de Levant 
et Ponant; 

9^ Le détail des vaisseanx d'escorte ; 

10* Les vaisseaux partis aux Indes ou autres lieux; 

ii^ Le nombre total des vaisseaux armés dans Tannée; 

1^ Le nombre des officiers servant sur ces vaisseaux; 

1^0 Le nombre total de ces vaisseaux ; 

14* Les officiers qui restent dans les ports ; 

î^^ Le nombre total de ces officiers; 

16* La table générale de l'artillerie de Tannée; 

n<> La comparaison entre TartiUerie de 1661 et celle de 
Tannée; 

18» La comparaison entre la marine de 1661 et celle de 
l'année; 

19<* L'abrégé des munitions et marchandises trouvées dans 

les magasins de la uiariae au deniier jour de Tannée précédente. 

6° Agenda de la martae. 

Ces agenda petit in-fol, sont proprement les budgets de la 
'naruie. lis portent la preuve de l exactitude de Louis \IV à 
vérifier les dépenses de chaque ministère. Tous les comptes 
sont arrêtés de sa main, avec le total écrit en entier^ et en 
tontes lettres, et le plus souvent signé par lui. 
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PIÈGES justificative;» 



UMBHSflffM fltaipi^* ftwnç» 

No 1* — MjîliOiJtES SUR LES AFFAIRES DE FIIUNCBS DB FbAMGK POUR SERVIR 

A l'histoire. 

Foi. 1 B. — > Imporlaoee défi Ûaaace*. 

« Cest une maùme constante et leconmie généraltemint 
t dans tous les Esiats du inonde qae les finances en sont la 

« plus importante et la plus essentielle partie; c'est une ma- 
a lière qui entre en toutes les affaires soit qu'elles regardent 
« la subsistance de I'£&tat en son dedans^ soit qu'elles re- 
« gardent son accroissement et sa puissance au dehors^ par 
« les difBérens effects qu'elle produit dans les esprits des 
• peuples pour le dedanb^ et des princes et Estats estrangers 
« pour ie dehors, 

. U ptospérlU de mU« de FraaMtt d*li|»gM, «mms deWm eeaqaMM. 

« Il est presque certain que chaque Estât, à proportion de 
c sa grandeur et de son estendue^ est suffisamment pourveu 
« de moyens pour subsister en son dedans^ pourveu que ses 
c moyens soient bien et fideUement administrez, mais pour 
t raceroistre, il n'y a que les deux couronnes de France et 
« d'Espagne qui ayent paru jusqu'à présent en 1 Kurope avoir 
« assez de torces et assez d'abondance dans leurs finances 
« pour entreprendre des guenea et des conquestes en dehors. 
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4 quoi faut-il ttthbuer les coaquélc* de la Hollande et de ta Suède? 

c n est vray que la Hollande^ par son industrie et son ap- 
« plication au commerce^ et la Suède^ par la stérîlHé de son 

c terroir, le courage, la bravoure de ses peuples et la har- 
c diesse de ses deux deriiiecs roys, ont suppléé au défaut de 
t fi>rce8 et de finances^ mais ce sont des exemples qui sont 
€ uniques^ et qui^ examinei et poursuivis (1) jusque dans le 
« fond se trouveroient fondés bien plus sur les assistances 
t de la France et sur les guerres des deux premières cou- 
« ronnes de l^urope^ que sur leur industrie et sur aucune 
« bonne qualité de leurs roys et de leurs peuples. 

fto« finances proçpçrp? seulemcut à la fin du règne d'Henri IV. — Prospérité coatimie 
de celles (l'l<.spagQe. — ElévalioD de la maison d'Autriche. «» FMI 
la 



€ Il est donc question d'examiner quels etiects produisent 
c dans les Estats ou la disette ou l'abondance dans les finan- 
« ces. Nous n'avons dans nostre royaume qu'un seul exemple 
« d'abondance qui est celuy des dernières années du rè(||ie 
G de Henry quatrième, mais nous en avons une infinité de 
< disette et de nécessité. Au contraire, dans celui d Espagne, 
« nous voyons les règnes de Charles-Quint, Philippes second, 
• troisième et mesmes PhUippes quatrièmeji dans une si pro- 
« digieuse abondance d'argent par la découverte des Indes, 
9 que toute l Europe a veu ceMfi maison d'un simple archî- 
0 duc d'Aiistriche sans aucune considération dans le monde, 
« monter dans Tespace de 60 ou 80 ans à la souveraineté de 
« tous les ËsUts des maisons de Bourgogne, d'Arragon, Cas- 
« tille, Portugal, Naples, M Uan ; joindre à tous ces Estats, la 
t couronne d'Angleterre et d'Irlande par le mariage de Phi- 
a lippes second avec Marie, rendre l'empire presque héiédir 



(1) Pénétres.' 

(2) S«eret. 
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« taire à ses princes, contester la préemincnoe à laconroime 
f de nos roys, mettre, par ses pratiques secrètes et par ses 
« armes, notre royaume en un péril éminent de passer en 
« mains estrangères, et enfin aspirer à l'empire de toute i'£u- 
« rope, c'est-à-dire de tout le monde. 

CauMS du maaTaii état én fintaeBi. 

> m » 

€ Puisque depuis la mort d'Henri quatrième nous n'avons 
« que des exeiopies de disette et de nécessité dans nosfinan^ 
« ces, il sera bon d'examiner d'oit peut procéder que ÛBfçmÊ 

< «n sy iongten^ Ton n'a peu voir, sinon l'abondance, an 

< moins quelque aysanoe et quelque facilité, quelque chose 
• de moins que la disette et la nécessité, quelque égalité éè 
« la dépense aux receptes; l'on ne peut attribuer ce désor- 
t dre qu'aux vices principaux ou à Testablissement de l'auto- 
« rité qui régît cette nature d'aifaires, ou aux maximes qni 
« servent à sa conduite, lesquels peuvent estre vitieux en soy, 

< et par conséquent estre le principe et la principale cause de 

< tout ce désordre» » 

Fol. 1 T.^ Aatorilé da sorintondnl Mtmnioe et eiebiiive. <- Siptim da dttMdtab 

Bn quelles nalièrei nquiw. 

Nous voyons, depuis un temps^ immémorial dans aostre 
royaume, l'administration souveraine des finances icànise 
iw^sque toi]Qon» entre les mains d'un seul, quelquelois de 
deux et fort rarement d'un conseil composé de plusieurs ; 

car, quoyque les ordonnances pour dépenses secrètes, pour 
remises, intérest^ et autres qui ne passoient point par les 
mains des irésocierâ comptables, mesmes les principalles 
expéditions qui concernent les receptes, fussent autorisées par 
i^ signature du chancelier^ néantmoins il n'est que trop con- 
stant que depuis longtemps les surintendans, j^ar succession 
de temps, avoient empiété une telle autorité que cette signa- 
ture ne servoit presque jamais à exammer et résoudre, mais 
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seulement à oonflrmer oe qui esloit examiné et résolit. 



L*kailé éê pMfoir, boone «o hft 4e yMifaw n i rt , «il «aimiM m ■iiiniititiiwi du 

toaoces. — Let turiDteodanU, F^rns de bien, iotuffitanU à réprimer le désordre, 
— ChifTrrs des altiénations de 1618 a (650 — A psrtir do 1 fim. lui lllliel(iediel|, 
f)luf cApableft, out été plus corrompus. — Maximes par eux élablies. 

Cette forme^ qaoyqae reoonnûe pour eatra la meilleure en 
faict de gouvernement des peuples, la patronne (1) de la mo> 
narchie sur toutes les autres formes estant autorisée par 
l'expérience de tout le monde, ne s'est pas trouvée par la 
mesme expérience la meilleure eu matière de finances^ puis- 
que nous avons ven pendant les vingt piemières années 
pms la mort de Henry IV% ou les surintendans se gotiger de 
biens et à leur exemple tous les gens de finances^ ou^ s'ils 

estoient gens de bien, n 'a\ oii- \)às assez di^ pénétration pour 
connoistre les abus, malversations, vols et dissipations qui se 
oonunettoient soubï leur autorité et mesmes soui>z leurs 
jeux (2)^ en sorte que l'Estat estoit tou|ou» en néoessité, et 
il se trouva mesmes que llnsuffisance des surintendans a 
esté piesqoe toujours plus préjudiciable k l'Estat et aux peu- 
ples que leurs \ ois personnels, veu qu'il n'y a jamais eu de 
temps ou les surintendans ayeat paru plus gens de bien que 
depuis 1618 jusqu'eu 1630^ et neantmoios^ oultre que tous 
les subalternes s'enrichissoient prodigieusement, il se trouva 
ea 1630 que> dans Tespaoe de ces 13 années, Fon avoit 
allienné pour 18 millions de livres de revenu en droicts sur les 
tailles à prendre sur les peuples, en sorte que les tailles, ne se 
tiouvant monter en 1618 qn a 20 millions de livres, ou moins, 
se trou voient à 38 miUions en 1630. Cette prodigieuse sur- 
charge (3) des dépenses de l'fistat, outre diverses autres 

(1) Préférence. 

(2) Seings. 

(3) Des peuples tooinant seulement u profit d« «laelqnei partIeuUe», 
<t non à 1a dédiargo. 
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allien nation s de rentes, augmentations de gages, et la créa- 
tion d'une infinité d ofticiers de toute sorte ; mais après ces 
aimées expirées^ le chaDgement des qualités de Tesprit 
des penoimes choisies pour remplir ce poste n'a pas changé 
le destin de TEstat ; au contraire^ Yùa a commencé de voir 
les plus pernicieuses maximes s'establîr dans leurs esprits et 
dans leur conduite, et prendre cette force par succession 
de temps qu'elles ont passé pour indubitables et rtif snies 
invariables (1) sans faire courir risque à i'Ësiat; ces maximes 
ont esté: 

Que ce royaume ne pourroit subsister que dans la confù- 
sion et dans le désordre ; 

Que le secret des finances consistoit seulement à faire et 
deffaire, donner des gages et des honneurs nouveaux aux 
anciens oiUciers. en créer de nouveaux de toute sorte et de 
toutes qualitezj allienncr des droicts^ des gages, des rentes^ 
les lebancher et les restablir ; 

Faire payer des taxes sur toutes sortes de prétextes ; 

Augmenter les droicts des fermes et les tailles^ les allien- 
ner, retrancher, retirer et allienner de nouveau ; 

Consommer pour les dépenses les receptes ordinaires et 
extraordinaires des deux suivantes ; 

Donner de prodigieuses remises, non^seulement pour les 
affaires extraordinaires, mais mesmes pour le recoumment 
des revenus ordinaires dont les remises et les întérests des 
advances consommoient toujours plus de moitié; 

Donner moyen aux trésoriers de TEspargne, autres comp- 
tables, fermiers et traictauts de faire des gains prodigieux, 
soustenant que la grandeur de l'Ëstat consistoit à avoir un 
petit nombre de personnes qui pussent fournir des sonunes 
prodigieuses et qui donnassent de Festonnement à tous les 
princes estrangers ; 



(0 ioTiolaUfii. 
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Négliger les fermes et receptes généwlleB en quoy coubIb^ 
tent les revenus ordinaires pour s'appliquer activement aux 
affaires extraordinaires. 

L'opioioD publique favorable à ces maximes. 



Et ces pernicieuses maximes estoient establiea de sorte que 

les plus habiles et les plus escUurt s dans le gouvernement de 
l'Estat estimoient qu'en une matière si délicate, l'expérience 
d'one autre conduite estoit plus dangereuse que le mal mesme 
que Ton fionffroit 



ATUilagH qii*y teowaimt 1m 

il ne tant pas s'estonner si les suriotendans régloient leur 
condnitte sor ces maximes, veu qu'ils y trouvoient deux 
advantages considérables, le premier, que dans cette confu- 
sion et ce désordre, ils trouvoient beaucoup de facilité à s'en- 
richir et à faire des grftces considérables à leurs parents, à 
leurs amis et à toutes les personnes de la cour, des bons 
offices desquels ils avaient besoin, pour se conserver au mi- 
lieu de tous les désordres, et le second, qu'ils estoicat persua- 
dés que cette conduitte rendoit leur ministère nécessaire, et 
que l'on ne pouvoit prendre la résolution de les changer. 



Eu sorte qu'il ne faut presque pas s'estonner sy l'estaWis- 
aement de l'autorité pour régir cette nature d aflaues sy 
impdrtantes et les maximes pour sa conduitte estant vitieuji; 
I ont attiré tant de désordres et de confusion que ceux que l'on 

â vens dans les derniers temps, mais il estoit tontes fois 
impotisible de se persuader l'excès auquel ils estoient par- 
venus. 



XuMnt d'Am. — Halte dt llédids. — Goonélibto d« Luïm. 

L'on avoitvett depuis la mort d'Henry IY« jusqu'à ceUe du 



*, 
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marquis d'Ancre quelques gens de finances et cl aifaires prof- 
fittepde la Ubéraliié et facilité de la reyoe Marie de Médicis et 
de ceux qu'elle avoit commis pour ie soin de ses affaires et 
mesines de quelques brouillons qui survmreat dans FËstat 
pendant ces temps là, i'on avoit bien veu depuis la mort du 
manpiis d'Ancre jusques à celle du connestable de Luynes 
cas mesmes gens de finances et d'affaires proliitter des désor- 
dres de TEstat et de la volonté en laquelle se trouvèrent le 
dit sîeur de Luynes et ses frères de s'establir promptement 
dans une grande et prodigieuse fortune, comme celle qu'ils 
firent en sy peu de temps. 

SopprarioB tn. itH dn «Uiéutioos «or let Caillée, 

L ou avait bien vu en l'espace de 1 4 ou 15 années les pro- 
digieuses alliénations qui furent faictes sur les deniers des 
tailles lesquelles attirèrent par leurs eicès leur entière sup- 
pression en 1634 ; 

La eorruptîeo pasee ain «nclen de joeliee. 

£t enfin les désordres des 4 ou 5 surintencUnts différents, 
depuis 1634 jusqu'en 1653, pendant lesquelles les officiers de 
finances et gens d*affatres par la trop grande facilité qui leur 
€*toit donnée d'accummuler des biens immenses, faire des 
dépenses prodigieuses, entrer dans les plus illustres alliances 
du royaume/ et en nécessitant, pour ainsy dire, les officiers 
de robe et personnes plus qualifiées de faire les mesmes dé- 
P^s, corrompre la chasteté de lèurs mœurs et la fifuga- 
Jï*é"dans laquelle jusqu'aldre lés officiers de justice avoient 
veseu, et lesYnduire par ces moyens presque insensibles d'en- 
en part dans leurs affaires et ensuite dans leurs désordres 
et leur protection (1). 



(1) Léon profBiaioiii, 
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* Bicès des désordres sout Fouqaet. 

Mais, ces désordres qui paroissoient grands en leur temps 
contre lesquels tout le royaume, tous les peuples et toutes les 
compagnies souveraines s'eslevoient en toutes occasions, et 
qui estoient devenus des lieux communs de toutes les remon- 
trances et do toutes les harangues publiques et privées, ont 
este entièrement offerts (1) par ceux qui les ont punis (â) 
à (3) ceux qui les avoient commis dans leurs temps, et qui 
avoient passé pour les plus grands vollears sont devenus des 
gens de bien par l'excès des désordres, les prodigieuses for- 
tunes et les dépenses immenses que la dernière adnninistra- 
tlon des finances a faid voir ; et, poof faire une description 
succincte et exacte (4) de Testât auquel estoient les finances 
ën ces derniers temps et particulièrement lors de la mort de 
feu M. le cardinal Mazarini, estant nécessfflre de bien COD- 
noistre le mal pour juger de l'excellence et de Tart du mé- 
dedn qpl Ta guerry, il est bon de sçavoir : 

Boutillicr, r^roq.é par Ann. d'Au.richc à la mort de Louil XUI. - U B*'»*"» f 
Dataux.- Ewnery, iuleadani des tioauces, contrôleur général» suftatewiaM » 
- F«l. S V. 

Que lors de la mort du feu roy l'administration des fi- 
nances se trouva entre les mains du sieur BoutiUier qui, fust 
disgratié par la reyne mère régente et les sieurs le Bailleul et 
Davaux mis en sa place. Le premier se trouvant foiblc, et le 
second choisy pour la négociation de la paix, toute l'autOTilé 
des finances tomba entre les mains du sieur Porticelli d'Bs- 
mery, intendant des finances, lequel fust faict ensuitte con- 
troUeur général, et en ces deux qualités^ gouverna les finances 



(1) ElliMei. 

(2) Suivla. 

(3) Et. 

(4) Naifve. 
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iraqueabiolimieiit, qooy que le sieiv leBarnenl signast tou- 
jours en qualité de surintendant, jusqu'en l'année 1647 que 
ledit sienp d'Bsmery fust faict suiinteiHiarit des tiuances par 
la démission dudit sieur le BaiUeul, moyennant la conserva- 
tion de la place de ministre, et quelques advantages partîcu- 
tiers qui lui furent accordez et à safamiUe, 

PriocijK» de «on adaiiiiiitnliM« 

Ledit sieur d'Esiery, ijuoy que d'ailleurs homme d esprit 
et aymant mtat, se servit plus qu'aucun autre de ses pré- 
décesseurs des maximes pernicieuses sur lesquelles la con- 
duite des finances estoit establie. 

Comme son ambition Istportoit à désirer toutes choses, que 
depuis 1043 jusqu'en 164e ou 1647 il travailla toujours a 
parvenir à la surintendance, qu'ensuitte il eust d'antres 
pensées que la mesme ambition lui suggéra, il ne crust pas 
pouvoir parvenir à toutes ses fins que par une complaisance 
pourainsy dire aveugle pour fournir à toutes les dépenses 
qui estoient proposées. 

Traités pour le recouvrement des tailles à la reniiieda qi|^. - tSf. iM mr 

les avaoces. . 

lîln suivant les mauvaises maximes estaMies auparavant^ il 
fiai des tratctés pour le. recouvrement des tailles par lesquels 
il donna le quart de remise^ et comme les pnyemens de ce 
quirevenoistau roy, ces grandes remises deduictes, ne se fsâ- 
Wient qu en 18 mois, il donna 15 p. 0/0 par an pour luy en 
faire Fadvance. 
I 

^ En ue uaée de dépense consomme la recette d une année et demie. 

Il Observait la mesme chose pour h» fermes, en sorte que 
les revenus ordinlûres estant diminuez de la moitié par ces 
moyens, et sa complaisance et ses desseins ne lui permettant 
ÇMde s'opposer aux dépenses, il se trouva qu'en une année 
« dépenses, il consonaraoit toujours la recepte d'une année 
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et demie^ et eosaitte las intéiests et lesremiaeiaagmeirtoieit 
pour le recouvrement des deux années» 

Bmiiy M jtttc diit Im affaim extraordinaires. En quoi ct1csoMliiteol« — te 

néaonlmltnral d«f ieot féiiénl. 

Cet estai qui menaçoit d'une (1) mine certaine en ciiiq 
ou six années de temps à un homme qui auroit voulu le pré- 
voir^ fobligeoit d'avoir recours aux affaires extraordinaires 
qui ne consistoient qu'en des alliéi^Btions des rex^iv on^paH 
res^ des créations d'ofBces nouveaux, des tiugnii^t^<p8 
d'impositions, des taxes et toutes autres affaires de cette qua- 
lité pour lesquelles il falloit en toute ocrasioa avoir recours 
aux vérifûcatioiis des compagnies sbuveraiues ; les fortunes 
prodigieuses que les gens d'affaires faisoient par l^s grandf^ 
remîies, intérests et autres voies et leurs dépenses tnuiienses 
aigrissoient les compagnies, alKenncient les esprits des peu- 
ples et leur donnoieiit en toutes occubioiis des mouvemcnsde 
révolte et de sédition. 

Les esprits estant en cette disposition; le surintendant 
ayant voulu au commencement de Tannée 1648 proffitter du 
renouvellement du droit annuel pour obliger les compagnies 

souveraines à vériffier des édicts nouveaux, et niesme à souf- 
frir quelque retranchement de leurs gages, les compagnies 
ayant résisté, et le conseil du roy s'estant insensiblement 
engagé à le vouloir^ cette contrariété produisit Farrest du 
13* may 1648 portant union des quatre compagnies som- 
raines; et ensuitte cette union ayant commencé les désordres, 
la revue et son conseil estimèrent {2} que pour ayder à les 
faire cesser^ il falloit chasser le surintendant^ ce qui fust exé- 



(1) Une. 
;2 ) Estima. 
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oifcôlM-jailletdela mesme année 1648, et le mareschalde 
la MeiUeraie mis en sa place. 



4» 1148. — La dette à 170,000,000 de Utwi. 

Ce chan^emeirt, kiésolittion prise d'establir „ne chambre 
de jurtKse et les dire» «rrasis du parlement ayant faict perdre 
Mm mstant tout crédit aux gens d'affaires, auxquels tons 
«es revenus ordinaires et extraordinairesdesannéesiew 164» 
et 1650 appartenoient pour le lemboanement des ad^anees 
qu Us avoient fwctes, et ayant mesmes faict cesser tous les 
"«>««««>«>»» dan» les provinces, ils se trouvèrent hors d'es- 
«M de poinirir continuer leurs advances ordinaires pour les 
«penses de i E.iat, ce qui attira la banqueroute nnivewelle qui 
fust fa.cte au mois d'aoust de la mesme année 1648, par mie 
révocation généralle de tous les prests et de tous les taictjs 
pour le recouvrement des revenus <»diMires et extraordi- 
»«WVet parle calcul qui fhstfeict de toutes les dettes du 
«^•Ilrts cette banqueroute, elles se trouvci ent monter à 
*TO mOhons de livres, ce qui est presque incroyable. 

»*•%>• M M nmigu, dirauain da liMocM. _ «.pp.! i oma- StMM. — 
w**!* <• IWlow, «u^uii de h yieuiiUe. 

Le mareschal delà Meilleraie demeura surintendant des «- 
»|»«»dapuislemob<IejuiHetl«48jusqu aa mois d'avril 
■W^J««steit.»eliré en Bretagne, l'autorité de cette charge 
.««déposée entre les mains des sieurs d'Aligre et delteangis 
en qualité d, directeurs des finances. Au mois de norambre 
w la mesme année le sieur d'Esmery ayant esté rappelé, il 
'exerça malade d'une fieovre quarte dont il mourust au mois 
•W'1 1680. P«r «a mort cette ekuge fust donnée au prési- 
«emae Maisons qui la garda jusqu'au S» septembre 1651, 
« la majorité du roi, auquel jour il fust disgratié, et 
marquis de la Vieuviile mis en sa place, qnH exerça 
jusqu a sa mort, qui arriva le 1" janvier 1653. 
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F«l. 9 It — L'aatorUé royale rétablie. — Meit de la Tieaiille. 

Pendant tout ce temps les désordres et les gfuerres civiles 
dont l 'Estât fust travaillé ne donnant pas lieu à une adminis- 
tration réglée des finances, joint que les frécpients change- 
ments n'empeschoient (I) pas la dissipation ordinaire par le 
moyen des prests à 45 p. 0/0 et des remises des traictés, mais 
bien la consommation des revenus d'une année âui* l'autre, en 
sorte que le roy estant rentré dans Paris ce mois d'octo- 
bre 1652, et son autorité se trouvant restablie au plus haut 
poinct qu'elle enst esté depuis plus de trente années, non seu- 
lement Sa Maj( ^ti'^ se trouva en possession de ses revenus 
ordinaires^ mais mesine estant entrée au parlement le dernier 
décembre 1632, veille de la mort du sieur de la Vieuville, elle 
y fist veriffier en sa présence une infinité d'édicts bursaux 
dont Texécution devoit prodmre de grandes sommes de 
deniers. 

Les alîaii es estant en cet estât lors de la mort du sieur de 
la Vieuville, M. le cardinal Mazarini auquel ba Majesté se 
confia du choix des personnes capables de remplir cette place 
et qui se touvott pour lors sur la frontière, faisant agir en pe^- 
sonne les armées de Sa Majesté pour le recouvrement des 
places de Ciiampagnc et de Lorraine que les ennemis avuient 
conquises pendant les mouvements et les désordres des 
guerres civiles^ remist à son retour à donner les advis à Sa 
Migesté sur un choix si important, et pendant tout ce temps, 
ayant examiné tous les subjects qui en pourroient estre di- 
gnes, après diverses réQections, se détermina enfin aux sieurs 
Servien et Foucquet^ 

Sarvlao et Veneqnet. — Raiioiie de ee eheii. 

La premier avoit esté secrétaire dlMat en 4633, relégué 



<i) N'empeechent. 
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en Ajijou quelques mois après. En 1643, après la mort du 
feu foy, clioisy en la place de M. le cardinal llaxariai pour 
la négociation de la paix à laquelle il avoit travaillé jus- 
qu'en 1648 qu'il condud heureusement, et signa seul le 

trticté de la paix d'Allemagne, ayant toujours esté reconnu 
pour esli e fort zélé pour la grandeur et Tauturite royalle, sou 
esloigoemenl de la cour^ pendant un sy longtemps que sa 
letraicle de tous les emplois avait duré^ n'ayant faict rien 
remarquer contraire à l'esprit d'ordre et de règle qu'un su- 
rintendant doîst avoir, furent les considérations qui obligèrent 
le sieur cardinal à l'en estimer digne. « Pour le siM ond, les 
« assistances que ledit sieur cardiual av oit reçues du sieur abbé 
c Fouequet pendant le temps de son esloignement de la cour, 
t furent la principalle raison de son choix, car quoyqu'tl le 
« connust pour homme d'esprit, qu'il l'eust mesme employé 
t en qualité de maistre des requestes dans les ai nictù 1. 1 à la 
« suitte du roy pendant les années 1049 et 1650, qu'il lui 
« eust faict accorder la permission de traiter de la charge de 
< procureur général du parlement de Paris, néantmoins, le 
€ connoissant homme de caballes et d'intrigues^ et dont les 
t mœurs mesmes n'estoient pas assez réglées pour une charge 
« de ct poids, sans la première raison de la considération de 
f son frère, il n'auroit pas jetté les yeux sur lui. 

S Vstant déterminé le lendemain de son retour qui fust 
c le 7* febvrier 1653, le roy les nomma surintendants. » 

Urackre de Seffien. — Intrigues de Fouquet. — Les fooctioDS de la surioteodance 
pwtegées : Fooqaet a la recette» Servîeo la dépeoie. — Fouquet reod ouUc la fooe- 
liM i» ServiM. Ptrqodi artiSMt. 

u Peiidant les deui premières années, quoyque divers ren- 
t contres fissent assez remarquer l'humeur incompatible de 
tcas deux hommes, néantmoins Tabondanoe etk facilité 
• dfls affabes firent que l'autorité demeura presque en- 
«tière au sieur Servien; mais pendant ce temps s'estanl faict 
«coonoistre toujours porté à refuser toutes choses justes 
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«ou injustes et une irrésolution invincible presque en 
c toutes affaires, ce& deux mauvaises qualités iuy atUrèreat 
« la hayne des courtisans et des gens d'affakres sur le ciédii 
c desquels toute la substance de l'Estat estoit fondée, et, 
«comme le sieui Fouquet avoit toujours les yeux ouverts 
« pour proftitter de tout ce qui poun'oit nuire au sieur Ser- 
c ynoï, il ne manqua pas de se servir des qualitez contraires 
c pour attirer et Pamitié des courtisans et le crédit que Tautre 
« perdoit tous les jours sur les gens d'affaires, » ce qui luy 
. réussit de telle sorte que par ces moyens et diversê» autres 
intrigues (1) et caballcb qu'ii pratiqua, il les persuada si bien 
que, sur la fin de rannée 1655, ils ^fusèrent tous soubz divers 
prétextes les advances qu'ils avoient accoustumé de faire, il 



POuquet a l'adresse de mettre Delorme chez Sorvien en qualité de commis. — Comédie 
à roccasion dft la ferme des aides. - Senrieo, ti^ropé, se déclare pour la ^0^8°** 
GirardiD. — De Uonne, gagne par Fouquet, trompe, de compUcîlé aiw toi* Swtfaa. 
•00 oncle. Nàiveté da Servien. 

(1) Il fist l'Industrie de présenter au sieur Servien par le président Cha- 
aln avec lequel il avoit conserve quelque amitié particulière du teinp.- 
qu'U estoit en Anjou, le sieur Delorme pour son commis, lequell'accepta, 
et tons ses autres commis estant gagnés par le sieur Foucquet, cdui^j 
seul, quoyqué plus à sa dévotion que tous les autres, se déclara â'atwrd 
contre luy et iist semblant d'entrer dans les interests dudit ScrTi€tt«Olltt« 
!r'?ipin- Foucquet, et comme c'estoit le sensible dudit Servien etqtflll» 
trouvuilchez hù me^me ijersonne en qui il se pust confier 81» cette ma- 
Uère,le sieur iklurrae, en moins de quinze jours, devint aon plue pWÛ- 
culier confident, et, en l'exhortant (a) contre le sieur Foocquet, loi 
Inspira toujours qu'il estoit le maislre des finances, et que ItattU»»»»"- 
gnant qu'en second, il (kbvoit (le surveiller sur la rétafi<mf| d»B«ll«?i»- 
ture, qu'il delivoit toujours estre en garde contre luy ; estant dlin espi» 
entrri r. nant et le grande caballe, il nelaissa pasdelnUU» Wfetottt« 
<îue ledit sieur Foucquet désiroit. La première àflMre «Wttidérable qttH» 
firent par cette intrigue fust la ferme générale de* aydfifc 
gnies se présentolent pour cette grande ferme, céllé du ataar CêÊtA,m 
«stoit plus agréable au sieur Servien. et eeUe du stoir GifarfJH, qui t^^. 

in) Vi 
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fust contrainct de donner les mains à la proposition d'un 
pfftagfe^l'einploy dontl'expédtent'fiistoaveiAadroiclemeiit 
pvFaMiéFMxtttet'à Mv le cardiiialV'qal fuftt dedoimer le 
wi» et te peine* eifl^ère delà fecef^té' à' aon fMnre et de laieser 

la satisfaction de la dépense audit sieur Servien ; ce partage 
parust si spécieux qu'il fust faict mesiue avec son agreiiient, 
mais^ dès les premiers jours^ le sieur Foucquet qui avoit son 
dessein formé rendlst la (1) dépense nulle et la fist dépendre 

toit (a) accommodée (6) surtout (0 avec (d) le aieur Foucquet. Dans la 
pnmttre direction où l'on parla de cette afflJre» avant que ledit sieur Se^ 
lien se fort déclaré, ledit sieur Foucquet se déelara pour Carat, dist que 
cette feime ne pouvoit estre mieux régie que par luy et quil lui Moit 
donner. Le sieur Deloime poussa fortement, et exagérant le déplaisir que 
M. Senrlen avoit roBcen de cette déclaration du sieur Foucquet, lui ftisant 
egnnoistre que s'il ne s'opposoit fortement A oes oommencements, Tautra 
t^^tttreroit toute Tautorité, il le flst résoudre à donner l'exclusion à Gasot 
et à (Uie tondwr la forme A Girardin. Cette déclaration connue, l'àutre 
s> oppesa fortement, et veut toi^ouis que Casot aeit préiéré, et lonque 
ces contrariétés forent asMi eschaufféss pour en foire une alblre consi- 
déisble entre les sorintendana, le sieur de Uonne, nepreo du sieur Ser- 
vioi, etqui s'ettoit accommodé avec le sieur Foucquet pour jouer son 
loHe en cette comédie, est proposé par le sieur Delorme pour s'entremettre 
de l'seconunodement dans lequel le sieur Servien 'eust lasatisfoctlonde 
dernier la fonne au sfenr Girsrdin qui estott l'homme de Foucquet, mais 
«nisl ledit sieur Servien Dst une alfoira considénble pour le sieur Fouc- 
quet pour le récompenser de cequil s'estoit relasdié, le sieur de Lionne 
snst une giatiflcatlon considérsble pour sa fovorable entremise, et le 
sieur Delorme qui avoit donné un conseil dont lé succès avoit été si ad- 
vantageux, devint le confident de son patron, Jusque la qu'après que cette 
comédie fust entièrement finie par le partage des fonctions de la sur- 
intendance, ledit sielur Servien le mena lui mesmechez le sieur Foucquet, 
le a>i^urant instamment de le prendre pour son commis, et le luy recom- 
manda comme le plus fldéi amy qu'il eust Jamais csmiu* 
0) Prétendue. 

Mftiii. 

ii) Recommaodée* > 
W Secrètement. 



t$ Ému SUE GQUIIT. 

entièrement de la k ( epte. Le moyen dont il se servit fust 
qu'il supposa que M. Servien avoit perdu eotièremeot le 
crédit du roy, et que, pour satisfaire aux dépensas présentes 
de l'Ëstat^ il estoit obligé d'emprunter en son nom cinq ouaii 

Fol. 5 V. 

millions de livres^ et^ pour cet effect^ il prist des gens 
d'affaires le même argent qu'ils avoient presté et advanoé 

au sieur Servien sur les revenus de TEstat, et fist remettre 
toutes ces sommes entre les mains de quelqu'un de ses 
commis^ et fist acquitter toutes dépenses des maisons royalles, 
des années et autres absolument nécessaires et privilégiées 
sur les ordonnances signées de M. Servien, et ensuite tra- 
vaillant à la recepte qui estoit son prétendu partage^ tout ce 
qui pouvoit re venir au roy de tous les recouvreniens des 
revenus ordmaires ou aii'aires extraordinaires estoit appliqué^ 
par préférence, au remboursement des advances faictes, en 
sorte que, faisant toujours marcher la dépense par les pié- , 
fendues advances qu'il disoit faire de ses deniers et de ceux 
qu'il empruntoit avant la recepte, il rendit la fonction de la 
dépense nulle et se l'attira entièrement, attendu que toutes 
les ordonnances qui estoient signées par le sieur Servien 
n'estoient jamab acquittées, faute de fonds, à l'exception de 
celles qui estoient pour quelqu'un de ses amis et pour quel- 
qu'un qui s'attacboH à ses intérests^ lesquelles il fîûsolt ac- 
quitter par ses commis. 

Diitipation des finuiee». 

« Par ce moyen s'estent rendu le maistre absolu des finan- 
ff ces, il ne s'appliqua à autre chose qu'à en faire une entière 
« dissipation pour satisfaire à tontes ses passions déréglées. 

Puiiaam. — Lear fortnae ea rtntet, en capitaux. 

« 11 laissa assouvir l'avidité de tous les partisans parce qu'il 
c estoit leur complice, en sorte qu a ia honte de toute la na- 
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nAcn ns&rmùkwm. «si 

« tion^ pendant le temps que les armées n'estoient pas payées, 
c Ton a enteoda publiquement une de cea gens la se vanter . 
f d'avoir les uns et 500 mille livres de rentes, les au- 
f très 10, IS et 44 millions de livres de Inens, et un trési6- 
trier de Fespargne de mesme se vanter d'avoir gagné 
fl 500,000 escus en une année d'exercice. 

Leur faste. 

« On les a veus jouer en une nuit 90 et 30 mflle pistolles et 

a par des dépenses en bastiments^ en jeux, en meubles, en 
« femmes, en dépenses ordinaires de leurs maisons, porter 
« le luxe et le faste en un poinct que tous les gens de bien en 
c conoevoient de Phoireur (I). i» 

Prod^alitéi é» Fouaquet — iMOMlaiiM de tet goto . 

« Â son esgard, on a veu sa dépense en bastimeuts par (S) 
c ses maisons de Vaux et Saint-Mandé, maïs ce qui est sur- 
ff prenant est que, dès lors que sa maison de Vaux qui avolt 
c cousté des sommes effroyables fust bastie, il s'en dégousta 
« et commença de faire bastir dans son isle de Belle-Isie, en 
« sorte que son insatiable avidité et son ambition déréglée luy 
« donnant toujours des pensées plus reculées (3) et plus esten- 
t duesj lui faisoient mépriser ce qu'il avoit autrefois estimé ; 
c c'est ce dégoust et nqn pas une fausse générosité criminelle 
« qui lui fîst offrir cette maison à feu M. le cardinal, lorsqu'il 
« y coucha en 1659 en partant pour son voyage de la paix, et 
« eosuitte au roy. en 1661, comme il Ta voulu dire. 



(1) Tout ce passage sur le faste des gens de finances a été fort malheu- 
reusement lu par M, P. Clément. (Voyez son Histoire de Colbert, p. 429.) 
Il applique à Fouquet tout ce qui est dit des gens d'aifaires en général. 

(2) Pour. 

(3) Vastes. 



I 
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ChUSw de Mt dépowas. — iQticlicBt d« «pioM près NT «I 4m i«yn^ 

OrdooMMe» de emnpiaai. 

« Cette mesme dépense prodigieuse a paru en ses meubles, 
« en ses acquisitions de toutes parts, en son jeu, en sa table» ,. 
c en toutes auties manières et publiques et secrètes, en sorte 
c que l'on voist par les registres de ses commis qui ont paru^ 

a des 20 et 30 aiiUioria. de livres qui ont passé par leurs mains 
c en peu d'années pour ses dépenses particulières; mais s'il se 
c fust contenté de tout ce qui le pouvoit concerner, encore 
c l^Estat auroit-il peu souffrir ces excez ; il a porté son avidité 
« bien plus loing : il a voulu remplir de biens immenses ses 
« frères, ses par* nts, ses amis, ses commis, il a voulu mettre 
« de ses créatures dans toutes les charges de la cour et de la 
c robe, et pour cet effect il a donné une partie du prix de tou- 
c tes celles qui ont esté à vendre, et qui n'estoieni pas rem- 
« plies de gens à luy; il a voulu gagner toutes les personnes 
< un peu considérables qui approchoient le roy, les reyneset 
« feu M. le cardinal, il a voulu être adverty de tout, et pour 
« cet e£tet a mis des espions proche de toutes ces personnes 
€ sacrées, et pour parvenir à tous ces desseins vastes, esteodus 
« et sans bornes, il n'y a point de profusion qu'il n'aye foicte; 
« et comme il fiilloit que les finances du roy fournissent à tous 
« ces désordres, il ne faut pas s'ostonner si Sa Majesté les a 
a trouvéesen mauvais estât lorsqu'elle en a voulu prendre elle 
a mesme la connoissance, mais comme il est impossible de 
« pouvoir concevoir à que! poînct ce désordre estoit porté, 
€ il sera bon de le représenter succinctement. Les dépenses 
« par comptant qui, pour des raisons secrètes, sont cachées 
« aux otTiciers de la ( luiiiibre dos Comptes et passées dans 
a ceux de Tespargne sous les (1 ) articles (2) du roy, scellées (3) 



(1) La. 

(2) CertificaUon. 
(S) Scellée. 
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a du grand sceau soubz lesquelles, soubz couleur de ce secret, 
c se cachent tous les abus et toutes les malvenations qui ae 
c commettent dans les finances^ lesquelles en 1630iiiontoieiik 
« ordiiiftireniem à 10 millimisde linw cm moins^ se sont trou- 
«'TéesmontGi^: 

w 

f » • 

« En 4656, à , ,61,196,668 Uv, , 

« En I6S7« à 66,922«d40 

« En 1656, 105,527,613 

« En 1659, à......... 96,741.508 

320,388,168 

« Eli sorte qu'en ces quatre années seulement il se trouva 
« iiix X millions de livres consommées en comptant passées 
c soubz le ifféte^Lté de soutenir {\) tous (2) les (3) articles (4) 

.««dUEO^é» 

Cette prodigieuse somme faict bien connoistre clairement 
qu'il ne faut pas chercher ailleurs la source de tous les dés> 
ordres, et comme cette prodigieuse dépense, outre celle qui 
a esté faicte parles mains des comptables pendant ces mesmes 
«Miées, ont attiré non seulement la consommation des reve- 
nus ordinaires, mais mesmeTalliénation des mesmes revenus, 
il est bien nécessaire de faire mention du destail de ces aliiéna^ 
tions, pour bien cclbnoislre le véritable estât auquel les finances 
estoient réduites, 

Bttt det •UiéoaUons. 

Parles estats des fermes et des receptes générallesqui ont 
esté examinés soigneusement par ordre du roy : 

- r . 



(1) Secret. 

(3) Soabx. 
(i)La. 

(4) CertlficaUon. 



2g 4 ÉTUDB8 SUR GOLMOIT. 

U s'ert trouvé en nouTclles alliénations faicte» en gages, aug- 
meatatioDS et autres charges sur les estais des 
fiaances, a.800,000 Ut., dont U se paye un 
quartier de quelqfues unes et deux quartiers des u*. 
autres, cy 1,Î76,655 » » 

En gages, augmentations et autres charges 
8ur les estais des fermes 1198,188 H tO 

En droits de 24 doaiers pour livre sur toute 
la taille, allienez et attribuez aux controlleurs 
des tailles ;.• " * 

fin augmentations de gages aux compagnie 
souveraines et autres : 

Gabelles 327,300 » « 

5 grosses fermes 272,568 5 » 

Entrées 286.540 6 » 

ConvoydeBourdeaux... i78,000 » A 4,776,473 11 » 

Gabelles de Lionnois.... 198.406 » »| 

Gabelles de Languedoc. . 215>978 » »l 

Gabelles de Provence et 
Dauphiné 297,687 » » 

1,776,473 U »i 

En rentes sur lHostel de 

ville de Paris. 1,000,000 Ht. 

surles tailles dontil se paye. 360,000 » » 

1,245,000 liv. sur les 

taillis dont il se paye 615,000 » » 

Sur les gabelles, il se paye 346,249 » » 

5 grosses fermes 1,495,903 t> »^ 4,666,042 » tO 

Entrées i,0l2,45i 4 lOj 

Aydes • 358,000 w »| 

Convoy deBourdeaux... 34,473 16 » 

Gabelles de Uonnols.... 43,875 n » 

ParUes casneUesJ 370,000 » > 

4,b56,042 )» lOi 

En aydesàlliénées en 16ti3 et i6rJR 600,000 » » 

En divers autres droits d'aydes sàHèats en 
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Kt. 

dîmes parties 136,<K»0 » » 

Pour le lesle du peiisis alliéné en i658 I40»000 » . • 

Les !25 s. par muid de vin, 42 s. par muid de 

cidi ( s et bierres, 6 ». 3 d. par nraW de poiné , 

avec les 12 d. des aydes et auUes fermes al- 

liennces en 1658 ■ . . 140,000 » » 

La ferme du droict dornauial de la marque 

du fer, parisis, 12 s. et 6 d 50,000 » » 

La ferme du poisson '280,000 » n 

La ferme du controUe des papiers et bierres. 150,000 » » 

La ferme dea 9 Ht. 48 a. de Picardie , et sol 
pour pot et droits de sortie par les provinces de 

Champagne et Soissons * • 180,000 » » 

Le doublement dn marc d'or 180,000 * » 

La moitié des octrois des villes 600,000 » 

Pour ce icstoit à allienner du parisis de 

1654 et 1655 50,000 » » 

Toutes les forests de Normandie et autres du 

royaume dont le revenu annuel pouvoii monter 

4 300,000 » » 

Les divers droicts sur le sceau, greile du 

conseil et autres revenus. . • 100,000 » » 

En gages d'officiers de la cour des aydes de 

Calion 35,000 » » 

Fol. 4 Y. 

£n affranchissements et ennoblissements de 
terres rurales en Dandiné et généralUté de 

Xûntautian 110,000 r> » 



SouiB TOTALE dos revonus du roy alUenez. . . 14,998,359 4 » 

>ff«rto twié» par HmriD pour arrêter k» désordres de Fou4{iict. 

«Quoy<iue cette prodigieuse dissipation ne fust passy 
«clairement connue, néantnioins la notoriété en cstoitsipu- 
« blique, les désordres et les malversations sy extrêmes qu'une 
c infinité de fois M. le cardinal Mazarîni y auroit apporte le 



%^ ÉTUm SUR COLBERT. 

c seul remàde qui luy lestoit après avoir îDiitîleinêiil toÉlé 
t ceux de la douceur^ son esprit plein de bonté et dlianittrité 

« ne pouvant se résoudre à en venir aux plus violents qu à la 
f dernière extrémité ; aussy une iuiinite de fois luy avoit-il fait 
« connoistre ses désordres et ses profusions, lui avoit-il fait 
c connoistre clairement qa'il ne pouvoit soustenir une sy n^iir 
c vaise conduitte, et l'avoit fortement excitéà ladianger; sou- 
€ vent le sieur Fouquet, comme (1 ) s'il vouloit (2) proffitter de 
a sa honte naturelle, lui avoit avoué une partie de la vérité, 
c lui avoit fait des protestations de cbanger entièremeat de 
ff oonduitte^ en avoit-il mesme donné queSques marques eité- 
c rieuieSy mais TincUnation au mal estant Invincible, ses le- 
c eheutes estoient sy promptes qu'elles faisoient connoistre 
c qu'il n'avoit jamais eu i intention de changer. 

MoH 4t Sirviia. — aéMlatîoa dn eudinal. Ptr qmllM féflnkw^a « 

détonné. 

C La mort du ^eur Servien estant survenue en 1659, le siewr 

ff cardinal exaiiima longtemps quel remède il apporteroit 
«aux finances, parce que l'inutilité dudit Servien ayant fait 
c passer toute l'autorité de cette lonction audit Fouquet, 
c la mort du premier donnoit «n i»itezteapéciettxpour raet* 
ff tre un autre surintendant, soit pour estre premier et ionlat- 
« sus du sieur Fouquet, soit pour estre en second. Le sieur 
c cardinal trouvant beaucoup de difficultés au choix qu'il 
« debvoit faire, pnst la résolution de se réserver la signature 
ff pour tenir perpétuellement en l^de et servir luy mesme 
€ de oontroUe aux fonctions de la surintendance. Après s'en 
« estre déclaré, avant que d'en venir à ^exécution, ayant fait 
« diverses réflectiuns : 

« Qu'il ne pourroit jamais retenu' i horrible c<»ruption du 
< suhuteudaut^ 



(1) ConTaineu* 

(2) Voulant inofller. 
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i Que «pu esprit coosoumié et fertii en expédiens pour 
fl^continttersa maavaise conduitte etsa dissipation ^auroit tott- 
ff joorsceluy desnécessitez de TEstat pour luy faire passer tout 
0 ce qu'il auroit résolu ; 

« Uue sa signature autoriseroit ses maiveraalions présentes 
f et m^me les passées; 

c£t enfin la meilleure, la plus forte et celle qui le fist dé- 
c terminer à luy donner toute ^autorité en le laissant seid 
« surintendant fust, qu'ayant commencé la négociation de la 
« paix de laquelle il avoit des espérances presque certaines, 
c en donnant cette marque de grande confiance au surinten- 
« dant après avoir inutileinent tenté tous les autres expédiens, 
c peut estre celuy-cy pourroilril réussir. En louts cas^ la gueite 
t cessant, il pourroit, aussy tost après la conclusion de la paix, 

• donner une partie de son temps à la rélormation de tous 
c ces désordres. 

Tojage de Fouquet aux Pyréaées. — Deroières leotatives de Mazario poar le changer. 

. « Aptès s'estre déclaré de cette résolution, il partit au mois 

« de juirj de la inesme année 4659 pour se rendre sur les 
« frontières d'Espagne pour signer le traité de la paix <^t celuy 
«du mariage du roy avec dom Louis de Haro ; mais les diver- 
a ses jlifficultez que les Espagnols firent naître sur quelques 
« poinots dont les deux .ministres s^estpient iésenréladéoisioD 
« ayant retardé cette signature beaucoup plus longtemps qu'il 
« ne croyoit, voyant que l'année 1660 alloit commencer, et 
« qu'elle seroit en mesme temps consommée sansavoir apporté 
«aucun changement à Tadministration des finances, il se ré- 
< solust de faire venir auprès de luy lesieur Fou^piet,où estant 
.« arrivé, et Ty ayant tenu près de trois mois, il luy desoounit 

• encores tout ce qu'il sçavoit de sa mauvaise conduitte, luy 
« fist voir sa perte certaine, s'il ne la changeoit. Et après une 
« iiitinitt^ de prétextes et d'assurances de changement, luy 
« ayant expliqué ses intentions sur tout ce qui estoit à faire 



Digitize<j by Google 



iSS ETUDES SUE COLBEHT. 

« pour oommencer la réfonnatioa des abas^ qa^l 8*6810111110* 

« posée, le mariage du roy ayant esté rem!» an inrintemps de 
« Tannée 1660, et l'obligeant de demeurer pendant Thiver 
a dans les provinces de Languedoc et Provence, il le coogé- 
« dia^ satisfait d'avoir fait cette dernière tentative^ qooyque 
« sans espérance d'y voir aucun éffeet. 

rraliqMi de FoiMiaet pour le lroa|ier, — Il ftit de oouveUce altéoetioat. 

« Aussy tost que le surintendant fust arrivé à Paris, qu'Use 
« vistdeliivré de ia crainte de sa perte, et qu'il crust avoir bien 
« persuadé le sieur cardinal^ il ne s'appliqua à autre chose qu'à 
« luy donner de belles apparences et continuer en effect sa 
« mauvaise conduitte. Pour cet effed^ dans le renouvdle- 
« ment des fermes qu'il 

Pol. 5 R. 

« eust ordre de faire à cause de la paix^ il fist voir de grandes 
t augmentations qui se trouvèrent presque toutes imaginées 
c par la suitte, attendu que les grandes indemnités nouvelles 

« qu'il debvoit aux t'erniir i s Cijgalluient toutes ces prétendues 
«augmentations. Apres avoir donné cette apparence, per- 
c suadé qu elle suftisoit et qu'il pouvoit, soubz cette couleur, 
c continuer sa conduite passée, non seulement il la continua 
« par ses remises, par les intérests et généralement par les 
« moyens qu'il avott pratiquez ; mais ce qui surprit tout le 
a monde, fust (]u an lieu que pendant la paix on croyoit voir 
« retirer uisenstblcment toutes les prodigieuses allicnations 
« qui avoient esté faictessouba prétextes des nécessitez de la 
« guerre, on vist au contraire diverses nouvelles alliénations 
« des plus clairs revenus de l'Estat, sçavoir 1,900 mille livres 
c de rentes sur l'Hostel de ville de Pans alliennez sur les tailles 

« du mois de 4660; 1,000,(U)0 de livres sur les niesmes 

« tailles iacoQtiaent après ; 1,200 nn lie livres d'augmentations 
€ de gages sur les gabelles de Dauphiné, et quelques autres de 
« moindre conséquence. 



Digitized by Google 



PIÀCIS J1]SIIF1CAT1V£8« 



Ml^âk de Maiario. — Incertain s'il doit cuusciller au roi de chasser Fotiqiiet. — SCB 
cooMenU le délourDcnt de celte rc«otutioD. — Craiotes io«piree< par le surio- 
tendant. 

c Ces aiUéoatioQs noovettes faictes daDB un temps de 
c pûx fizent connoistre à toute la France que l'Estat couroit 
« f(raiid risque de se perdre par les finences, s'il n'y estoit 

a proroptement remédié, et M. le cardinal Mazarini qui le 
« premier connusl cette vérité, se résolut d'y apporter le 
« remède aussy tost qu'il seroit de retour à Paris ; mais, la 

< maladie dont U est mort> Fayanfc pris à Fontainebleau le 
« 4fi juiUet> s'estant renda à Vinoennea èt ensuitle à Paris, 
t sa maladie, quoy qu'èlle luy laiasast des relasches assez 
« considérables, elle ne luy eh laissa jamais assez pour jx)u- 
« voir donner l'application nécessaire à une matière sy im- 
i portante. Ce fust le seul desplaisir important qu'il tes- 
c moicpna avoir pendant toute sa maladie, ayanirepeté beau- 

< coup de Ibis à ses plus confidens qu'il mourroit content s'il 
■ avoit pieu à Dieu luy donner quinze jours de santé etde force 
a pour mettre ordre à cette nature d'atlaires qui estoit la 
« plus importante de TEstat, et laquelle il laissoit dans la 
« dernière oonfu8ion« Trois jours avant sa mort, il consulta 

< son confesseur et deux de ses plus particuliers serviteurs, 
c s'il estoit obligé en conscience de donner conseil an roy de 
fi chasser lesieurFoucquet. mais luy ayant esté représente que 
« sescaballes et ses intrigues, tous les amis qu'il avoit jus- 
« ques dans la cour^ dans les places, dans les compagnies 
« souveratne9, par le moyen des deniers du roy et des aU 
« fiennationa de toutes sortes qu'il leur avoit distribuez, la 

< place de Belle-Isle que Ton estimoit deija imprenable 
« avec une bonne garnison qu'il y entrestenoit, quelques au- 
« très isles et places le long des costes de Bretagne estoient 
« capables, dans Tincertitude de la résolution que le roy 
« prendrait pour la conduitte de ses affaires, et dans la foi* 
«blesse d'une administration nouvelle, dedonn^ quelque 
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c fascbeux monveilnent è VEgkài, fl prist la résolution de 

a déclarer au roy le destail de la iiiauvaise conduille du 
a sieur Foucquet et de lui conseiller en môme temps de 
« prendre de grandes précautions contre luy, de le veiUer de 
« près et de lui déclarer tous sescrimes, et luy faire cod- 
« noistre que, s'il diangeoit de oonduitte. Sa Majesté ne 
« laisseroit pas de se servir de lui. 

||«rtdt Masarli. — te rot pnod Uii*mène toto dei aSUrN. 

> Q La mort du sieur cardinal estant arrivée le 9« mars iWî, 
« le roy ayant tesmoigné toute la douleur imaginable de la 

a perte d'un sy grand ministre , prist dès le lendemain le 
a soin de la conduitte de ses Estats, et commença à régler 
a les heures de ses conseils, auxquels il s'appliqua de telle 
c sorte qoe^ pour première vertu^ il fist connoistre clairement 
« à toute l'Europe qu'il avoit sacrifié cette passion prédo- 
< minante de gloire, cet esprit d'application toute entière 
« aux affaires qui est capable seul d'eslever les moindres 
0 honunesauxplus hautes dignitez, qu'il avoit» disrje, sacrifié 
« toutes ses grandes qualités (1) à la reconnoissance des 
« grands services qui luy avolent esté rendus par ce grand 
« ministre pendant sa minorité, les troubles et les divi- 
a sions civiles qui aui oient fait courir risque à ses Estais 
« sans la sagesse et Thabileté d'un sy grand homme, auquel 
« il avoit abandonné pour cette raison presque toute son 
a autorité. 

« Tous les esprits ne furent pas persuadez que cette cou- 

a duitte qui paroissoit si belle pust estre longtemps SOUS* 
« tenue ; ils consideroient qu'il estoit impossible qu'un roy à 
0 Tâge de 23 ans admirablement bien faict de sa personne, 
« d'une santé forte et vigoureuse, pust avoir assez de forces 



(t) PaiUM. 



nàcig JuarmcATm». 
f ^OOP pr^érer longtemps les affaires à ses plaisirs, et dans 

« cette pensée chacun avoit les yeux ouverts pour voir sur 
« qui tomberoit son choix pour la préférence de sa eon- 
< fiance (!)• 

Fol. S T..— Frpmes.sei de Fouquet. Il n« ks tient pie. 

« Les affaires estant en cet estât, le roy commença à exé- 
€ cuter le conseil de feu M. le cardinal sur le sujet des finan- 
« ces; le surintendant demeura d'accord d'une partie de ses 
a désordres et de ses crimes^ promit de changer de con- 
€ duitte, et accepta les précautions qae le roy voulust pren- 
« dre, se persuadant avec assez de vraysemblance qu'après 
« avoir trompé tant de fois feu M. le cardinal, il trouveroit 
« iissez (2) moyens de faire la mesme chose à Tégard du roy, 
« mais Sa Majesté ayant veu le retardement qu'il apportoit à 
« donner l'estat des finances^ dans lequel tous les revenus de 
« l'année 1661 et partie de 1662 se Irouvoient consommés, en 
« sorte qu'il avoit assez d'audace pour dire tous les jours à 
« Sa Majesté que l'Estat ne subsistoit que sur son crédit. 

Fait à» nouvelle! eliéattioos. 

Qu'il continua à faire (3) diverses {À) aUiénations (5), sça- 
« voir : 

« Bn augmentations de gages aux secrétaires du 

• M,000 liv. 

« En rentes sui- la ville de Paris au moyen des 
« convei tissemenls des chaînes (6) améoées (7) sur 



(I) CottUdence. 
(«) De. 

ornes. 

(«) AlUénatioDS. 
(6) CloaiJdénbiM. 
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« les gabelles. aaS^OOaHr. 

« En augmentation de gages en Bourgogne 130,000 

ce En auguieiiUiioii de gages sur les tailles du 

« Dauphiné 170,000 

(( En autres augmentations de gages sur les ga- 

« belles du même pays « 90,000 

« En gages d'une infinité d'offiden crëei au par- 

« lement de Mets • 1 10,000 . 

« Qu'au lieu de faire gouster aux peuples les fruits de la 
a )Niix par la diminution des impositions (i),» et par la cassa- 
tion des taxes, oréatlon d'olfices et autres affaires appelées 
extraordinaires ; 

Les tailles esloient encore k 40 millions de livres ; 

L'on augmentoit les impositions sur le sel en Bourgogne 
de 4& sols par minot, sous prétexte de parisis non establys, 
et 12 s. et 6 d. pour livres : tous les droicts des fermes 
augmenteroient et des octrois et des impositions dans les 
villes. 

Toutes ces alliénations se distribuoient pour rien aux (2) 
amis du sieur Fouquet. 

Exagérant perpétuellement les nécessites de r£stat,ron ne 
parloit que de créations nouvelles d'officiers en Roussillon, 
Alsace, dans les pays nouvellement conquis, en la cour des 
comptes de Montpellier et en divers autres endroits, et en 
mesme t^ps d'augiueulatioa dlmpositiouâ sur les peuples. 

Koatetlct intrlgoei d« Fovquet. 

0 Qu'au lieu que l'^plication du sieur Fouquet debvoit 
« avoir pour seul objet les finances, et plus tost leur conser- 
€ vation que leur dissipation, il ne pensoit qu'à se rendre 

a maistre du parlement et de toutes les compagnies par le 



(1) Aydes. 

(2) Commis. 
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a moyen des grandes gr&ees qu'il faisoit de toutes les char^ 
. « priocipaUds et plus importantes en les faisant acheter par 
< ses créatom» en. leur donnant la meiOetne pai€6 du prix^ 
c qu'en aoi|oérant tous les jours parles mesmes mioyens les 
« principaux officiers de Sa Majesté et des reynes, gagnartt 
« mesme tous leurs domestiques, pour estre adverty de tout 
« ce qui ae passoit et tout oe qui se dîsoit. < ' ' - 

Sa (testituUoQ résolue. 

r a 

« Enfin, Sa Majesté lassée de toute cette mauvaise con- 
« diiitte et voyant clairement qu'il n'y avoit {^oint de remède 
t qu'en lui estant cette adiuiinstration, elle en prit la résolu- 
: « tion le 4« may de la mesme année 1661 . 

a Mais€onime l'exécution en estait difficile, que les liaisons 
f et les attacbements que cet homme avoit dans la cour, 
« dans les compagnies, dans les provinces, dans les places et 
« partout estoient grandes, que la place de Belle-Isle estoit en 
« réputation d'estre imprenable. Sa Majesté délibéra sur la 
« manière de i'oster et aux moyens de l'exécuter seorement 
« pendant tout le mois^de may. 

« Gomme cette action est' la première importante sur 
« laquelle le roy ait peu donner des marques publiques de 
« son esprit, il est bien nécessaire de l'examiner dans toutes 
« ses circonstances, parce qu'elle peust donner lieu à faire un 
« pronostique juste et certain de tout ce qui peust arriver 
« pendant son règne. 

* 

fantlilt atn le f«i «t aoo nrfottudâiil. 

« C'estoit un jeune prince à l'âge de 23 ans, d'une iorte et 
^ vigoureuse santé, et par conséquent plein de feu et de 
« chaleur que cet ftge donne, qui n'avoit pas pris jusqu'à la 
« mort de son ministre une administration actuelle de ses 
« affaires, et par conséquent qui n'avoit pas toute Texpé- 
« rience néteiiSHire pour la conduitte d'une grande affaire. Il 
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« avoit à perdre uq hoiume esciairé qui avoit eu ia disposition 
« entière de ses finances haid années durant^ qsÂ, par la 
« dissipation qu'il en avoit faicte^ s'estoit acqms une plaee 
0 imprenable et qui croyoit avoir dans son entière dépen- 
« dance les places, les compagnies souveraines, les prlnci- 
c paux de la cour ci une iufiaité d'autres^ et lequel convaincu 
« de ses crimes^ s'estoii préparé de longue main, et avoit pris 
« toutes ses précautions contre le plus (1) subtil^ le plus 
« esdairé et le plus pénétrant homme qui fîist jamais. 

FOI.SR. - UraiMdéeideàtoMnuTètorctà liiifUfefeirciOBimeèt. 

c( Le roy connoissant toutes ces choses, après ^ivoir lu> seul 
« examiné tous les moyens dont il se pouvoit servir pour 
c l'exécution de son dessein^ voyant que Toster de la suriu- 
c tendance ou Ten chasser produiroit asseurément de grands 
a embarras pour les raisons cy«devanl dictes, résolut en6n 
« de le faire arrester et ensuitte de lui faii'e faire son procès. 

a Pour cela il estoit uécessaire d'examiner quatre pouicts 
a importants : 

« Le premier» la subsistance de l'Estat ; 

« Le second, le lieu de l'exécution ; 

« Le troisième, le temps ; 

a£t le quatrième» les suittes. 

t'arratitioD renhe tu mon de tcplembre. Pourquoif 

c Sur le premier» Sa Majesté considérant que pendant les 
c mois de mày» juin» juillet et aoust» les peuples ne payant 
« rien dans les provinces, parce qu'ils sont occupes auxré- 

« colles, iiy les fermes ne produisant presque rien par la 
a mesme raison ; 

« Qu'il n'y avoit aucuns deniers dans les esparunes; 
. a Et que les gens d'affaires n'auroient garde de rien tournir 



(1) Babil. 
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« quand ils verroient leur chef arresté pour divers crimes 
« dont ils (i) estoient les. complices; ces raisons faisoient 
« clairement connoîstre qu'en ranestant dans le mois de may^ 
€ Ton ne pourvoit fournir aux dépenses de l'Estafty oe qui atti* 
« reroit de très-fascheux Ineonvénîents. 

« Pour le Heu de Pexécution et io temps, l'un et l'autre 
« vouioient que ce fust proinptement, et au lieu où il se 
c trouvoit alors, le secret qu'il falloii garder en cette affaire 
f lequeioîst une grande diligence. 

c Les raisons cy dessus (2) invitoient à l'exécution présente, 
f et, à l'égard du lieu, il y avoit à craindre que ses amis se 
« jettassêiit du monde dans Belle-Isie et dans les autres places, 
« et que cela ne causas! une affaire considérable dans i Estât > 
t à régard des suittes, pour (a) les (4) fins (5) du procès, sa 
m charge de procureur général au parlement estoit un obsta* 
• cle presque insurmontable. 

« Pour reniédior à tous ces inconvéïiients, le roy résolut 
« de. remettre au mois de septembre à Tarrester^ et se coiilia 
« que (6) le secret pounoit csire gardé, n'estant sçeû que de 
t deux ou trois personnes asseurées; 

i Que pendant tout ce temps il le traiteroit sy bien quil 
« pourroit parvenir à tous ses mesmes fins; 

« Qu'il se serviroit du prétexte de la tenue des estats de 
« Bretagne, de n'avoir point encore veu cette province et d'en 
«tirer une assistance considérable pour y aller; qu'estant 
« pioche de Belle-Isle, il pourroit y envoyer aussi (7) toutes 
« les compagnies de ses gardes et remédier par sa présence à 



(1) Seraient. 

(2) Réilgtèrent 

(3) Luy. 

(4) Faire. 

(5) Son. 

(6) Son. 
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«loi» les inconvénients qui pourroient arriver; qu'en ce 
* c temps les peuples ayant fait les récoltes seroient en eslat de 
.« payer et de fournir les moyens de subsister^ et qu'il seseï»- 
«t Tiroît de tous les renoontres favorables pomr lui tesmoigiier 
ff que Sa Majesté seroit bien ayse d'avoir quelque somine un 
a peu considérable dans le chasteau de Vinceuiiei» pôui^ pou- 
« voir subveu» aux dépenses pressées, 

« Et outre ce qu'elle pourroit tirer par 'ce moyen du dit 
t Fouquet^ Sa Majesté s'asseureroit enoores par le moyen de 
a trois ou quatre personnes de 4 ou 5 millions de Mvres pour 
« s'en pouvoir servir en cas de nécessité; 

Ruse employée pour obtenir qu'il tedélft d« M charge de proenfenr giaénL 

< Que le plus dif&cU estant de l'obliger à se deôaire de sa 
.€i*arge, il ne laissecoit pas de le tenter luy disant dans 

«quelqiH occasion importante que Sa Majesté voulant .afpr 
« fortement non seuleiiiciit pour emposcher les entreprises du 

< parlement, mais mesmes pour remettre cette compagnie au 

< roesme estât et en la mesme disposition qu'elle estoit àa 

< temps du feu roy, il seroH impossible d'y pouvoir parvenir 
a sans faire beaucoup d'actions de fiïrce et de vigueur eontee 
« cette compagnie, et qu'ayant la principalle confiance «n luy 
« pour toutes les résolutions qui estoient à prendre, il seroit 
f bien difficil qu'il pust garder cette charge,de sorte q i estant 
c dans un poste sy eslevé que le sien, il luy sembloitqu'elle luy 
a estoit fort inutile, et qu elleserviroit toujours de prétexle a» 
« parlement de lu> donner de la peine en le menaçsnt de le 
c faire opter. 

« Quoy que ce project fust d'un succès presqu intaiiiiDie, 
c Dieu voulut pourtant le rendre encore plus facil au roy par 
€ le moyen mesme du sieur Fouquet. 

Stets de BreUgne. 

il Dans ieb estais de Bretagne la coustume est que V 
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-f diocésaiii du lieu où ilstetimiiieiit y |iré8ide« LêinuMohal 
« de la Heilleniie «'estoit engagé envers l'évesqoe dé Vanne» 

a de les faire tenir à Hennebon, petite ville de son diocèse, 
« assez proche des costes de la mer et de fielle-isle pour 
c faire présider. 

VMiquet propose iui-inéme au roy de >'j rendre. — Ses alarmes et ses espérances. 

< Le sieur Fouquet qui ne croyoit pas réveaquft de Vannes 
c de ses amis se mîst dans Tesprit cpi'il se serviroiA de-eetle 

a occasion pour parler publiquement et exagérer les fortifi- 
a calions et les prodigieuses dépenses qu'il faisoiià Belle-lsle^, 
c et/comme c'estoit la chose du monde qu'il craignoit le plus, 
f après avoir fait tom ses efforts pour obliger le marescbal de 
f laHdlleraieà changer celieu^ etFayanttrouvé faune, ilcrust 

F01.6T. 

a ne pouvoir remédier à ce mal qu'il croyoit presque iné- 
« vitabie que de proposer luy-mesnie au roy d'aller en Bre- 
« tagne » soubz Içs mesmes prétextes de n'avoir point ei^- 
core veu cette province et d'en tirer un secours beaucoup 
plus considérable^ et en ce faisant, qu'il feroit tenir les.estats 
à Vannes, et qu'il feroit bien en sovle pai le moyen de ses 
amis qui environnoient presque toujours le roy, 00 qu'il n'en- 
tendroài pas parler de Belle-isle, et qu'il feroit si bi^n déguiser 
cette matière, qu'elle ne produiroit aucun mauvais effect. 

« Cette proposition ayant esté par luy faicte, elle fust ae- 
tceptée. 

Poaniaoi 11 Mt détemiaé à m défkin de n etargt. ^ Met 1.000,000 à Tumw^. 

1 

« Pour la charge, le bpn traictement que le roi lui fist et sa 
' « propre vanité lui persuadant que la charge de chancelier 
a de France venant à vaquer, ce qui pourroit arriver assez 
« promptement veu que le chancelier avoit 75 ans, elle ne luy 
« pouvoit manquer, et que sy le roy le trouvoit en cette occa^ 
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flion revesta de la charge de piocimiir général» il la don* * 
« neioit asseinémeQt à quelque autre» à qaoy il ne pouRoK 
« pas s*opposer, en sorte qu'il valloit beaucoup mieux s'en 

« deflfaire pour mettre une somme considérable dans sa fa- 
0 mille, et, comme ce raisonnement luy fist prendre resolu- 
« tion de demander au roy la permission de s'en deffaire^ Sa 
« imesié lui accordant (ui parla du million à mettre à Vin- 
« oennes» ce qu'il promist de Mre, et Tezécttsta^'quelquea 
« jours après. 

« Toutes ces choses estant ainsy heureusement disposées, il 
« partit pour Nantes. Le roy estant confirmé dans l'opinion 
« de sa mauvaise conduitte par diverses choses qui arrivèrent 
c pendant cet esté» et particulièrement sur ce qui se passa 
« dans l'achapt de la charge de général des galères (i) par le 
« marquis deCréquy, son intime amy, dans laquelleSa Majesté 
« vist clairement que l'on se servoitde ses deniers pour en 

< payer 15 ou 4»600 mille livres soul» prétexte de différentes 
« prétentions» quoyque le (2) présent achapt ne fust que de 
c 7 à 800,000 livres, et sur les repas et régals magnifiques et 
« superbes qu'il donna ii S i Majesté en sa maison de Vaux; 

a Sur l'envoy de deux ministres de sa part en Angleterre et 

< à Rome pour avoir des correspondances de son chef et une 
« infinité d'autres preuves trop claires et trop évidentes de 
c ses intentions. 

li est arrêté. 

« DemL jours après son arrivée à Nantes» le lii* septembre 
« de la mesme année» le roy qui, pendant la vie de M. le 

« cardinal, a\ ait peu parlé d'affaires et qui depuis sa mort, 
« par la sage dissiiiiulation avec laquelle il avoit agi avec ie 
« sieur Fouquet» n'avoit point encore fait eonnoistre Testai- 



(1) Pour. 

(2) Premier. 
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0 due de son esprit ; le jour et l'heure qu'il avoit pris pour 
« Texécution estant venus, en un instant^ il donna ses ordres 
c pour le faite arrester et fist toutes les choses qui estoient 
« nécessaires pour le conduiie seurement au chasteau cPAii- 
« gers, il fist partir SM. compagnies des gardes pour se saisir 
a de Beile-Isle. 

« Quelques heures auparavant^ il fist partir deux brigades 
tt de ses mousquetaires pour empêcher le passage des cour 
« rieis qui pouvoient estre envoyés pour en donner adm 

AlBii que w» priocijMii cfloiinii. 

<r II envoya et fist accompagner ia dame Fuuquet à Li- 
« moges. 

< Fist arrester en mesme temps Pelisson^ son commis, et 
c fist sceller et saisir tous ses papiers. 
« Il dépescha aussytost un courier à la reynennère pour luy 

«en donner part; un autre au chanceliep, affin qu'il fist 
« sceller dans les maisons de la surintendance de Fontame- 

• hleau^ de Vaux et de Saint-Mandé ; 

e A Paris, au lieutenant civil, chevalier du guet et lieute- 
cnant criminel de robe courte pour se saisir des sieurs 
« Bruant et Bernard, ses commis, et pour sceller dans leurs 
« maisons et dans celles de Fouquet. 

« Tous ces ordres ainsy donnés et cette affaire entièrement 
< exécutée, le roy voulust avant que de partir estre informé 
« de la résolution que ceux qui commandoient dans Belle- 

• Isie prendroient, et aussytost qu'elle eust appris qu'ils re- 
« meltroient cette place sur Tordre de Sa Miqesté, elle par- 
ff tit et s'en revint en poste à Fontamebieau. 

Beloar du roi. — 11 sooge à réhmtx radnîBîitntioii dti fiMoeei. 

t n estoit alors question de prendre une grande résolution 
c pour restablissement qui estoit à faire; il faUolt,pour le bien 
€ foire, trouver des expédiens de remédier à de grands abus. 
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« L'estabiissem^t de l'autorité souveraine en matière de 
. « finances en une seide penconne ou en deux avoitesté trouvée 
t vilieuse; 

« Les maximes qui avoient esté suifies depuis sy longtemps 

« avoient attiré le crini«\, la confusion et le désordre. 
« 11 falloit desbrouiiier une matière que les j)lus liahiles 
. ff gens dttfoyaume, qui s'y estoient meslés depuis quarante 
' a ans, avoient embrouillée pour en faire une science qu^eux 
c seuls (1) connoissoient pour se rendre par cè moyen né- 
« cessaires. Cependant tant de choses sy difficiles à résoudre 
a qui (2) avoient servy de matière à de profondes médita- 
s tions, aux plus grands, aux plus pénétrans et aux plus 
< expérimentés ministres, ce qui avoit donné lieu à des con- 
« seUs de pluâeurs jours et à des dissertations difficiles et fort 
« importantes, se trouva dévoillé et développé au plus lîaut 
• a poincl de perfection qui se puisse iniaginer par les seules 
« lumières naturelles de ce prince, et par la résolution qu'il 
« avoit prise 

rot. 7 R, 

« de donner tout son temps à la conduitte de ses afifaires, au 
« bien de ses peuples et à sa propre gloire. 

Sdpprtttïon de !• fluriotendanee. 

« Il se déclara doncques qu'il supprimoii la charge et 
«fonction de surintendant, qu'il signeroit générallemeni 
« toutes les expéditîoiu soit pour la recepte, soit pour la dé- 

a pense. 

XUblitaeneat dn eoucil royal dci Snaoct». • < 

« U composa en mesme temps un conseil de cinq per- 
« sonnes qu'il appelle le conseil royal des finances, lequel il 
« a toujours tesnu en personne trois fois la sepmaine. » Ces 



(t) Cornnssent. 
(2) Aurolent. 
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oiiqpersoimes proposent toutes les afi«nes> et Sa Majesté les 
résout; elle ordonna que Fan des cinq qui est intendant des 

finances tiendroit registre de la recepfte et de la dépense. 

PrlMip«t dtt roi. X 

]?ar ce moyen^ se lésenrant toute l'autorité, il corrigea 
pour jamais les abus que rautorîté souveraine en cette matière 
entre les irans' d^miseul avbit causés. 

Atigmeniatioii des revcnnt «rdîMîre*. Abandoa dti mlraordininrci. 

Dès la ])r( iiiière fois qu'il tint ce conseil, il se déclara qu'il 
vouloit s'appliquer à l'augmentation de ses revenus ordinaires, 
pensant tout de bon au soulagement de ses peuples et aban- 
donnant toutes les aflàires extraordinaires. 

I 

Plntd*«llifliMlioa». 

£Ue establit pour maxime certaine de son administration 
de ne Caire jamais d'aliénation et mesme de travailler inces- 
samment à retirer celles qui estoîent faîdes. 

Par ces maximes d'ordre et de règle qu'elle a^soigneuse- 
ment observées, elle a remédié à tous les désordres que les 
maximes contraires avoient introduits, et c'est une chose 
dont les plus habiles gens du royaume ont esté surpris de 
voir ^e Pestablissement formé par Sa Majesté par la seule 
eKoefience de son sens qui a paru simple, fadl, aysé, aye en- 
tièrement renversé l'establissemeoletles maximes qui avoient 
produit de si grands désordres. 

SauK des fermes reDOUvclé». — T»ii« ét r«igine«taBoD. 

Aussytost Sa Majesté résolut de faire de nouveaux baur de 
ses fermes, à quoy s'estent eflennesme a^llquée, et ayant 

esté présente à toutes les publications, elle les augmenta de 
7 à 8 millions de livres pour chacun an. 
11 ne se contenta pas de ce bon commencement. Quelques 
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joufs après il donna trois ordres en un mesme jont, fort im- 
portants. 

Le premier de parapher tous les registres de dépenses pour 
éviter le désordre des billets qui pouvoient estre tirés sur des 
fonds non consommez. 

Le second d^examiner l'estat actuel des finances pour Iny 
en rendre compte. 

Et le troisième d'examiner soigneusement s'il seroit avan- 
tagf'ux pour le service d'establir une chambre de justice sé- 
vère contre les gens de finances ou de les réduire en taxes. 

Paraphe des registres de dé penses. — k quoi utile. 

Ces trois ordres furent exécutés^ et Fon a reconnu par la 

suitte que cette exécution dont on ne voyoit pas mesme l'u- 
tilité en ce temps ià, a produit un grand advantâge^ en ce que, 
par les registres de Tespargne des années 1656^ 1657 et 1658, 
on a trouvé la preuve d'une dissipation de 62 millions de fi- 
vres des finances du roy, laquelle on n'auroit pu trouver sans 
ce paraphe^ parce que sy les trésoriers de l'espargne se fus- 
sent apperçus de cette preuve, comme ils prétendoient n'estre 
point obligez par les ordonnances de garder des registres, 
ils n'auroient pas manqué de les brusler comme Us prétcn- 
doient avoir faicts ceux des années précédentes^ en sorte qu'on 
peust dire véritablement que ces registres ont esté paraphés 
par le seul instinct^ et le sens admirable de Sa Majesté^ sans 
sçavoir pourquoi elle doiiiioit cet ordre et sans que ceux qui 
l'exécutoient ny les trésoriers de l'espargne seussent à quoy 
il pouvoit estre util. 

LiquidatioD de k rarinlciidaMe. 

L'exécution du second ordre fust un peu plus difficile, es- 
tant question d'examiner en destail Testât auquel Sa Majesté 
. avoit trouvé ses finances, ce qui consistoit en une grande dis- 
cution* Néantmoina Sa Majesté excitant elle mesme perses 
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eiemples et par les manfaesde sa bonté et de sa confiance 
tout le inonde an travail, peu de temps après on Iny fist voir 
cet ealat par lequel il oonnnst dairemenl : 

ll«veDus ordinaires à 51,000.000. — Il ne reste pour les dépenses de TBUt qut 
t3,C00.000. « Oettat, tOfiWjHf», — AUiéatUoM, 15,000,000. fimqiielliMiiiaiM elle» 
•e tfouTeot. 

Quetoussesrevenusordinaîres estoientréduitsàai^OOO^OOO^ 
sur lesquels ii falloit dédaire 9,000,000 d'Intérests et de re- 
mises, en sorte qu'il n'en restoil pour les dépenses de l'Estat 
que ^,000^000 livres ; que ces mesroes revenus si modiques 
estoient consommésentièrement ponr le reste derannée 1661, 
pour l'année 1662 et mesme pour partie de 1663, et oatre 
cela, par la liquidation qui fust faicte des debtes, il s'en 
trouva pour 60,000,000 de livres, mais ce qui parust plus 
extraordinaire et plus dillicil à surmonter, fust que toutes 
les alliennatioos qui se trouvoient monter à plus de 15 mil- 
lions de livies de revenu, au lieu qne jusqu'au temps de la 
dernière surintendwice, Fon avoit toujours trouvé les traio- 
tans et gens d'affaires propriétaires des revenus du roy al- 
iénés, et par conséquent plus facils à retirer, on les troiu a 
presque tous entre les mains des présidents à mortier, autres 
présidents et conseillers de toutes les compagnies souve- 
raines, de toutes les personnes de qualité du royaume, ce 
que le sieur Fouquet avoit afleclé, 

IW. 7V. 

non seulement par la raison de rendre cette marchandise 
meilleure, mais mesme pour asseurer d'autant plus los dons 
qu'il en avoit faicts à divers de ses amis, en intéressant tou- 
tes les compagnies, et toutes les personnes de qualité à les 
maintenir. 

OtêÊtIbn 4e joiliet. — U coMiil eontnin à tm élaUiMaMiil. rtoar qi^Êm mîmm. 

Pour le troisième poinct concernant la chambre de jus* 
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tioe, après une grande et longue tiiscution qui fust lalcte en 
deux conseils de toutes les raisons pour et oontre, lorsque 
tout le conseil, après avoir considéré que la obambre de jus- 
tice sévère produiroil seulement la punition de quelques mi- 
sérables et que le roy seroit nécessite j)cu de temps après de 
la réduire en aigibt; 
D'aiHeurs ; 

Qu'elle feroit cesser tout le commerce et perdre entière- 
ment le crédit ; que l'on verroît les estrangers retirer leur 
argent du royaume, ce qui caus* loit un mal beaucoup plus 
<S0Dsidérabl6 que l'on ne pouvoit s imaginer ; 

Que toutes les fermes diminueroient notablement et que 
tous les recouvrements cesseioient dans les provinces parce 
que tous les peuples courroient sus aux préposé «a tWJXir 
vrements et aux gens d'affaires ; 

Que les rentes de THostel de ville de Paris, qui estoient 
une matière fort délicate, et qui avoient toujours donné le 
mouvement à cette grande ville, courroient risque de cesser 
par les rigoureuses poursuites qui soient faictes contre les 
fermiers qui estoient obligez de les payer ; 

Oflke d« SO,OM,M0 filte par les geot d'aflUm* 

Et enfin qu'il estoit inutil de commencer une chambre, 
pmsque les gens d'affaires ofiîroient ao^OOO^OOO de livres, 
estant impossible d*en tirer davantage par les rigueurs des 

procédures nouvelles ; 

(?e»t tortout pour reianpte que le roi tient à la duanbrede JaiHoe* 

Lors, dis-je, que ces puissantes raisons faisoient pencher 
tout le conseil et ofMner de prendre les S0,000,000 de livrest 
A le roy prenant la parole dit qu'il connoissoit bien que cette 

« proposition luy estoit plus advantageuse, maïs qu'il ne 

« pouvoitpas s'empescherd'entendre la voix de ses peuples qui 
« luy demandoient justice de toutes les violences, exactions, 
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fl eliioiioaflsioiis qui a?oient esté commises contre eux^ et qoll 
« sacrifîott volontiers l'advantsge des 20,000,000 de livres à 
« la satist action qu'il recevroit de voir une fois par la puni- 
c lion des coupables ses sujets à couvert des violences qu'ils 
c avoient souffertes^ et de plus, qu'ayant bien considéré tous 
« les désordres et les dissipations qui avoient esté commises 
c dans ses finances, » il falloît fMir des punitions purger le 
siècle, convertir les esprits et leur faire prendre (4) d'eux {% 
ïïiesmes [)Our l'avenir (3) une ronduitte directement con- 
traire à celle qu'ils avoient tenue jusqu'à présent, a affin 
f qu'il fust asseuré que non senlement pendant son règne> 
t mais mesmes cent ans après, les gens de finances se con- 
« tentassent des gains honnestes et légitimes qu'ils peuftnt 
u faire; au surplus, qu' il pspcroit par son application remédier 
a à tousies autres maux que Von avoit remarqués. Ces raisons 
• si puissantes et si dignes d'un grand roy furent approuvées 
c de tout le conseil, a et la résolution prise, laquelle fiistt 
par ordre de Sa Ifajeeté, tenue secrète pendant six sepmaines* 

Coaaiisi«ai 4m laillet traites et diminuées de 2,000,000. — Tailkt à 4t,(IM,000 

aa lieu de 46,000,000. 

Dans le conseil suivant, Sa Majesté tesmoignant toujours - 
la bonté qu'elle avoit {(Oiir ses prMi|)ios, ordonna que l'on 
retîst tuules les commissions des taiiies qui avoient esté 
approuvées et leur accorda une diminution de 3 millions de 
livres, outre celle de pareille somme qu'elle avoit accordée 
auparavant, en sorte qu'elles furent réduites à 42 millloiis, 
an lieu de i6, à quoy elles montoient en 4661. 

» 

Ce nfèsuie jour, ayant appris que ses peuples pouvoient 



(1} b'autm. 
()) Mesurés pour. 
(S) Lenr «ondiiltt». 

n. ts 
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sotiffHr h cause de la grande disette de bleds qiill y mit dans 

son royaume. Sa Majesté donna ses ordres pour en acheter 
quelque quantité, autant que la nécessité de ses aft'aires dans 
un commencemeni sy fascheux luy poorroH permettre. 

RetraocheoMiul d'uM augweDlatiOD de gage». 

ff Ensuitte tout le monde atlendant quelque action un peu 

a important<^ pour ju^er de quelle qualité seroit la conduitte 
c du roy dans le.s ibnctions de ia surintendance , sy elle 
c seroit forte ou vigoureuse ou foible, il se présenta une 
c occasion favorable pour décider cette question* L'on amit 
c fait, l'année précédente, le retranchement d'un tiers de 
« toutes les rentes de l'Hostel de ville de Paris, et de toutes 
a les alliénations faictes les six dernières années ; le sieur 
• Foncquet n'a?oit osé toucher aux augmentations de gages 
ff des compagnies souTeraines, souv^ il les en aroit mena» 
ff eées, mais le remords de sa conscience, qui lui dcnnoîtds 
c la crainte, Tavoit toujours obligé d'en retarder l'exécution, 
ff Le roy s'estaut fait rapporter cette affaire, prist la résolution 
t de faire ce retranchement et le fist exécuter, nonobstant 
« toutes les remontrances et publiques et secrètes et mesmes 
ff quelques menaces sourdes, en sorte qu'il fost facil après es 
« coup d'essay de décider de quelle qualité seroit la conduite 
ff de Sa Majesté. 

Toi. 8 a. 

ff Non seulement Sa Majesté soustint fortement ce retran- 
« chementj mais mesmes celuy de toutes les fermes et droicts 
« allienez, que le sieur Foucquet n'avoit pas fotct par les 

a mesmes raisons, quoy qu'il y eust eu une déclaration expé- 
« diee des Tannée i660 pour cet efiect. » 

Eliminatiou «iani !<:» étfils de» ânances. 

Ensuitte^Sa U iqesté se fist rapporter tous lesestatsdes finan- 
ces tant des fermes que des receptes généralles, dans lesquels 



Digitized by Google 



PIÈCES JUSTIFIGATIVB6. >t7 

elld letrancha ime infiiiité d'articles coosidénbles qœ la eor- 

rtiption des siècles passez avoit eatablia et qui consommoient 
une bonne partie des plus clairs revenus du roy. 

Dès ie premier conseil Sa Majesté avoil ordonné qu'il fust 
tenu un registe eiact de toute la recepte et la dépemie de 
lIMat pour chaeime mnée^ et oomme B n'en avoit pas eifeé 
tenu pendant la detniève adminiatntbn et qne cens qui 
avoient esté tenus auparavant eatoienl lort eonfîis^ il fust 
iiuposbible de ies comparer, en hurte qu'ils fusstint claii-s et 
intelligibles, mais comme Sa Majesté se les faisoit représenter 
toua lea huit jours et qu'elle donnait ses ordres pour ka sé- 
iamat, et à meaave qa'elle s'appctoevoît de quelque défaut^ 
elle est parvenOe en cinq ou six mois de temps à les rendre sy 
dairs et sy seurs, qu'elle s'est mise par ce seul moyen à cou- 
vert de tous vols et de toute dissipation, non seulement pen- 
dant son règne> mais mesme pendant tout le temps que ces 
mesmes ovdres seront observes. £t pour s'expliquer en pen 
de mo^ Sa Miyesté f aict tenir trois registres. 

!• Joaraal. 

Lepreotier est appelé journal^ dans lequel sont consignées 
Imites les ordonnances qu'elle signe joor par jour^ et en marge 

les fonds sur lesquels elles sont assignées. Le premier conseil 
après la fin du mois. Sa Majesté se faict rapporter ce registre, 
et faict tirer toutes les dépenses dont elle a la mémoire ré- 
fseata, en faict faire le calcul en sa présence et Farreste de sa 
main. 

i* Kaylitrc des foadi. 

Le second est le registre dtis fonds, dans lequel sont enre- 
gistrés par chapitres sépnrés tous les fonds, c'est-à-dire toutes 
les receptes de l'Estat qui sont escrites au feuillet V«, et au R% 
toute la conformation, c'est-à-dire les payements faicts à l'es- 
pargne ou les dépenses qui sont assignées sur ces fonds, et. 
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de temps en temps, S»ll^|erté, à l'ouvertaw du ïegWw, té- 
riffie et les tonds et la conroimatkm, laquelle a fuot calcu- 
ler, ei l'airesle de sa main. 

Le ttoisième est le registre des dépenses, daus lequel sont 
enngisti^toutei lesdépenses de l'Estet, et en marge sont 
les fond» sur leBqueb elles ont esti assigiiéet, et de temps en 
tP„,p. Sa Majesté, à l'on»ertaredoiegi«be,Téri£fle une Mr 
tare de dépense, coi.i.i.e l'extraordinaire de lagoerte, les m»- 
Mns royalles, article bastlmens et autres, voit tous le» fomh 
mrleaqueUeUe» ont esté tirée», les fait calculer en sa pré- 
sence et le» arteste de »a inrin. 

Ces trois registre» contiennent chacun ceqne tous trois coft- 

tienuentetse peuvent facilement justifler l'un parrautre. 

Conoordeiiee de ces trdt tegiitM** 

Au iournal qui contient la dépense, l'assignation esta, 
num», et le feuillet oii cet arUcle de dépense et ou 1 assigna- 
tiTsoot portés aux deuxregistre» de. fonds et des dépends 

'r:rchoseauregistrede.f«nd,,.e*^ 
tide des dépenses qui a esle assigné porte la cote du «g^ 
iournal et de» dépenses où il en est fait n.ent.on : la meffl» 
L»e du registre des dépenses ; en sorte que tous ce t,«« 
.-egistresservent de eoutroUe l'un àl'autre; en sorte qu ny 
peust avoir aucune bute en l'un qu'eue ne sort justifiée par 

'**Fi'^ mo,en sy clair et sy facil, Sa Majesté a puisé en ete 
«««uesaseuretéentièreeta réduU la tKlélité de ceux qmort 
l'honneur de la servir en cette foncUon de devenir forcée sy 
elle n'estoit volonti^ 

Baux d«» fcrinel renouvelés. 

' Le O'octobM delà me«ne année, 8a Majesté llsl le reuou- 
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vdllement de ses fermes, et, dans le temps qu'elles furent pù- 
bliées, elle mist en nsage tous les moyens qui les ponvoient 
fiUre augmenter conddérablement. 

Fltyablet ptr moii. — Pourquoi. 

Premièrement, elle voulut que le prix des baux fust payable 
à Tespargne par mois pour pouvoir retrancher par ce moyen 
tous les intérests. 

Fol. 8 T. 

Elle promist sa protection entière pour le recouvrement des 
droits de ses fermes ; elle deffrndit a tous les officiers de Nuan- 
ces de donner aucun commis aux fermiers. 

Causes de l'au^eDUlioo des baux. 

D'ailleurs, les compagnies qui se présentoient pour pren- 
dre les fermes, voyant clairement qu'il n'y avoit plus de pen*- 

sien, ny de gratifications secrètes à donner, s'asseurant d'une 
protection entière pour le recouvrement des droits et pour ne 
plus donner des sous-fermes à vil prix, et pour n'estre plus obli- 
gés de donner toutes les commissions accordées avecde grands 
appointements à diverses personnes qui les voloient tous les 
jours ; craignant d'mlleufs une chambre de justice sévère dans 
laquelle ceux qui se trouvoinit dans les fermes du roy pou- 
vijient seuls mériter quelque protection, ces compagnies^ dis- 
je, tirent tous leurs efforts pour se rendre adjudicataires des 
princlpalles fermes, ce qui les fist augmenter de 7 à 8 millions 
de livres. 

Rédoetkm tar lot rcnlMt des Uilles. — Reveouodii roiaagfB«atés de 

ifi à 17.000,000. 

Enmesme temps,leroyrévooqua tous les iraictez faicts pour 
le recouvrement des deniers des tailles de Fannée I66Î, les 
fist refaire de nouveau, et réduisit à 1 s. et 48 d. pour livre, 

les remises de 3 s. 6 d. pour livre qui avoient esté accordez ; 
<^n sorte que par i'augmeutation des fermes, le paiement du 
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prix par mois et te letranchemeot des lemises des tailles^ le 
royse tMmvft en estai de subsisler sans emprunter, el son re- 
venu augmenta de 16 à 17 millions, sçavo» : 8 millions d'aug- 

mentation sur les fermes et 7 à 8 iniliions en suppression 
de remises et d'iatérests des prests, et le surplus en retranche- 
ment de charipes sur les estais de finances. 

Choix dat UMmbrei de la ehambre de juttio». 

Le choix des officiers des compagnies souveraines pour 
composer la chambre de justice estant de très grmée consé- 
quence pour Testât et pour les atiaires des Huances, Sa Ma* 
jesté se fist donner les listes de toutes les compagnies dont ils 
debvoîent estre tirez, s'informa soigneusement par diversss 
voies^ et sans descouvrir à quel dessein, de tous les prési- 
dons des mesmes coiiipaj:^nies, et ensuitte, après avoir pris 
toutes les informations pendant trois mois entiers pour se dé- 
terminer^ son choix a paru sy juste que toute la France est 
demeurée d'accord que c'estoient les plus, honnestes gens et 
lies plus habiles et les plus gens de bien de tonte la robe> 
scstvoir : 

liitesMilnle. 

Le chancelier de France pour chef qui en fist seulement 
Pouvertiure et ensuitte laissa présider ; 
H. de Lamoiguon^ premier président du Parlement de 

Paris ; 

M. de Nesmond, second président du même Parlement; 

M. Pheiippeaux, président de la cliambre des Comptes ; 

MM. Poncet, Boucherat, Lefebure d'Ormesson» Voysin, 
et Bernard Rézé, maistres des requestes ; 

MM. de Renard, de Brillac, Gatinat et Fayet, conaeiUcfS au 
Parlement de Paris; 

MM. Pussort et Cboart, du grand conseil ; Cuissot, qui a suc- 
cédé à Choait mort; le Bossu, le Jau Moncy, de k cham- 
bre des Comptes; 
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LeferroQ et Beaussau, de la cour des Aydes ; 
Haienau, da Parlement de Toulouse ; 
Terdior, de fiourdettix ; 

Cournier Sainte-Heteyne, de Rouen ; 

Rafolis, Roquesaiitp, de Provence ; 
François, de Dauphiné, auquel, après sa mort, a succédé 
kfiaulme; 

Legrand, de Bretagne, la Toison, de fiouigogae; 
Noguez, de Pau; 

Letellier, de Metz, auquel par sa retraite a succédé Ferriol. 
Cette chambre ainsy composée ne- commença à tenir sa 
séance que le iO* décembre de la mesme année 1661. 

la roi détouroé du des»«iu de remettre les tailles. 

Toutes ces choses se passoient pendant le mois d'octobfe 
et novembre que dura le séjour du roy à Fontainebleatt, et^ 

comme pendant tout ce temps là Sa Majesté avoit toujOHW 
Tespcit appliqué non seulement à ce qui concernoit le 

r^i. «H. 

restablis^ment de ses affsfires^mais mesmesà tout ce qui pou- 
voit piocurer quelque soulagement àtes péuples, avoit souvent 

délibéré dans son conseil, outre celuy qu'il leur donnolt par la 
diiiuauUon considérable des impositions prescrites, de leur 
remettre les restes des tailles, mais luy ayant esté représenté 
que rien n'avoit esté trouvé jusqu'alors sy préjudiciable au 
recouvrement de ses deniers que ces sortes de remises, parce 
que ses peuples qui puyoient réglément et soigneusement 
n'en proffltoient point, il n'y avoit que les malintentionnés et 
qui ne payoïent que par force qui non seulement se confir* 
moientdans leur opiniastreté, mais mesmes attiroient les au- 
tres par Tadvantage qu'ils y recevoient. Sa Majesté se résolut 
d'attendre quelque grande occasion qui fust de telle qualité 
qu'elle ne pust tirer à conséquence pour faire cette remise» 
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ttiioe du conunewe iotérieur. — fclat des commuae». 

N'estant pascontent de chercher les moyens de procuierdu 
soulagement à ses peuples^ il vonlatencores agir avec la mesme 

applicatioii pour leur procurer des advaiitages, et considérant 
que le moyen de rcstablir 1 abondance et la richesse parmy 
ses sujets ne pouvoii provenir que du restabiissement des 
manufactures au dedans du royaume et du commerce au de- 
dans et au dehors^ après s'estre informé soigneusement de 
tout le destail, il trouva que le commerce au dedans qui ne 
consiste qu'en la conununicatîon des villes les unes avec les 
autres et le transport facil des marchandises estoii entière- 
ment ruiné^ les villes se trouvant abismées de dettes contrao- 
tées pendant les guerres et les désordres des adminisirations 
passées, leurs principaux habitans employoient tout leur tems 
et leur itidustrie à se garantir des contraintes rigoureuses que 
Ton exerçoit contre eux et à plaider les uns contre les autres 
pour des recours de garantieà cause desBommes qu'ils esloient 
souvent obligés par emprisonnement de leurs personnes de 
payer pour leur communauté ; 

PéigM. -> HuttiMliim allirécs par les BoHaadait «l !«• Aofflait, cucplé eellct de 

Lyon et de Tours. — Lc$ Hollandais en potsetiiofi de to«t le eominereeeiic rieur. 
— La France n'a que iOO vaisseaux de tOM portf pour le Wïïuatnt* — 6,000 de 
no» matelote au service de» étrangers. 

Que le transport des marchandises estoit presque ruiné par 
la quantité des péages qui avoient tibtc establis soubï divers 
prétextes ; que toutes les manufactures qui estoient autrefois 
sy grandes au dedans du royaume estoient entièremeni atu>- 
lies, les Hollandois et les Anglois les ayant presque toutes atti- 
rées par divers mauvais moyens au dedans de leur Ëstat, à 
la réserve des seules manufactures de soyes qui subsistoient' 
encores à Lion et Tours quoy que iiolablenient diminuées. 
Pour le coinroerce au dehors il n'estoitplus connu, pour aiii^y 
dire> dans le royaume que par les Hollandois qui venoieot 
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prendre dans nos ports tontes les marchandises superflues et 
qui nous upportoient toutes celles dont nous pouvions avoir 
besoin^ en sorte qu'il ne se trouva pas, par la recherche que 
Sa Miyesté en fisi fane^ qu'en 300 lieues de costes de la mer 
océane et en plus de 100 iieues de la mer Méditerranée, il y 
eust 900 vaisseaux de tous ports appartenans à ses sujets, et 
il se trouva plus de 6,000 matelots quy servoient les estraugers. 
Ce déplorable estât du commerce qu'aucun autre prince avant 
éelni-ci ne s'est advisé de connoistre estant clairement connu 
et au dedans et au dehors. Sa Majesté connoissant bien que 
n'ayant point de navires dans ses Estats, c'estoit le seul 
moyen d'y attirer r'abondance, se résolut de donner toute sa 
protection et d'en faire une matière ordinaire de ses conseils. 

LiqitkUtioo des dettes des commune». — Enquête »ur le» péage». 

Pour commencer, elle nomma des conseillers de ses con- 

soils, et, par des arrests qu'elle donna elle uiesme^ elle or- 
donna aux maistres des requestes dans les provinces, de tra- 
vailler à la vérification de toutes les debtes des communes et 
à la vérifficatton de tous les péages et de tous les titres sur 
lesquels ils esloient establis. 

Elle donna des commissions particulières pour la liquidation 
des dettes des communautés de Langueiloc et de celles de 
Bourgogne auxquelles elle voulut que M. le Prince et M. le 
prince de Gonty, gouverneurs de ces provinces, travaillassent 
en personne pour d'autant mieux faire connoistre aux peuples 
combien Sa Majesté avoit cette matière à cœur, ce qu'ilsexécu- 
tèrent fort heureusement et fort utilement pour les peuples 
de ces provinces. 

M. • V. 

Elle a voulu que tous les procès-verbaux de liquidation fus- 
ant rapportés devant elle, pour prononcer elle mesme avec 
l'advis de son conseil sur la validité ou invalidité de ces debtes. 
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Carutère et appUeatioo du roî* — Sa doueeur «t at palieoee dans la diieasaioD. 

Elle a voulu observer la mesme chose à l'égard des péa^'cs 
establis sur les rivières, et, après un rapport ioog et ennuyeux 
à tout autre que luy^ il a supprimé par quelques (t) arrests 
donnés dans le cours de cinq ou six mois tous les péages des 
rivières de Garonne, Dordogne, Charente, Loire, Seyne^ 
Somme, Marne, Oysc, Sosiie, et Rosne dont les titres estoient 
vitieux, en sorte qu'elle a reiidu les grandes rivières naviga- 
bles et estably par ce moyen le transport des marchandises 
au dedans du royaume. L'on ne peut pas obmettre en cet 
endroict une chose surprenante et digne de Tadmiration de 
tous les siècles advenir, que ce prince, tel qu'il est facîl de le 
connoistre par ces mémoires, par conséquent d un tempéra- 
ment exquis, contre ce que l'on k niarque en la uature, que 
ces tempéramens rares et excellens sont subjects et addonnés 
aux plaisirs, par conséquent ils ont toujours de grands em- 
portemens, en vingt mois de temps qu'il y a qu'il tient règlement 
ses conseils des finances du royaume, il n'entend parler que 
de matières fascheuses, difficiles à entendre, qui n'ont aucun 
goust et ne peuvent donner aucune satisfaction à l'esprit d'un 
grand prince, n'a jamais tesmoigné aucune impatience de le 
tenir, n'a jamais manqué aux heures précises qu'il à données 
pour les tenir, et souvent ceux (|ui ont l'honneur d'en estre, 
l'ayant fait attendre, n'a jamais tesinuigaé ny impatience ny 
mescontentement, et toutes les fois qu'aucun d'eux se sont 
laissé s'eschapper à quelque digression inutile, il n'a jamais 
manqué de les ramener [t] (1) avec la douceur qui luy est natu- 
relle et de faire reprendre le fil des discours de ses affaires. 

Pour suivre le discours de ce qui ( oncerne le conimerce, 
il reste à voir ce que l'on a lait poui' le restabiissemeut des 
manufactures du commerce. 



(t) Retranclier. 
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Pour les manufactures^ comme c'est une matière difficile et 
àlaquelle» pom lévmr, il fautbeaiiooup de tems. Sa Majesté 
y donne tous les soins nécessaires pour y di^oser les espriti 

de ses peuples et leur en donner les moyens. 

Pour le commerce au dehors, ayant reconnu que sa puis- 
Muesor mer estant entièrement anéantie^ il falioit de néces- 
silé oommenoer par le restablissement de ses forces mari- 
tines^ pour donner courage à ses peuples et aux principaux 
niarciiands de son royaume d'acheter et fmre bastir des vais- 
seaux et s'addomier tout de bon à la mariae ; 

But de 1» niarioe. — Flotte réduite à 20 ou U vaisseaux. — Capitainet ioexpérinietttél, 

Pour cet effect. Sa Majesté ayant fait examiner Testât de ses 
vaiKeauxetdesesgaUères^atrouvéque depuis dix ans Ton 
n'avoit jamais vu en mer plus de 2 ou 3 vaisseaux de guerre 
françois. Tous les magasins de marine entièrement denuez de 
toutes choses, tous les vaisseaux réduits à 20 ou 22, plusieurs 
«aesmes hors d'estat de servir, ayant presque péri dans le port 
sans servir faute de radoubs, les capitaines inexpérimentés 
par «ne si longue cessation; les meilleurs matelots et une 
iniinité d'autrçs passez au service des estrangers, faute de 
trouver deTemploy en France. 

Galères. — Chiourme. — 8 à 900 forçats malades. — Slieorpsde galicM. 

A régaid des gMlères> toute la chiourme réduite à S ou 
«00 forçats, la pluspart mdades et afToiblis de la misère cp'ils 

avoient soutiert les années passées, 6 meschaots corps de gai* 
1ères, tous les autres coulés h fond dans le port de Toulon, 
enan cette nature d'affaires en laquelle réside la meilleure 
partie de la gloire du prinoe et le respect et la vénération de 
son nom dans les pays estrangers réduite au plus pitoyable 
estât que l'on se puisse imaginer, ce qui ayant esté dairemtf^ 
recoimu par le roy, il donna aussy ses ordres et les fonds né- 
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cessaires pour le restablissement de l'une et de l'auUe de ces 
deux puissances. Pour cet effeci îl ordonna un radoub général 
de tous ses vaisseaux : il fist venir de Hollande et envoya en 

Suède pour y acheter non seulement toutes les nuucbandises 
nécessaires au radoub et bubtiniPiU des vaisseaux, maismesmes 
âOO niiUicrs [?] (1) de cuivre pour en faire des fontes de canon 
considérables et se mettre en estât insensiblement de mettre 
de puissantes armées en mer. 

Fol. 10 R. — Boil de coDstruclioD de BroM^^^ne et Bourgogue. — VaisieiMCODltruit* 
à Brest et Toulon. — Ualer^ tiréei de Mftlte. 

En mesmes temps il a fait couper des bois dans les forests 
de Bourgogne et Bretagne, et a commencé à faire bastir des 

vaiâ:>eàux à Toulon et à Brest. 

Ifoyem employât pour «voir d«o for^to. — 1^000 ta moiiit cTiia ta. — MBombreiiMt 
dctoeaditt. Kfoliilioat. — Ofdnt qui borMintdoaiiéii 

Pour les gallères, il a donné ses ordres pour acheter tous 
les esclaves qui se trouvoient (2) à Malte, et en a fait escrire 
fortement au grand maistre de cette relligion là. 11 a donné 
ses ordres à ses procureurs généraux dans les compagnies sou- 
veraines, à ce qu'ils fissent les instances pour faire condamner 
aux gallères lous les coupables à mort, et y a fait condamner 
et conduire aux mesmes gallères les coupables de la sédition, 
qui est arrivée dans le Boulonnois au mois de mai 1662, en- 
suitte tous les faux sauniers condamnés par les officiers des 
greniers à sel du royaume en sorte que^ par ce soin et cette 
ai>plication, elle a mis dans ses gallères plus de mil bons 
hommes en moins d'une année de temps, et pour faire voir 
à toute l'Europe qu'elle vouloil restabiir les forces maritimes 
et à ses sujets qu'elle vouloit puissamment protéger leur com- 
merce^ elle mist en mer^ pendant les six premiers mois de 



(!) Million*. 
' (3) Trouveroient. 
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Vtmée 166i, i4 vaisseaux de guerre qui tiodreot la mer 
Méditerranée pendant tout ce temps libre de corsaires^ et 
ensuitte ayant rendu le bord et désarmé à Toulon^ elle en 
mist aussytost 6 autres qui ont tenu la mer pendant le reste 
de l'année, et quelques gallères qui y ont demeuré jusqu'au 
mois d'octobre. 

Les principaux ordres qu'elle a donnés à ses vaisseaux et 
gallères sont d'attaquer tous les corsaires^ d'escorter tous les 
vaisseaux marchands appartenans à ses sujets, en quelque 
lieu qu'ils veuillent aller : en donnant ces ordres, Sa Majesté 
observa d'en donner advis à toutes les villes maritimes, en- 
semble (}) des rendez-vous de ses vaisseaux^ affin qu'elles sça- 
chent que leurs vaisseaux sont escortés et conduits en seurete. 

En 1063 Sa Majesté, avec les mesmes ordres, a mis neuf 
vaisseaux en mer divisés en trois escadres, l'une dans la mer 
océane et les deux autres dans la Méditerranée, et six gallères 
qui demeurèrent pendant tout l'esté. 

L'année suivante, Sa Majesté a résolu de tenir 12 vaisseaux 
en quatre escadres, la première pour croiser depuisDunkerque 
jusqu'au cap de Fmistère, la seconde depuis ce cap jusqu'au 
dcstroit, la troisième depuis le destroit jusqu'aux isles.de 
Corse et de Sardaigne, et la quatrième, depuis ces isles jus- 
ques dans le Levant. 

Outre ces 12 vaisseaux, elle a résolu pendant Teste de la 
mesme année de tenir 8 gallères dans la Méditerranée. 

Et enfin, pour ne rien oublier de tout ee qui est en i>i)rj pou- 
voir, pour procurer des advantages à ses peuples, elle a donné 
ordre à tous ses ambassadeurs de protéger puissamment en 
son nom tous les marchands ftançois et, en mesme temps, en 
a fait donner part à toutes les villes maritimes. 



110 ÉTUDES SUR COIJKRf • 

Dfoit de iMiuge* — Trtitét de eommerce. — 45 vaissetui coostrait» eo NoraModiv 

et Bretagne. 

Elle a soiistenu fortement contre les Hollandois, dans le 

twnté qu'elle a fait avec eux, rimpositîon de 50 sols par ton- 
neau et sur [oais les vaisseaux estrangers, affui que par cette 
différence et radvautage que ses subjects recevroient d'estre 
deschargez de oe droit, ils fussent plus fortement conviez à 
bastir et acheter des vaisseaux pour leur oomiile. Elle a £ût 
des traités de commerce avec la Suède et le Danemarcki daos 
lesquels elle a procuré de grands advantages à ses subjects 
traffiquants dans ces royaumes et a mesmes voulu leur en 
montrer Texemple, en envoyant porter des marchandises en 
Suède, sur deux de ses vaisseaux et en ayant tiré d'autres du 
pays en eschange. Toutes ces dépenses et toutes ces peines 
n'ont pas esté infructueuses, jtuisqiie Sa Majesté a eu lasar 
tisfaction de voir 45 vaisseau.\ ueuti se bastir sur les costes 
de Normandie et de Bretagne, et ses subjects reprendre une 
nouvelle vie et une nouvelle force sur le f aict du commerce 
voyant ses ordres ponctuellement exécutés partout et se con- 
fiant entièrement en sa promesse, et en sa protection royalle. 

Fot. M V. ~ ntiiiaMe daDtnpUn. — Voyage à Chtrlnt. 

Toutes ces choses ainsy piojettées, et la plus grande partie 
heureusement exécutées dans le mesme temps, continuant de 
verser des bénédictions sur la personne sacrée de SaMigeaté, 

par la naissance d'un Dauphin; elle résolut d'en aller remer- 
cier la V lerge mère de ûieu^ par un voyage qu'elle résolut de 
faire à Chartres avec les reynes avant que de s'en veiiir à 
Paris, et, pour cet effect. Leurs Majestés partirent de FonUi- 
nébleau le S9 novembre de la mesme année, et ne revinrent 
à Paris que le 4« du mois de décembre suivant. . 

A Touverture du premier conseil des finances. Sa Majesté 
dit quatre choses fort considérables. 
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BmUw dtc tiillea jusqu'en 1<(7* 

La première, qu'après avoir fait réHection aux raisons qui 
luy anroient esté représentées pour empescher la remise des 
tailles à ses peuples jusqu'en 1667^ elle croyoit que cette grâce 
ne tireroit à aucune mauvaise conséquence^ estant accordée 

■ en considération de la naissance d'un Dauphin, et qu'ainsy 
elle desiroit que les arrests nécessaires en fussent expédiez ; 

Di^lnbutioDS de blé. 

La seconde^ que voyant la stérilité des bleds dans son 
voyaume et prévoyant la misère du pauvre peuple pendant 

toute l'année, elle a voit résolu de faire acheter des bleds en 
Pologne, en HoUande, en Sicile, en Afrique et partout ailleurs 
où il s'en trouveroit pour en pouvoir fouinir la province 
de Normandie^ la ville de Rouen^ celle de Paris et toutes 
les provinces de la rivière de Loire» et qu'elle aymdt mieux 
retrancher toutes ses dépenses, mesmes celles de sa maison^ 
que de manquer à son peuple en une sy importante occasion; 
et, en effect. Sa Majesté en fist achepter et distribuer en sy 
grande quantité que d^uis le premier jour de febvrier 
jimiit'ifKès laiécoUe, noQ seulement elle a fait distribuer w 
bleds à toutes les communantez et à tous les particuliers de 
Paris et des environs qui en ont demandé, mais mesmes elle 
a fait distribuer 30 et 40 mille livres de pain par jour : la 
mesme chose a esté faicte dans la ville de Rouen et dans celles 
de la rivière de Loire, et cela avec une telle abondance qu'il 
en est encores resté dans les villes de Paris, Rouen et Tours^ 
seize mille septiers qui n'ont pas esté débitez à cause de la 
récolte. El il iaut demeurer d'accord que le roy n'a eu per- 
sonne à imiter auparavant luy en une action sy pieuse, sy cha- 
ritable et qui aye tant marqué sa bonté paternelle pour ses 
peuples» et mesmes il seroit assez facil de se persuader qu'une 
action sy extraordinaire ne seroit poinct imitée après loy : 



aussi luy a-t-elle attiré les bénédictions do del en telle alnm- 
dance que jamais roy n*a esté sy respecté dans toute l'Europe, 
qae Sa Majesté rest à présent ; 

Remise fie 5.ûû0,00u aur k bretet de U tlîUe. 

U troisième, qu'elle avoit résolu de remettre trois millions 
de livres à ses peuples sur les tailles de Tannée suivante; 

Poliee de Paris. 

Et la quatrième, que n'y ayant rien de sy important dans 
un temps de nécessité et de famines comme celuy là que de 

régler la police des villes, pour empescher que les marchands 
de blèds bouUangers et autres artisans ne pruifitassent m- 
duement delà misère des peuples, et sçachant qu il y avu t 
peu de police dans Paris, elle estott résolue d'en faire faire 
une généralle en sa présence, affin de l'autoriser fortement, 
et ensuitte qu'il espéroit que l'exemple de la capitaUe seroit 
suivy par toutes les autres villes du royaume. 

Vol. un. 

Toutes ces choses ainsi dittes et ensuitte ponctuellement 
exécutées continuèrent d'establb une grande opinion de ce 
prince, laquelle passoit insensiblement dans les esprits du de- 
dans du royaume et ensuitte aux estrangers. 

Budget d« leSÎ. 

Au commencement de l'année 166Î, Sa Majesté fist faire 
un estât général de toute la dépense de son Estet pendit 
cette année, laquelle se trouva monter à 35 millions de 
livres, sçavoir : 

Pour les dépenies des maisons royalles 7,000,000 Uv . 

Pour l'entrestenement des troupes ♦ . S,000,000 

Pour le régiment des gardes françaises 1,000,000 

Pour le régiment des gardes suisses 1,ÎOO,000 

Pour les deux compagnies de mousquetaires. . 3WtO0O 
Pour les chevau-légers de la garde 220,000 
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Poar l'entanestenement de toutes les garnisons • 

et officiers des provinces. 2^,000 iir: 

Pour les appointeniens et pensions des offi- 
ciers de Id couronne et grands officiers de la 

maison du roy 400 000 

Pour les appoinleinens des ofOcier» duciMueil. 1,200,000 

Pour les dépenses de la marine 2,000,000 

Pour les dépenses des galières 600,000 

Pour les dépenses de FartAerle 200^000 

ftM» fes forCifGcations des places. 500,000 

Pttur les bastiments: 2,000,000 

Pw les extraordinaires de la maison de la 

reyne mfere 400,000 

Pwir les extraordinaires de la maison de Mon- 

400,000 

l'our les extraordinaires de la maison de la 

300^000 

Pour les voyages particulien, extraordinaires 

inopinés 2,000,000 

Pour Textraordinaire de l'argenterie en pré- 

•ens. meuUes, etc ^ 1,800,000 ' 

les dépenses imprévues • 3,730,000 

TWAL 30,000,000 liv. 

i 

t6,000«SOO d« dettes A ptjer lur l*arriéré. Chambre de jiMtiee. 

Outre cette dépense pour Pannée courante, il y avoit en- 
f^<»res plus de 15 millions de dettes des dépenses de la précé- 
dente à acquitter, ce qui réndoit les affaires très-difficiles à 
soutenir ; nénntmoins PappHcation du roy, son autorité et I» 
'^'•^rotion que Fôncommençoit d'avoir pour luy s'augmen- 
M tous les jours su rniontèrent toutes les difficultés et lui 
tonèrent moyen de sortir d'une sy fascbeuse année. Au com- 
mencement de laquelle ia chambre de justice eommençaiit à 
HiT, lorsque Sa Majesté s'attendoit que ses rigonreuBes pour-' 
^Ues donneioieiii de lapeine pour sauver les geiisd'iAîrej 
II. „ 



•il ismm MA pauner. 

quiestoient actuellemeDt dans le recouvrement des deniers de 
Sa Majesté et les fermiers qui sont obligez de payer les rentes 
de la ville de Paris ; elle fust assez eslonnée de voir que 
« la caballe des amis du sieor Foticiquet ayant comnienoé 
tt de tâte agir leurs pratiques^ tes esprits se diVisèrèht en 
« sorte que la foiblesse du chef qui se laissa emporter par 
0 une infinité de petites cotisideratiuns, et qui ne pust avoir 
c la force de suivre les véritables maximes de sévérité des 
« chambres de justice, quoy qu'il fu&t fortement appuyé par 
c le roy, divers pStits intérests particuliers qui entraînèrent les 
« principaux et rendirent les bien intentionnés les plus Ibi- 
« blesj furent cause que le roy fust obligé de faire agir ceux 
a de son conseil pour pousser les affaires^ et pour desmesler 
€ OU dissiper tous les petits moyens dont • se servoieiit eiBox 
« qui avoient trop de relaaehement daiis Fesprit contre les 
€ bien intentionnez pour faire passer les affaires parleur 
« advis ; et pour bien faire connoiatre les diiiicultés que 
« Sa Majesté eust à surmonter, ii est bon d'en faire une 
€ description. 

Portrùt de LtiMiiKiioa. — Son «mbitioa. — Son mécootenleiBeoL 

< Le premier président fort homme de bien, incapable 

c decaballeSj d'intrigues et de se départir jamais du bien du 
« service du roy et du public^ ne laissa pas comme dévot, 
«i C'est-iHUre présumant beaucoup de luyHnesme^ 

», . . « 

Fol. 1 IV. 

« et engagé des plus avant dans la caballe que Ton appelle de 
« ce nom, de croire qu'il debvoit avoir beaucoup de part aux 
«.affiiires^ et sur ce fondement, il voulut premièrement^ en 
« a'engtigeant do^smir dfi^s la chambee ^e justice, que l'on 
« 4<MwUtttattx. co«8ei(leK8qulavoienft esté.d)HH8ia|Mirie roy ks 
€ sieurs Renard Reié et d'Ormesson, maistrn desjEequesle^ 
« et Fuyet el Ueuarii conseillers de la grande dMOlM dll 
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«^parlement de Pwis^'poor-fle fortfffier dans cette chambre^ 
« aiTin que ses advis prévalussent toujours, ce qui luy fust 
c facilcaient accordé par Sa Maiesté, qui avoit fort sujel 
« de,ccç>ire4|tt,'ilser«U le plus feme «ppoy de la jiutiee et 
« de la sévérit^de cette chenbee, eûmttie eièethreiiMii il ea 
f avoit alors la volonté ;ensaitte n'ayant pas esté satisfait de la 
G part qu'il avoit prctcuiiu avoir datis lesatlaires de l'admi- 
« nistration de TEstafe, il commença à se plaindre presque 
« publiquement des personnes dont le roy se servoit dans leé 
i affairas de finàneès^' leur attribuant là cause entière de son 
c déplaisir. 

H. de Tureuue. — Sa liaitoo avec Lamoiguoo. — Soo mécooteotcmeot aifri 

par Booeherat. Pourquoi. 

C D*ailleurs_, M. de Turenne, qui avoit cru que le seul 
c sieur Fbuoquet Fempëschoit d'avoir la meilleure et plus 
« considérable part -aux affaires et en la confiance du roy, 
c et qui , a près sa pertc^ s'estoH laissé fortement flatter de cette 
^ pensée, le bon traictement qu'il recevoit dr Sa Majesté et 
« mesmes ses advis qu'elle luy demandoit en toutes affaires 
« importantes ne le satisfaisant pas, parce qu'il a'e^^toit pas 
s appelé par Sa. Majesté, dans les conseils ordinaires, quoy 
c qu'elle aye bien tesmoigné depuis ce temps là qu'elle 
i seule condnîsoit toute cette machine, et qu'elle eust mesmes 
« de très puissantes raisons pour en user ainsy, ne laissa 
« pourtant pas d'attribuer celle privation à ceux qui avoient 
« l'honneur de servir Sa Majesté, et comme la matière des 
« finances esl toujours la plus susceptible de mauvaises 
c impressioDs, l'ancienne amittié qu'il avoit avec le premier 
f président» les mesmes intérestset le mesme déplaisir en 
« ce renc(M]Li e, leur donna les mesmes sentiments dans les- 
« qiit Is il tarent fortement maintenus par le sieur Boucherat 
« quy, estant amy commun des deux, avoit servy à les unir 
< et se trouvoit dans les mesmes sentiments, parce que 
* ne croyant pas qu'il y eust homme de robe dans le 



1^4 iffom» sm couibrt. 

a loy aiirnc qui pust plus dignement que luy remplir la place! 
« de chancelier de France, ou la principale administration 
« de8finiiiices,Uypourroit facilement parvenir si les sieursde 
€ Tiveone cl le premier président bien unis pouvoient avoir 
<E une pari eoosidérable dans la confiance da roy. 

nenan^ da pfcmier président réfutée» par le roy. 

' « A cette principalle et plus importante disposition se joi- 
tgnirent diverses autres raisons. 

« U premier président se persuada que son mente et ses 
c service» debvoient luy faire accorder tout ce qu'U deman- 
, doit soubz prétexte de l'accréditer dans sa compagnie. Il 
« demaucU. avec grandes instances que l'on ne retrandiasl 
« poina le troisième quartier des augmentations des gages 
« des compagnies souveraines, que l'on deschargeast les 
« greffien de la taxe qui teur esloit démandee, et que l'on 
« restaWit Phérédité des procureur» postnlans qui (1) avoit 
. esté révoquée (2), le reftw que le roy iist de toute» ces glâ- 
' « ces lui donna beaucoup de déplaiâr. » 

tt,^ «oiimte *. ta ««•«««-«<« *> 
De plus, il se trouva dans toutes les «lliénations qui avoient 
eatéfaictes, et contre lesquelles la eh.u.hr^ .le justice avoit » 
prononcer. H estoit propriétaire par moitié avec le s.eur de 
L>nne des aydes de Chateaudmi. U avoit des aug.ne.UaUons 
de gages, des rente» sur la viBe de Pari» de» dernières alUe- 
nalious, des droits sur les impôt» et biUost» de Bretagne. 

Les principaux de la caballe des dévots qui avoient grand 
pouvoir sur luy se trouvoient avoir reçu des gratifications con- 
sidérables du sieur Foncquet, et quoj qu'il» ne iuj pailasseot 



il) Avoient esté. 

(2) Révoquez. i 
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pas en sa faveur^ néantmoios entrans dans ses intérests sur te 
déplaisir qo'tl prétendoit recevoir et lai jettant des scrupules 
dans l'esfwit à cause des différends qn'if avoit eus avec le 

sieur Foucquot, ils contribuèrent beaucoup à le détascher des 
sentiments cX ûe ia condmtte qu'il avait résolu do tenir. «Mais 
« ce qui acheva de le changer tout à fait fust que ses amis 
« iotfoies qui estoieot tous de la chambre se trouvèrent tous 
« unis dans de mesmes sentiments pour empescher tout ce 
c qui pouvoit esire de la satisfaction du roy et du public. 

a Le sieur Boucherat parles intérests cy dessus expiiqtirs; 

« Le sieur Bernard Rezé par un esprit de contrariété qui 
« luy est naturel) n'ayant jamais manqué à se porter contre 
stla conduite généralle des affaires; 

a Le sieur de Rnllat par avoir reçu du sieur Foucquet en 
ji gratification les aydes de la baronie de Janzay en Poictou ; 

« Et le sieur Renard 6^000 livres de rentes Mir les tailles; 

0 Ces quatre hommes estant toujours auprès de luy^ il ne 
« faut pas s'estonner s'il ne pust revenir à ses premières 

< bonnes intefltions* 

Fol. tlR. — Mollesse du premier président. — f-c roi fait agir la chambre par lui- 
même. — Se décide à supprimer les rentes sur i Bôlel de ville.— Résislaace du pre- 
mier président. — Arguuieats doot il s'appuie. — Arrêt qui (ait remïM «Tra mttfiSR 
wr le brevet de la tiille« — La chambre de juitiee reçoit cet arrAt avee défavear. 

a Le premier effect que cette mauvaise disposiiion produî- 

< sit fust une prodigieuse langueur en toutes affaires^ le pre- 

< mier président n'allant jamais qu'à onse heures et demie à 
« la chambre^ en sortant à midy, ne retournant qu'entre trois 
« et quatre heures, et en sortant entre cinq et six heures^ joint 
a à cela diverses autres démonstrations et pul)li(nies et se- 
« crêtes qu'il fist^ j» Sa Majesté connust clairement que sy elle 
ne s'appliquoit avec soin à faire agir cette chambre, elle au^ 
mit le déplaisir de la voir s'anéantir elle mesme et continuer 
pour jamais le vol et la dissipation des finances du royaume^ 
puisque les gens d'alfaires et de finances seroicnt dellivres dè 
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la feule Cfaiote qui les pouvoit retenir, ce qui obligea S* 
Majesté à ordonner que tous les trésoriers de Tespargne leur 
refnrésenteroient tous les estais des menus de comptsnt de- 
puis l'année 1639,afBn qu'elle piist coimoistre par ce moyen 

la source et l'origine dp toute la dissipation, et en mesrae 
temps elle leur déclara qu'elle m prétendoit excepter aucune 
persomie des rigueurs des proeédures de la chambre, non 
pas mesme les oilficiefs de so» conseil qm s'y trouvenoisat 
prévenus. Il ne foi ftaicAé d'ancone aflairebien coflsIdénAilS 
en ladite chanibre que sur la iin du mois de mars, que^dsns 
le rapport des procès-verbaux faict par les conseillers de la 
chambre sur les registres de l'espargne, s'estant trouvé que le 
roy n'avoit pas touché iOO mille livres dtme aUiénMiond'ttn 
million de livres- de ventea s«tr les tailles, il y eost on «dvis 
ouvert de supprimer entièrement cette aliénation et debM» 
tous 1rs contrats, lequel, nonobstant la rtisislaiice du pre- 
mier président et de tous ses amis, ne laissa pas de passer, ce 
qui luy donna un tel déplaisir qu'il ne laissa rien d'intenté 
pour réparer son honneur qu'il croyoit estre hèesaé et ^ 
pescher la suitte d'un arrest qu'il croyoit estre si préjudi- 
ciable à TEstut et au bien public. Il ne manqua pas de bien 
exagérer combien il estoit important de ne pas toucher àax 
rentes de la vîUe de Paris, que le salut de l'Estat en dépen- 
doitj que tous les mouvements de sédition et de révolte 
avoient esté excitez par' les intérests de ces sortes de tente», 
que toutes les compagnies, tous les grands du royaume, tolift 
la ville de Paris et mesme les provinces avoient les mesniss 
intérests, que la plus grande partie des familles en subsistoit, 
et qu'un homme qui perdroit son pain et celuy de ses enfants 
estoit capable de grandes extrémftés, et èiifin Ae mettant point 
de différence entre lespUis fascheux temps des guerres civUes 
qui avoient pris leur origine dans sa compagnie et dans tes 
rentes, et celuy d'un règne d'un jeune prince gouvernant loy 
mesme ses Ëstats sur les principes de justice dont il ne s'eit 
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jamais départy et avec une conduitte qui donne de l'admira- 
tion.àtoiia,8ei penple« et à tous les estrange^^ il pronostiqua 
fcu iiMimni» rniHiniiti iqnr lu foihlrfittn de ift-pfci» iéngoe lïridék 
rité qui ayejafiiiMi.«Bté dttis notfe royanme' et tme infliiHé 
d autres raisons avoient fait Mniir ; maiseomiito le Vdy ne fiiti 
pas le mesme jugement, il s'en trouva que l'évèneiiienl a esté 
GOoforme^a jugement que Sa Majesté avait faict. Dès le len- 
deminD que cet «mst fuat donué^ Sa Majesté voulant profôtter 
do, (oaleslea occasions qo'elle avoîI de soulager lespeuplesy 
doniia m anest en son conseil pac lequel elle remit encont 
un million sur les tailles de rannée suivante, outre les 3 mfl- 
lions de diminution qn^elle avoit résolu de leur accorderjet 
cet arrest ayant été publié et porté sur le bureau de la cham- 
bre de justice^ au lieu qu'elle debvoit rendre publique et exa- 
gérer une si sensible .marque de la bonté du roy poor ses 
peuples, les amis du premier président, non 8e«lement n'eii 
relevèrent point le mérite, mais mesme l'on entendît une voix 
d'enlie eux qui dit : que le roy Tostoit aujourd'huy etle.ie« 
saettroit demain, 

Vnq^ ë'tOMrtliMHMnt d«i notoi mr rHôtél d« ville de Paris créées depais ( 656. — 
A quelles coaditioDS. — Opiniâtreté du premier président contre ramortisacnieot de» 
reotet. -> Héeoalentement du roij il l'exprime nu premier présideal. 

Toute cettf^ ( onduitte fist bien coiuioistre au roy qu'il fal- 
loit appliquer une bonne partie de ses soins et de son autorité 
pour eo empescber les suittes, d'autant plus qu'ayant remisses 
affaires en Assez bon estât pour pouvoir faire le rembourse- 
ment de partie des tîntes alllénées sur TBostel de ville de 
Paris, depuis Tannée 1656, qui montoîcntà plus de 4 millions 
deli\Tes, dont le revenu de ses fermes estoit diminué, il estoit 
de la dernière conséquence pour son service de fîiire juger 
par ladite cbambre queSaJMajesté pouvoit admortir les dites 
Kiites, en remboursant le principal avec Tintérest au de- 
nier 18^ en imputant les jouissances, et Sa Migesté l'ayant 



StS ÈIOM» m COLHRT. 

fait tesmoigner au dit sieur premier président^ non seule- 
méat iL ne favorisa pas de son sutfrage^ maismesme il s'y 
oppwa par toutes sortes de moyens, et tous ses anus firent la 
mesme chose. Néantmoins» cùrame lacfaoae estoit juste en 
soy> nonobstant toute cette résistance, les bien intentieiinei 
prevallurent en adjugeant une constitution de 400 mille livres 
de rentes sur les cinq grosses fermes, et^ lorsque Sa Majesté 
croyoitcette question jugée, le premier président ne laissa pas, 
au premier rapport qui fut fait d^une autre alliénatîon de 
640,000 livres de rentes sur les gabelles, de se servir des me§- 
mes moyens, en sorte oblint un arrcsl ( ontraire, ce qui 
fasch i Sa Majesté et l'obligea enfm, après avoir employé jus- 
qu'alors toute sorte de bons traictmnents et de caresses envers 
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le premier président, de luy tesmoigner enfin que cette coii* 
duitte ne luy pourroit plaire et qu'il seroit (l) bien de la chan- 
ger, qu'il luy suffiroit que Sa Majesté ne luy demandast rien 
contre ce qu'il disoit estre de sa conscience, mais de se por- 
ter avec tant dé chaleur qu'il faisoit, én prévenant les esprits, 
en concertant avec ses amis avant que d'aller à la chambre, 
elle ne pouvoit pas bien accorder cette c onduitte avec la 
bonne conscience d'un juge et encore moins d'un président, 
et qu'il luy feroit plaisir de ne pas recourir davantage à ces 
mauvaises voies. 

Cette mortification fust fort sensible au premier préadwit 
en sorte qu'il fust plus de deux mois sans parler ny supplier 
qu'en disant ses advis, mais Sa Majesté ne voulut pas le lais- 
ser plus longtemps en cet estât. Dans la première oc( asion ou 
il donna quelque marque de son zèle, il te caressa comme 
auparavant. ^ . 

Les trois ou quatre mois suivants, jusqu'aux mow de jouict 

(1) Fecolt 
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etd'aoust de la mesme aniieo I ()(r2. cette chambre continuant 
les procédures contre le sieur Foucquet, les rapports des pro- 
cès verbaux faits sur les estais de menus de comptaot de 
l'espargne et plusieurs affaires particulières qui donnèrmit lieu 
à une infinité d'arrests de condamoation de grandes lestita- 
tious à faire au prullit du roy ; 

ArrAts^ réfoettion 4m aliénttioiM. 

Entre autres arrests favorables qu'elle rendit^ elle ordonna 
la suppression de Talliénation de la moitié du droit de marc 

d'or; 

Elle ordonna le rembourst^nent du principul avec les in- 
térests au denier 48, en imputant les jouissances de la moitié 
des dons et octrois des villes ; 

Desaydes alliénés en 16S6; 

De la ferme des 9 1. 18 s. de Picardie ; - 

Dos droits sur les papiers et bières. 

Et sur ces estais, Sa Majesté estimant la question du rem- 
boursement de toutes les alliénations entièrement d cidée, 
réunit à son domaine toutes les fermes alliénées^ lesquelles 
elle joignit à ses fermes des aydes, entrées, domaines de 
Paris et autres, et en fist radjudicalion elle mesme le dernier 
jour de sei)tenibre de la mesme année, laquelle monta à 
12,200 mille livres. 

Bilan de» âoaoceft. — Augmentation de» revenu» en iMt. 

Au commencement du mois de juillet de la niesme année» 
elle voulut voir en destail toute îa reoepte et dépense qui 
s'estuit iaile depuis qu'ellf ;i\oit pris la conduitte de ses 
finances, Testât auquel elles se trouvoient alors. Pour cet 
efiéct. Sa Majesté s'en fist donner un estât en destail par le- 
quel elle reconnus! que la dépetae avoit déjà monté à 52 mil- 
lions de livres, et que tous ses revenus, qui ne roontoient 
qu'à 33 miUions de livres au mois de septembre 1661, se 
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trouvoient an dernier juin 4662 de 4i millions f?e livn», m 
aorte qu'ils esloicnt augmentés ea dix moU de temps dâ 
SI niillieii& de liweftA * i . « t^. 

Ed 1663. 

■-.Il ' ■ li 

Et à la fin de la mesme anpée^ Sa Majesté «'estant fajf 
donner le mesme estat^ par la réunion de ses fermes^ par la 

suppression des rentes de l'Hoslel de ville do Paris, et par le 
retranc^hement de plusieurs charges de ses Estais, Sa Miijesté 
trouva ses revenus pour l'année 1663 à 50 millions de livres^ 
en sorte qu'en seize mois de temps^ elle trouva qu'ils estoieo^ 
augmentés de 27 millions de livres. 

OIBeiert 4ei étoelioM. — Suppriméi. — > OO^ot contre rarrêt 6I,MO,900. 

Dans le coaiiiiencement de l'année 4662, Sa Majesté consi- 
dérant qu'il n'y avoit rien qui portast plus de préjudice à ses 
peuples que la multiplication des officiers des eslections du 
royaume qui estoient jusqu'au nombre de ^ ou 23 en cha- 
cune eslection, non seulement vivoiet)tau\ dépens du peuple 
par l'exercice de celte nature d' (I) administration ('2), mais 
mesme causoient une intiuité de désordres dans les paroisses 
par les descharges et soulagements qu'ils donnoîent aux plus 
riches par divers motifs d'intérests. Sa Majesté voulant que 
l'édict de leur suppression qui avoit esté enregistré à la ooor 
des aydes en présence de Monsietir, dès le niuis d aoiist de 
l^aimee précédente, lusl ponctueiienient exécuté, préférant le 
soulagement qu'elle vouluit donner à ses peuples par ce moyen 
aux propositions qui luy estoient faites de donner 61 millions 
de livres^ en leur accordant leur conservation, et mesmes au 
fiaiement d*une autre somme de 61,000,000 de livres, dont 
elle se cliar^eoit pour le remboursemeat de let\r linaace. <, , 



(1) Dp. 

(2) JundicUon. 
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OfSttMndcf groriert à sel. — Sopprimés. ^ r< s [!fux suppreisions sé biiiMnt l'uoê' 

• < 

Mais comme eemesme édîct portoit aussi la supprëssiob 

des officiers des greniers à sel du royaume. Sa Majesté écfùr 
sidérant qu'elle s'estoit chargée d'un remboursement sy grand, 
an cas qu'elle fisiprocéder à rexéculion de cet édict à l'égard 
de cea Mâen^ tpfû hiy seroit impossible d'y satisfaire; con-^ 
sidérant d'aolteurs qa^itoe sui^pressibn actuefie Itiiy oisteroit 
pour jamais îeis moyens de léé i>êstt(WW, k quoy pèiit 'eàtré léi 
nécessités de quelque guerre qui pourroit survenir pendant 
son règne i'obligeroit de penser, Sa Maje sté résolut de né 
point admettre les officiers de cette qualité à l'annuel et de 
les taxer fort hsidt^ quand ils viendraient à vacquer, en sorte 
què, par ce inoyen, elle deltivreroit ses pfeapifes en 3 ou 4'an- 
nées des vexations qu'un grand ndmbre d'offlcioTS de cette? 
qualité leur fout souffrir, elle protûiciuit ' 

par feur mort des gages et droits qui leur appartiennent, 
elle seroit descbargée de leur rembourëement, et tiendroit 

mesmes un fonds assez considérable dans ses parties casuelles 
par le moyen des taxes de ces offices vacants, pour s'en 
servir en une occasion pressante. 



I des bâtiments pour 16W. — Pension» 

Dans cette mesme année 1Ô6«, leroy, qui auparavant avoit 
eii peine d'obtenir des sorîirtendants iîine somme de 7 à 8 mille 

livres, pour employer à ses iastiments, y employa soit en 
achapt de maisons, soit en bastiments effectifs au Louvre, à 
Versailles, à Fontainebleau, jusqu'à 2,400 mille livres, et sur 
ce propos, il est bon de remarquer en cet endroit tout ce que 
Sa Majesté â fait pendant cette année pour faire fleurir les 
sciences et les arts libéraux dans son royaume. A l'égard des 
sciences elle a résolu de donner et en mesme tènipe faire 
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payer des pensions à tous les svavants m quelque sortp de 
science que ce soit^ dont elle a fait eUe mesme le choix sur ia 
liste de tous les gens de lettres du royaume : elle a mesme 
voulu estendre ses libéralités dans les pays estnmgers, et par 
une munificence (|ui n'a point d'exemple^ après avoir re- 
cherché la connaissance du ^t■iltable mérite de tous les 
mesmes gens de lettres qui sont dans les pays estrangers tant 
par les ouvrages que par leur réputation, elle leur a envoyé à 
tous des pensions juâ|ues dans le lieu de leur résidencr^ 
affin de convier par de si bons moyens non seulement ceux 
qui sont déjà sçavants à cultiver avec plus de soin que jamais 
les sciences dans lesquelles ils excellent, mais mesmes d'y 
attirer tous ceux qui ont quelque talent et quelque disposition 
naturelle à s'adonner aux sciences^ ce qui n'ayant pour motif 
dans Tesprit de ce prince que de récompenser la vertu en 
quelque subject qu'elle la trouve, ne peust qu'elle ne produise 
une gloire iininortelle pour luy par tous les ouvrages que ces 
grands esprits s'efforceront à l'envi l'un de l'autre pour im- 
mortaliser son nom et pour bien faire connoistre à la posté- 
rité une vertu sy excellente et sy rare. 

CoBunent ils («moigneat leur recomiaiMaiiee. 

Ces grands hommes charmés de se voir dans une sy puis- 
sante protection, et qui estiment hi reconnaissance pour la 
première de toutes les vertus, ont desja iormé le dessein de 
faire l'histoire de ce prince en toutes façons^ sçavoir celle de 
son règne en latin, en français^ en pièces de poésie de toutes 
sortes, en panégyriques et autres pièces d'éloquence, et en 
médailles celle de sa vie privée (1) où seront destail en des- 
tail tous les mouvements (?) si réglés de son esprit et toutes 
les choses qu'il a dites et qu'il a faites, dans lesquelles son 
sens admirable paroist pareillement en toutes manières, en 
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sorte que dès aou vivant sa vertu luesine sera réèomfieMëe 

par les plus beaux ouvrages des plus rares esprits que sou 
siècle produira. 

Académie de peinture «I de «eulpture. — Vjcoh de Rome. 

Pour les arts libéraux il a estably^ formé et Uouué les (ùmfh 
uécefisaires pour rAcadémie de peinture ^ de sculpture dana 
laquelle tous les jeunes gens sont instruits par les plus excel- 
lents maistres en ces deux arts, et non seulement elle donne 
des appuis p] ( l) pour cet etlect aux directeurs et professeurs» 
mais mesme elle doune divers prix de temps en tempe pour 
exciter les jeunes gens^ et tous les ans elle en tire un on deux 
des plus habiles de chaque art pour les envoyer à Rome où 
elle leur donne pension pour y demeurer deux ou trois ans, 
jusques à ce qu'ils soient perfectionne/- pour retourner en- 
tité en France, et estre employez dans les bastiments de ses 
maisons royalles. 

Tapisseries des Gobelios. — Le peintre Lebruo. — Manufacture d'orfèvrerie, broderie 

et meubles. 

Elle a estably la manufacture des tapisseries de la cou- 
ronne en la maison des Gobelîns» et elle fait travailler aux 
dessins par le sieur Lebrun, son premier peintre, et qui est 

asseurément reconnu pour le premier de l'Europe : en mesme 
temps, elle fait travailler à une infinité de nou\r;uj\ genres 
d'orphèvrerie, de broderie et de toute sorte de meubles, ayant 
desja fait meubler deux de ses maisons de campagne plus 
superbement que le Louvre n'a jamais esté meublé. 

Adnbiilfttio* d«» fMito*— Diroinuttoti «în revenu. — aéfonnaliiMi'ptr eonnaji^B 

de maîtres des requêtes. 

. Dana le mesme temps qu'elle pense et qu'eUeexécute de sy 
bettesetde sy grandeschoses dans ses Estats etdansseafinanoes. 
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ayant considéré que lerevenudee fomls^lo royaume avint tM 
autrefois saci itié sans en réserver pour toutes les occasim» 
grandes et pressantes et par le rapport qu'elle ordonna luy 
estre fait de l'estat auquel elles se trouvoient partout le 
royaume^ elle reconnust que non seulement elles estoient en- 
tièrement ruinées et n'avoient prbduit aucun revenu depuis 
plus de quarante aiib, dans les province^- de*Ôtienne, Lan- 
guedoc, Provence, Poitou, Limosin, Champagne, Bourgogne, 
BwirboimoiS, Ôrléanois, Tours, Anjou, le Mayne et Bretagne, 
«lés menue' qu'elles estoient presque toutes alliénées en 
Nomondie, en sorte que cé vevenii, qui montoit autresfois k 
près d'un million de livres, à peine pouvoft monter à présent 
à50 miiie livres, Sa Majesté résolust d'eu faire faire uneréfoi^- 
mation généralle, et, pour cet effect, ayant fait choix des plus 
habiles et des plus gens de bien de tous les maistres des re- 
quesies, elle leu^ en a donné la commission dans laqueUe ils 
ont jusqu'à présent sy bien travaillé qu'ils ont descrété contre 
les j^^ncipaux officiers^ ce qui iait juger 

Pol. IS T. 

que Sa Majesté aura mesme la satisfaction de voir pendant sa 
vie ce revenu restably, son royaume délivré de l'appréhension 
dàns laquelle on estoit avec beaucoup de fondement de man- 
quer de bois, avec l'espérance qu'il s'en trouveroit aaseï pour 
bastir des vaisseaux qui sont toujours nécessaires soit pour la 
guerre, soit pour le restablissement du commerce. 

KégociUion pour l« MchM A» Dmkn^ue au pHx é» U «éSa f établi . 

— Le* S.000^000 pacteot da Lotim quimote-tix «liMnllM P«a»»« 



Au mois d'aoLibi dt: la mesme année, l'ambassadeur de 
Sa Majesté en Angleterre ayant vcu quelque apparence à in- 
troduire une négociation avec le roy de la Grande-Bretagne 
pour raohapt de la place de Dunkerque, cette négociation 
fîist conduitte sy heureusement et avec tant de bonheur pour 
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Sa Majesté qu'enfin eVé AisIvcMaeltie moyeniuiiK 5 miHkii» 

de livres, et, quoy que cette somme t ust prodigieuse, et qu'il 
parust mesme presijue impossible de la trouver après une 
^ÛBipaticm sy extraordinaire que celle qui avoit esté faite 
fmdimi les denûères années, uoDotMtant la pèrte du crédit 
ntérieiir que tout le inonde publioit et asBearo&t par les le- 
chercbes de la chambre de justice et par la suppression des 
rentes et de toutes les alliénations, le roy ayant donné, par 
-une coaduitte constante et ré^ée, une asseurance entière à 
mol ee qu'elle promettoit, non seulement trouva la somme 
entièiie qu'éUe wéà promise en payant seulement les inté- 
rests àl'advance au denîerlS, maïs mesmes refbsa 1,600 mille 
livres qifon luy offrûit de toutes parts outre les sommes dont 
elle avoit besoin, le roy d'Angleterre ayant mis en condition 
fae œtte somme luy seroit payée en argent, Sa Majesté fist 
porteries 5,000,000 entiers m 46 charrettes qui partirent 
du Louvie et teent escortées par les mousquetaires de Sa 



m r Angleterre préicalée tmm moj» da mtamatitttt dM Stnrt». 

Ce traicté et son exécution a donné de Testonnement à 
kmla r£»ope et peut estre qu'aucune action n a tant au- 
gmenté «l le sespeotiet la >rénénition du nom de Sa Majeaté 
que^^celle ey : aussy n'a elle point d'exemple dans tous les 

siècles passez. Toute 1 Europe avoit v«tt ecAte'plaoe prise 
en iti58, remise entre les mains des Auglois en conséquence 
élua traicté Met avec eux, et, quoy que tout le monde en 
M*astd'«Dô>aiitM manière, le roy qui avoit tait faire ce 
traicté par M. le cardinal Kacarini jugedt fort bien qu'en 
restât où estoit la maison d'Autriche, il estoit impossible de 
1 obliger à faire la paix à condition raisonnable que par la 
force, parce que l exeiiipl. de t6i8 et 1652 luy donnoîtla 
patience dans ses pertes au moins pour viugt aiiiices ; que, 
pour parvenir à ce but, rien ne pouvoit tant contribuer que 
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l'alliaDce avec VAnfjielUm à laquelle IUspugiie avoit travaillé 
avec toute son application et toute son industrie et par des 

offres beaucoup plus advantageuses que Sa .Majesté pouNoil 
faire, mais le bonheur du roy^ accompagne d une exceiieute 
^ oooduitte^ furent cause que l'Angleterre préféra aoD allianfie 
à ceUe d'EapAgob. En conséquence desquels les années na- 
valles avec quelque secours de troupes qui passa en France^ 
agissant de concert, donnèrent lieu non seulement à la prise 
de Dunkerque, mais mesmesà beaucoup d'autres conqur^ti s 
qui contraignirent enfin Tliispagne de demander et consentir 
à la paix^ et c'^eat une chose surprenante que^ dans le mesne 
temps que le premier traicté avec l'Angleterre fust conclu» le 
roy de ce royaume et la reyne sa mère ayant faict de grandes 
plaintes de ce iraicté, le cardinal Mazarini leur dit que ce 
traicté produiroit le restablissement dudit roy, parce que la 
jonction des armes dea deux nations feroit faiçe la paix avec 
Pfispagne^ et qu'ensuitte la prétendue république d*ADgle> 
terre tomberoit d'elle mesme et ne pourroit jamais soutenir 
la crainte qu'elle auroit des forces des deux roys, et ce pro- 
gnostic qui paroissoit sy cslongne de vrayscemblance n'a pas 
laissé d'estre trouvé bien véritable par révènement. 

Par la remiaeidlb cette importante place entre les mains des 
Angloia, la relligion et Rome, et tous les Estats catholiques 
avoient blasmé cette action, et quoy qu'on conçust fort bien 
qu'elle avoit produit la paix, et que ce bien qu'elle avoit 
causé surpa&soit iniiniment tout le mai qui eo estoit arrivé, 
néantmoins Sa Majesté avoit toujoura un regret intérieur de 
ce préjudice qui avoil esté faict à la véritable relUgîon, el une 
grande envie^ quoy que aana espérance, d'y apporter 

Fol. 14 a* 

quelque remède, quand Dieu, ne voulant pas qu'il manquast 
rien à sa satisfaction, donna la pensée au roy d'Angleterre de 
se deffaire de cette importante place. 
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Sur la fin de cette année, le roy s'advisa d'une chose qui 
surprit générallement toute la cour. Les princes, officiers de 
la couronne^ de la maison de Sa Majesté^ gouverneurs et 
autres officiers qui ont des gages^ appointements, pensions et^ 
estais approuvés du roy avoient aocoustumé de faire la cour 
aux surintendants pour en estre payez, et, quand ils pouvoient 
tirer une assignation au bout de dix-huit mois on dt ux ans, 
ilscroyoient estre bien iraictez, < e[ieiHiant Sa Majesté, après 
leur avoir fait payer les années 1660 et 1661 qui leur estoient 
deues, résolust de leur envoyer à tous leur ordonnance chacun 
chez eux, pour Tannée 1662, assignés sur des «fonds certains 
etasseureZ; ce qu'elle exécuta; et cette différence de traite- 
ment venant de la main mesme du maistre fut admirée de 
tout le monde. 

Ptnllète «Btn leplMiilm IMI et déeeubM I6ftt. 

Telle estoit la situation des atfaires des fiiiancos du royaume 
à la fin de l'année 1662; et, auparavant que d'entrer en Pan- 
née 1663, il sera peut estre bon de faire un parallèle de Pestât 
du royaume sur toutes les affaires dans lesquelles les finances 
peuvent avoir part, au mois de septembre 1661, avec celui 
du mois de décembre 1662, c'est-à-dire seize mois après-que 
le roy ^^mmencé de prendre soin de cette nature d'affaires. 

Au BMii de wptembre IMI. Au moii de déeeaibn IMl. 

1. Les finances estoient ré- ! i. Le roy a supprimé cette 



gies par le surintendant seul, 
avec une autorité souveiaine 
dont estoient provenus tous les 
désordres. 



2. Les maximes pour la con- 
duitte des finances estoient de 
faire et deffaire sans cesse, né- 
gliger les revenus ordinaires et 



charge et s'en est réservé la 
fonction tout cTiUère, et s'est 
chargé par ce moven d'un tra- 
vail de trois heures chaque jour, 
l'un portant l'autre, dont il s'est 
admirablement acquitté. 

2. Le roy a supprimé toutes 
les affaires extraordinaires et a 
augmenté prodigieusement ses 
revenus ordinaires. 



u. lî 
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faire des. 

naires. 

3. Les impositions sur les 
peuples des tailles et droits sur 
les fermes estoient aiigmentées 
en tous rencontres. 
' 4. Les surintendants ne pen- 
soientqu'à appauvrir les peu- 
ples en aiigmâniaÀt les imposi- 
tion».' 

, , 5. Tenir le roy en nécessites 
pour en tirerleurs«adTantages. 

0 S'enrichir eux-mesmes, 

leurs parents et amis, et une 
trentaine (?) de gens d'affaires. 

7. Us bestiments, les meu- 
blesy argenterie et autres orne- 
ments n'estoient que pour les 
gens definancesetles traictans, 
en quoy ils faisoient des dépen- 
ses prodigieuses, tandis que les 
bastiments de S. M. estoient bien 
souvent retenus (?) par le défaut 
d'argent, que les maisons royal- 
les n'esloient pas meublées, et 
qu'il ne se trouvoit pas mesme 
une paire de chenests d'argent 
P^, la chambre du roy. 

8. Tous les beaux*arts n'es- 
toient employez que pour les 
partisans qui n'avoient ny le 
goût de ces belles choses ny as- 
sez de force pour les pouvoir 
soustenir par leur protection. 



3. Le roy a difdnué lesitailleSi 
de 8,000,000 de livrea en deux 

années, 1602 et 1663. 

4. Le roy travaille à enrichir 
les peuples par k diminution 
des iAipositions. 



-.5- A e'enrIcMr "Sot- mesme 
p^nr pouvoir enmitle fûre dea 



e. A leur restituer tqAt4»qiii 

a esté mal pris, et 5i.Cpnteaf.r 
les gens d'affaires à l'advenir 
dans la modestie qulls dolb- 
vent. 

7. Le roy leur a retranché 
toutes ce^fiuperliuitez, et a fait 
passer, pour ainsy dire, toute 
leur abondance en ses maisons, 
qui sont à présent dignes 
S. M. non-seulement par leurs 
bastiments, mais mesme parles 
meubles, l'argenteria «t antres 
! ornementSfr ' > 



8. Le roy a retiré ces beaux- 
arts, leur a do[uié sa protection 
toutentièrc,etenmcsine temps 
les employa pour luy, ce qui les 
fist refleurir en peu de temp». 



. 9..Let iBU8eftiiie9iii«8ettou- 
t/f» Iç» science .comoieot . ris- 
^ de^mbeiçidapjiccUe nécesr 

corruption. , 



10. Les revenus estoient ré- 
duits à 23,000,0<)0 de livres, 
encore estoient-il» çoDSomiDés 
pour plus de deux années. 

11. Lji. marine estoit «ntièie- 
ment penlue et ruinée soit pour 
les vaisseaux» soit pour lés gai- 
léres, nTayant esté mis en mer 
aueime gallère depuis près de 
<Kx ,waà ny plus de deux vais- 
seaux. 



12. L'on n'avoit jamais pensé 
^ca çommeroedansieKoyauoM. 



13. Les dépenses plus impor- 
tantes de Ffistai pour les trou" 
pes, maisons rqyalles et autres 
n'estoient jamais faites qu'a- 
Prts un long retardement, et 
caîUBoient une occupation à 
tJus lés gens des finances pen- 
«ïtot toute l'année. 

1-*. L'on consommoit tous les 
ans en remises ei iuté estsd'ad- 
vances 20,000,000 de livres. 



9. Le roylssra retirés de eëtte 
disgriee, leur a donné' sa pro<» 
teetion fort active, et, par-l» 
moyen des pensions qu'il donne 
à tous les sçavanls, il y a lieu 
d'espérer que les lettres seront 
plus florissantes sous son règne 
qu'elles n'ont jamais esté. 

10. Le roy a augmenté ses 
revenus Jusqu'à 50,000^ de 
livres en seins ilioîs de tempk. ' 

■ u 

1 i . Le roy amis dix-huit vftis^', 
seiiux en mer jusqu'en juin lA^, 
. et ieireste de Tannée six. , 

Pour les gallères, S. M. a asr 
semblé avec une application et 
une dépense incroyable assez 
de chiourme pour mettre, en 
166*2, six gallères en mer, et 
deux sur les costesde Provence. 

12. S. M. en a fait un de ses' 
principaux soins, et à donné 
une telle protection qu'elle a 
veu un nombre oonsidteUe de 
▼aisseaux .se de no«vastt»> 

13. Le roy, dès les premiers 
iraict jourside l'affilée commen- 
cée, a donné ordre à toutes ses 
dépenses principalles , de borte 
qu'il n'a plusesté nécessaire d'y 
penser pendant le reste (le l'an- 
née. 



1 • 



14. Le roy n'a plus donné un sol 
de remise ny d'intérests depuis 
qu'il a pris soin de ses finances. 
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15. Toute Ut Ffance et l'Bu- 

rope voyoient toujours le roy 
dans une prodigieuse nécessité, 
ne subsistant que sur le crédit 
des parLisdiis, et ne pouvant 
jamais faire une dépense ex- 
traordinaire. 



15. Le roy s'est mis dans une 
sy grande abondance d'argent 
après l'aflàire de Dutiker<itie> 
que toute l'Europe a craint l'a- 

chapt de toutes les places et de 
tous les Estats qui pourroient 
estre à sa bienséance. 



Prospérité des finance*. 

Ce parallèle pourroit estre continué à l'infini, mais pour 
l'abréger il suffit seulement de dire qu'on a veu une cho^ 
presque incroyable et mesme împoMible dans la nature, de 
faire passer en sy peu de temps un Estât comme celui-cy, 
dans une matière sy délicate et sy iini u)rtanteque celle des fi- 
nances, d'une extrémité de corruption au plus ^^xcellt^ut degré 
de perfection qui ae puisse imaginer, et toutes fois c est 1 ou- 
vrage d'un jeune prince del'aagede vingt-trois à vingK««- 
tre ans. ^ _ ^ 

Au commencement de l'année 4 C(i3, Sa Majesté régla toutes 
lesdépenses de son Estât ainsy qu elle avait faict l'année précé- 
dente, lesquelles elle trouva monter à 33 millions de livres, 
et aussy tost elle régla les asBÎgnalions. et signa toutesles or- 
.ionnaiices pour les dépenses de la guerre, maisons royaUes 
et autres ordinaires. 

. Rétocatioa du priTilégedelâ«om|»giiî«*l* h llo««lle-ïrâiiee. 

Au mois de febvrier. Sa Majesté considéra que la Nouvelle- 
France courroit risque de se perdre, si elle demeuroit plus 
longtemps entre les mains de la compagnie qw en avoit oi. - 
te.m le droit, et qu'il n'y avoît rien de plus important pour l^ 
commerce, que de maintenir les colonies étrangères : elle re- 
tira le privilège des mains de cette compagnie, et y a fait aussy 
tost passer des vaisseaux pour y porter des familles, des mn- 
mUons et autres choses nécessaires à sa défense. 
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Actes de vigueur dn roi à Bapaulme. 

Au mois de mars. Sa Majesté fist deux actions de grand 
esclut qui firent bien connoistre à toute la France combien 
elle seroit sévère et juste tout ensemble poiuf maintenir les 

pauvres contre Topprcssion des puissants. Un valet de cham- 
bre du marquis de la Chastre, gouverneur de Bapaulnie, estoit 
venu en Berry où îl avoit coupé le nez et ies oreilles d'un col- 
lecteur des tailles, et s'estoit retiré ensuitte au dit Bapaulme ; 
le roy l'envoya prendre par une escouade de ses gardes jusque 
dans la chambre de son maistre> et le fist remettre entre les 
mains delà justice pour en faire une punition exemplaire. 

En mesme temps, une autre violence s'estoit faicle dans 
Teslection d^Astaracà l'extrémité du royaume : Sa Majesté a 
donné ses ordres pour en faire faire une pareille punition. 

Il envoyé à la chambre de justice sa déclaration portant «uppr<»f!«ion des renie» sur 
l'Hofttelde ville créées d«pui« 1656. — Affermissemeat de l'autorité royale. 

Au commencement du mois d'avril le roy ayant attendu 

jusqu'alors les an csls de la chambre de justice pour la sup- 
pression et l'adinortisseinent des rentes de l'IIostel de ville de 
Paris à condition de l'imputation des jouissances, et trouvant 
que le retardement apportoit un préjudice considérable au 
bien de ses affaires, résolust dans son conseil d'envoyer une 
. déclaration de sa volonté à ladite chambre portant ladite sup- 
pression et adiuortissemeiiL de toutes les rentes constituées 
depuis 1656 qui montoient à près de i millions de livres de 
revenu. Il est bon de faire sur ce sujet réflection que cette 
matière qui estoit autres fois celle de toutes les séditions, à 
laquelle tout le monde estoit persuadé que Ton ne pourroit 
jamais toucher sans faire courrir risque à l'Gstat, par l'auto- 
rité et le respect que ce prince s'estoit acquis par son propre 
mérite, en traicta avec une telle hauteur qu'il en supprima par 
une simple déclaration pour 4 miilions de livres de revenu 
sans aucun bruit. 
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Abaissemeat du Parlement. 

Là mesine réflection doibt estre Cslicte à Féganl da Parle- 
ment : la cour craignoH les assemblées des chambres dételle 

sorte que 1 on metloit en pratique tous les moyens soit pour 
les empescher^ soit pour les retarder, et le roy, en ce peu de 
lemps, s'est mis si fort au-dessus de ces craintes qu'à présent 
les chambres s'assembtotque Sa Majesté ne le sçait que le 
lendemain. 

2. PODI ■BRDRfi COIIPTB At Mt M L'E^TAT DC SEk FINANCES. — 
' PBBMBS. » «AULtES. 

Foi. 1 R. — Gabelles de France. 

« 

La ferme des gabelles appelées de Frauce pour la distinguer 
des autres fermes des gabelles du Uonnois, Bresse^ Dauphlné^ 

Provence et Languedoc, s'estend dans les généralitez de Paris, 
Amiens, Soissons, Chaalons, Orléans, Tours, Bourges, Mou- 
lins, Rouen, Caêu et Âiençou et Dijon. 

Greoieri ei ckuiabre» à sel. — Combieu d'iropôU, combien de trente Yoioolair». 

Elle es composée de 201 greniers et 81 chambres à sel 

suivant la table cottée B. 

En ie6!, 95 de ces greniers et ii chambres estoientdlm- 
post et 106 greniers et 20 chambres de vente volontaire.. 

Le prix du minot à chacun grenier tant d'impost que de 
vente volontabe estoit composé du nombre d'articles contenu 
anx tables ci-jointes. 

Prix du mioot dimintté. 

En 4663, le roy remit aux peuples un escu par chascun 
minot suivant sa déclaration du... 
Ën 1667, le roy osta l'impost en 22 greniers. 
En 1668, le prix du minot a esté diminué considérablement 



Digitized by Google 



PIECES JUSTIFICATIVES. 84S 

«t réduit en 6 classes pour oster toutes les diversités de prix 
qui se trouvotent en cfaascun grenier par la différence des 

frais de voitures^ et^ par le mesme édict, Sa Majesté osta en- 

cores l'impost en 36 greniers ou chambres : ces 6 classes sont 
marquées ès-tables cy-Jointes. 

Augmeute. . t ' 

Sn)i674» par la'déclarattQn du 30 aoust le roy augmenta le 
minot de sel de 30 s. sur toutes les fermes de ses gabeHes. 

DtniDvé d« iiouf««t. * 

En 1678, elle remit aux peuples les mêmes 30 sols. 
Les fermes particulières dont celle des gabelles est compo- 
sée sont dans le bail cy-joint, 

i 

AméUortUoa de cette ferme. 

Les ordoiMances sur le fait des gabelles ont remédié à un 

très-grand nombre d'abus, abrégé les procédures, diminué (?) 
presque entièrement les procès tant de première instance que 
d'appel. 

Feme des cinq grosses fermes, .m 

Voir tous les droits dont est faict mention par i'édict de 

septembre 1664. 

Tarif de im. ^ De 1667. 

Tous ces droits réduicts par ce tarif en un seul; 
Les droits d'entrée et sorties n (lnit> considérablement; 
Particulièrement les sorties de toutes les denrées et manu- 
factures du royaume; 
Tout ce qui sert aux manufoctures diminué aux entrées ; 
Les manufactures estrangères chargées; 
Augmentées par le tarif de 1667. ^ . 

En ce qui concerne le soulagement des peuples l'on doibt 
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faire réÛecUon en cet endroit des establissenients nouveaux 
de commerce et de manufactures faicts dans le royaun^e. 

StalisUque des pertes subies p«r les Bultandais. 

L exclusion du commerce des isles donnée aux Hollandois 
leur oste tous les ans pour 4 millions de livres de sucre qu'Us 
envoyoient dan& le royaume. 

Les serges, bas et draps leur ostent encores autant pour le 

moins. 

Toutes les manufactures de la marine — id. — 
Les poincts de Gesnes et de Venise sont remis (1) dans ces 
villes et leur ostent 3,600 mille livres. 
" Les glaces — id — leur ostent 1 million. 

Tous ces establisseniens ont donné à vivre à une infinité de 
peuples et ont conservé l'argent dans le royaume ; 

U première démonstration de tous ces advantages se tire 
de la différence du change. 

Eotréeeetsortiet, oo douanef Intérieur»,- Ce qm»erte à faire. 

Dans les fermes des entrées et sorties il reste beaucoup de 
diosesàfaire. 

Convoi de Bordeaui. 

Convoy et comptablie de Bourdeaux ; 

io Nombre des bureaux. — t» Mode de perceplioo. 

Les fermiers ont esté les maislres d'establir tel nombre de 
bureaux que bon leur a «mblé : ce qui est d'une grande 

charge aux subjocts du roy. 

Il faut réduire ces bureaux à ceux qui seuls sont néces- 
saires. 

Les droits de ces fermes se lèvent sur la valleur des mar- 

cbaïKlises; . 
Les commis sont en quelque façon les maistres de cette vBi- 
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ieur en sorte qu'ils peuvent facilement tromper leurs niaistres 
0t estre fort à charge aux marchands; 
Il faut faire un tarif : à quoy on travaille. 

Traite «l'Arzacq . — Patente de Unfuedoe. — Donene de Lyw. - Di»u«iie de Telcnee. 

Le traite d Arzacq — id. — 
La patente de Languedoc. 

La douane de Lion. Il y a on tarif qu'il faut examiner avec 
soin. 

La douane de Valence est la ferme qui est la plus à charge 

pour le commerce par le grand nombre de bureaux de recepte 

et de conserve. 

de u'estoit autrefois qu'un péage sur le Rosne au passage 
de Valence^ à présent elle s'estend et se Lève sur toutes les 
marchandises qui passent ou qui se consomment on sortent ou 

reiiticiit des pioN inces du Languedoc, Vivarois, Velay, 6e- 
vaudan, Provence, Dauphiné, Liuuuuib, Forest, Beaujollois, 
Bresse et Bugey. 
Cette ferme désire un travail particulier. 

Regret à propos de raboUlion do ttrirde 1167. 

Nota. Si le tarif de 1667 cstoit restably.il produiroit un 
très -grand bien aux subjects du roy. 

Goamwne étnnfer, opiaioD 4e Colbert Bar les moyens de l'augmenter. 

L'on peut eooores adjouter en cet endroit que sy 

Fol. î R. 

Sa Majesté vouloit faire quelque dépense pour le restablisse- 
ment et augmentation des différents commerces, elle augmen- 
teroit considérablement Fargent au dedans de son royaume, 
et dimÎRueroit notablement la puissance en argent des deux 
d'Angleterre et d'Hollande qui sont les deux seuls qui 
peuvent balancer en quelque sorte celle de Sa Majesté. 

Stfttist'iqne de celui : 1* du Levant. 

Outre k dépense, il seroit aussy nécessaire qu'il parust de 
la protectioa et de Fagrément de Sa Majesté. 
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Ces ditierents commerces sont : 
Celui du Levant^ dont les UoUandois tnent plus de 40 mH- 
lions de livres tous les ans; 

- Et les Anglois 6 millions. f 

Ce commerce peiist ostre presque entièrement ruiné pour 
ces deux nations et rendu propre aux François par la puis- 
sance maritime de Sa Mn^esté^ par la grande considération 
que les Turcs auront pour ses subjects^ et par la commodité 
«ta ses ports dans la llédîlttRuiée« 

t>D*Arriq««. . ^ 

Lecommeifçe (^'Afrique \m\b à t> iuii|mn$ aux lloiliiiidois; 

' ' ' ' Compagaiedo Sénégal. ' * ' 

il ^ut.estre dinunué beaucoup en appuyant et aydantia 
compagnie du Sénégal. 



5* Oei lodet oneolalet» 



Ceiuy des Indes orientales est égal à celuy du Levant : Ton 
en peut attirer une partie dans le royaume en protégeant et 
aydant la Compagnie. 



Coinpasoie du Nord. 

Celuy du Nord est plus diffioil et ne peut «stie ipiné.que 
par un long temps^ une application continuelle et divers 

moyens qui peuvent estre mis en pratique selon les occasions* 

Akiét «I entrée», 

^^^Ferme des aydes et entrées. , ..n.i.. , 

VoirJa|>p9digi^u^^ (j^oA . 

La réduction qui en a esté faicte, en un seul ; 
La jurisprudence establie; 

Le peu de proues de la cour des ajdes. 



nàcn jusTiFiCAnvBs. 



41 m 

847 



VMtM dd ptiricr. — Petitei giballe». — IToaI pat élé modifiées. Pourquoi ? 

Los droits sur le papier diminués pour la sortie. 

Les fermes des gabelles de Languedoc et Roussillon, Pro- 
vence et Dauphioé et Lionnois sont demeurées au mesme 
estai qu'elles esloieiit d'autsDt qu'elles aoDt plus esloognées^ 
et que l'on n'en entend poini de plaintesi. 

Fd. I V. — Domtinei. — Qa«Uei vexatioDi ib oocMiomieiit 

Ferme des domaines. 

Cette ferme pacoit plus à charge aux subjects du roy pre^r 
qu'aucune aultre par deux raisons, l'une qu'elle consiste en 
droits domaniaux qui sont peu considérablea et qui sont deubs 
par tous ceux qui doivent des droits ou des censives anx éi^ 
maines de la couronne ; 

Et l'autre que la confection dos papiers terriers comprend 
une intinite de peuples et^ que, quelque application que i on 
y aye, il est presqu'impossible d'éviter qu'il ne s'y passe de la 
vexation sur les peuple^. 

Moyens d'y remédier. ' ' 

n faut redoubler d'application pour acbever les papiers 

terriers, et, à l'égard des droits domaniaux, les commissaires 
départis et les juges ordinaires sont establis pour ïé^ev tous 
les différends el les difficultez qui arrivent. ' 

Qiidi rerenvi doivent reeler teltqiille iBBl» 

Le reste des revenus du roy sont : ' 
Les revenus casuels; 
Les ventes de bois; 
Les dons gratuits ; 

► Le tiers sur taux et quarantiesme de Lion ; ' »■ 
' La terme «les postes ; 

Les impositions des pays conquis; 
, Sor lesqnela il n'y a rien à faire* 
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OUSËRYATIONS GëNëRAL£S SUR LES FINANCES. 

Fm^U cftalinmr k tdjw|cr lei fennet, on «o revenir à cboteir leteoaipagiiNiT — 
Dangers d« M i»ode. Qoe fUn ux «Nii-ferinleri qui àmêadtak des diniiov* 
tioof? 

La forme de donner les fermes au plus offrant et dernier 

enchérisseur en eslonfi^nant tons luoiiupoles, traffics, pensions, 
gratifications^ accoinniodements et autres abus dont le retran- 
chement et deffeose finit par les divers règlements faits de- 
puis 1661 jûsques à présent, a produit en partie les augmen- 
tations prodigieuses qui se soAt trouvées sur les fermes et ont 
attiré aussi des inconvénients assez considérables^ en ce que 
les sous-fermiers se sont eschanffez, ont poussé leurs sous- 
fermes beaucoup au delà de leur juste valeur, ce qui donne 
lieu à deux désordres considérables, Tun que tous ces sous- 
fermiers demandent toujours des diminutions, et l'autre qu'ils 
vexent beaucoup les peuples pour s'indemniser de l'excès des 
prix de leurs fermes; le remède de remettre les adjudications 
des fermes ainsy qu'elles se faisoient ci devant, c'est à dire 
en choisissant les compagnies, leur donnant à vil prix, et les 
sous^fermes de mesme, pourroit peut-estre bien produire le 
soulagement des peuples, mais ce remède seroit asseurément 
pire que le mal, en sorte qu'il seroit dau-^ereux de changci de 
œnduitte : il faut donc, sy le roy veut donner du soulagement 
à ses peuples sur les droits de ses fermes, les diminuer et 
punir sévèrement les sous-fermiers qui demandent des dimi- 
nutions. 

TAUXES. 
Fol. 9 a. — Provioeei laillablcs. 

De tous les revenus du roy celuy des tailles est le plus uni- 
versel parce qu'il se lève sur tous les subjects du roy habitants 
des provinces taillables, c'est assçavoir les générallitex de 
Paris, Amiens, Soissous, Chaalons, Orléans, Toufs, Poitiers, 
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Limoges, Bourdcaux, Moiitauban, Auvergne, Berry, Bour- 
boanois, Lion, Daupliiné, Rouen, Caen et Aleuçon; 

Et, comme c'est la matière sur laquelle il se peut commet- 
tre plus d'abuS; c'est aussy celte à laquelle Ton a donné et 
Vùa donne toujours plus d'application. 

Chiffre» lie 11 taille mmI et |w«dtiit ridmioittratioa de Cotbert. 

Observer que les tailles estoient en 1657 à 53,400 mille li- 
vres, que depuis !(>02. jusqnes en 1()79, elles ont esté toujours 
depuis 38 jusquesà M mîilioDs; qu'elles sont à présent à 
35miUbn8. 

Depuis 16S0 jusques en i633 elles n'ont esté que depuis 
12 jusques à 18 et 20 millions; mais les droits alliénez mon^ 

toient depuis 1() jusques à 18 millions, ce qui donna sujet à la 
conversion de ces droits en rentes* 

La dininatioo du tailles dépend du roi. En quoi? 

Quant à la diminution des tailles^ c'est une matière qui dé- 
pend de la résolution de Sa Majesté^ du règlement de ses dé- 
penses, et en laquelle TappUcation de ceux auxquels Sa Ma- 
jesté veut bitMi acqaioscor i?) dans la ronduitte, régie et ad- 
ministration de ses tlnances, ne peut rien. 

Pour ce qui est de cette régie, voir les lettres circulaires 
écrites tous les ans depuis 1667, jusques à présent, l'exécution 
de ces lettres, les divers règlements et anests donnés sur cette 
matière. 

Projet d'ordoDOaiiee géaévele. 

L'on travaille depuis plus de dix ans à recueillir tons les 
édicts, déclarations et différents anests donnés sur cette ma- 
tière, qui ont rendu cette jurisprudence aussy incertaine que 
les autres l'estoient, pour en composer un corps d^ordon- 

nances fixe et certain, et ce travail pourra estre achevé peut- 
estre dans un an, ou plustoât, si faire se peut. 
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Outre tout ce qui s'est fait pour bien régler la régie et 
radniinistration des fermes et pour le réglcmeiiL des taiiies, 
il est certain que restablissement des commerces et manufaoi 
tares ont beaucoup contribué au soulagement des peuples; 

La deffense de la saisie des bestiaux ; 

La liquidation et paiement des debtes des oommunautez ; 

Les taxes d'offices, la sortie des prisons et une infinité 
4|'a^tres moyens mis en pratique suivant les diverses occa-r 
sîons : toutes ces choses ont contribué à leur sQuiageBiaiit* 

Iti impôts plut lourds que jamais. — L«ur chiffre. 

ë 

t 

Mais nonobstant tout ce qui a esté faict^ il faut toiqours 

avoner que les peuples sont fort chargez^ et que, depuis le 
commencement de la monarchie, ils n'ont jamais porté la 
moitié des impositions qu'ils portent^ c'est-à-dire que lesre- 
yenus de l'Ëstat n'ont Jamais esté à 40 millions» et qv^iis 
montant à présent 80 et plus. 

roi. 8 1. . 

Et ces 80 'millions sont dépensés eifectivement sans re* 

Huses m intérests. 

Il n'y a plus d'atfaires extraordinaires à faire, parce qu elles 
aboutissoient toutes à nouvelles impositions sur les peuples 
ou à alliénation des revenus du roy au denier 8, iO et iS, et 
le crédit de Sa Majesté est à prés^t au diçnier 20. 



opinion d« Colbcrl t or Im dinînilliMS d'impdl* «t i 

Si Sa Majesté se résolvoit de diminuer ses dépenses «1 
qu'elle demandast sur quoy elle pourroit accorder du soula- 
gement à ses peuples, mon sentiment seroit : 

De diminuer les tailles et les mettre en trois ou quatre an*- 
nées à 35 millioos de livres ; 

De diminuer d'un escu le minot de sel; 
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, Les cinq grosses fennes sont eD un esta( fixe ; 
, Qestablir^VUestoii possible, le tarif de 1^7;: 
Diminuer les droits d'aydes, et les rendre partout égaux et 

uniformes en révoquant tous les pliviltiges; 

Abolir la ferme du tabac et celle du papier timbré qui sont 
préjudiciables au commerce du royaume ; 

Achever les ordonnances généralles pour tontes les fermes 
et pour les tailles ; 

Composer des compagnies de finances au lieu dea esiections, 
greniers à sel et jucres des traites ; > 

I^ur ^oimerun pouvoir égal aux présidiaux pour juger en 
dernier ressort; 

Arrondir les ressorts des eslections et greniers à sel; 

Diminuer le nombre des officiers tout autant qu'il seroit 
j>ossible^ parce qu'ils sont à charge aux finances et aux J>^u- 
pies et à l'Estat ; 

Le$,,r^^tfl^ jto^ inseoâibienient, par suppression eii par 
remboursement, an nombre qu'ils 09t^nl» en 1600* . 

Le bien et l'advantage qui en reviendront aux peuples et à 
rBstat seiNdt^dlffidl 4 expiimer. ' * ' ' 

Il y auroit encore d'autres propositions tendantes à mesme 
fin qui pourrojent eske ouvertes (?) , sy celles-cy estoient 
agréables à Sa Mi^esté* 

• • ■ 

Fol. I a. 

N*3. — Pour l'establissement seur et solide des finances du 
royaume dans le bon ordre que le roy y a mis di'puis que 
Sa Majesté en a bien voullu eile-mesme prendre le soin^ il est 
nécefisaire de faire encore deux choses très importantes et 
qui seront belles et glorieuses à Sa Majesté. 

Toutes deux tendent à rendre cette matière la plus impor^ 
tante de tous les estats^ autrefois sy confuse et sy embar- 
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rassée et pour la condoitte de laquelle il falIoH un si grand 

nombre d'officiers, à la rendre, dis-je, sy simple qu'elle 
puisse estre facilomonl entendue par toute sorte de personnes 
et conduitte par peu de personnes. 

PriaeipM d« radiniaiitratioD dM ftnaacM. 

Il est ceiUiii quo tant plus elle sera facilemeiil entendue 
et conduitte par moindre nombre de peri>onnes^ tant plus elle 
approchera de la perfection. 

11 en arrivera encores un autre advantage au roy et à l'Es* 
tat^ qui est qu'un moindre nombre d'officiers consommera 
moins d'appointements* 

Snppreukra d'an dei Iroti r«fi*tnt. 

Pour rendre la fonction plus simple et plus parfaite^ il faut 
continuer le bon ordre qui est estably le perfectionnant tous 
les jours^ et trouver le moyen de supprimer encores un des 

trois registres qui se tiennent ; 

Déf«BM tus IcéMrien de répargoa d*«spédiw de «iauplee billeb. 

Et supprimer la licence qui s'est introduite par les désor- 
dres du passé d'expédier de simples billets par les trésoriers 
de l'espargne^ et réduire toute la fonction du trésor royal à 
l'expédition des quittances et mandements en forAie. 

Coiweil royal des fioMees. 

Pour les officiers nécessaires, il suffiroit, en présence du 
roy^ du chancelier^ du controUeur général^ deux intendants. 

Mode de féduetiun de» membres. 

Pour parvenir à cette réduction, il suftiroit seulement de 
laisser mourir tous ceux qui servent dans les autres, et ne 
point donner leurs places : en six^ sept ou huict années de 
temps^ cet establissement se trouverroit qui seroit asseuré- 
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ment le plus parfait et le plus glorieux qui se pourroit ima- 
giuer en cette matière. 

' Avaotage de c^le réduction. 

Outre Padvanfage ie la perfection^ il y auroit encores 

250,000 livres tous les ans d'appointemcns retranchés qui 
pourroient estre employées aux dépenses de la guerre. 

' Fol. 1 Y. — La signature de Colbert est nécessaire au contrôle. 

Qvmi à la suppression de l'expédition des billets, il est 
difficil de pouvoir respondre du bon ordre à moins que de 
rendre la signature de Colbert nécessaire au controUe, parce 
que de là dépend tout ce qui concerne cet ordre. 

Pour • y parvéair il y a deux voies : 

L'une de le joindre au controUe en sorte que sa signature 
soit toujours nécessaire ; 

L'autre d'achever le remboursement des deux conseillers 
royaux, pour lesquels il faut encore 400,000 livres. 

*1t demandé le e«atr6lê« 

Donner le controHe audit Colbert. 

Mettre un autre intendant des finances, ou n'en mettre point 
du tout ; admettre les intendans dans le conseil royal ; 

Par ce moyen, le roy espargneroit 70 ou 80,000 livres 
d'appointemens; 

£t donneroit un commencement à TestabUssement simple 
et parfait de son conseil des finances. 

S« plaint de l'envie. 

Ce qui peut estre contraire à cet établissement est qu'en- 
cores qu'il n'y aye point ou fort peu de différence entre ie 
controUe et Tintendance des finances, néantmoius tout ce 
qui se fait par les bontés du roy à l'advantage dudit Colbert^ 
excite toujours mouveoient et envie. 

n. sa 
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Ett tous cas les choses deiiieurans en l'estat oii efteftsont, U 
ne laissera pas d'entreprendre la suppression des billets de 
Vespafffae, mais il sera beaucoup plus difficil et moins seur; 
en le joignant au contioUe, il seroit seur, mais également 

m 

difficil. 

En faisant le remboursement , plus facil et plus seur. 

Si Je roy ne veut qu'un intendant, il faudra pourvoir au 
remboursement des 400 mille livres sur le Uesor royal dans 
le courant de Vannée prochaine. 

Modt de remboanemeiit é» «fBeiers supprimés. 

Si Sa Majesté veut deux intendans, celui qui aura 4sette 
commission, pourra advancer 200 mille livres et 400 mille 
livres du trésor royal : les 300 mille livres advancees pour- 
ront estre remboursées en deux ou trois années. 

No 4. - Ordre ewably wb le rot poto l'amwwïiation 
ET coOTcrm tôt «a rwAKc». 



Fol. 1 B. 



Les finances consistent en receptes et dépenses. 

Les receptes en termes, s, avoir : domaines, gabeltes, cmq 
msses fermes, aydes, entrées et autres ; 

En receptes généralles des finances des provmces sujettes 
à la taille et des provinces régies par tes estais ; 

Dons gratuits des estats ; 

Revenus casuels ; 

Bois et forests ; 

Affaires extraordinaires. 

Les dépenses consistent en quarante-huit chapitres portes 

dans les registres de Sa Majesté. 

Pour rendre les receptes certaines et en retrancher toutes 
sortes d'abus. Sa Majesté observe lorsque les baux en doiDven 
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«tare itàtàs, et cinq ou tàt mois auparavant que les précédents 
soîeat expirez^ d'examiner les édicts des affiches et des baux 
el les letoucher dans son conseil^ et^ après les avoir régtés, 

elle ordonne par arrests donnez en son conseil royal des 
finances que les afficht s soient publiées et affichées dans 
toutes les provinces. L'arrest et Taffiche sont imprimez et 
envoyez aox intendants et aux trésoriers des fioanoes pour 
les faire pnUier et afftoher dont ils dressent leur procte-verbii 
et Penvoyent an conseil. 

Ensuitte les termes sont publiées deux et trois mois consé* 
cutifs^ et^ pendant tout ce temps^ Sa Majesté donne tous ses 
ordres et toute Tapplication nécessaire pour exciter et former 
diverses compagnies^ et pour empescher tonte sorte de mo- 
nopoles et d^ifitelligences, et Sa Majesté se faict rendre coniiite 
dans luus ses conseils de ce ({ui se passe^, des marchés qui 
se trailtent^ des diverses compagnies qui se présentent^ et 
alors que tous les temps sont expirez^ et que Sa Majesté est 
aiseurée que les fermes sont portées au prix qu'elles doibvent 
valoir en égard à la puissante protection qu'elle leur donne^ 
elle les fait adjuger en son conseil. 

Ët c'est par ces moyens qu'elle est parvenue à porter ces 
fermes de. ..... . qu'elles estoient affermées en 

1664 à. ...... à quoy monte à présent ce que 

Sa Majesté en retire, toutes choses déduictes. 

Pour les reoeptes généralles des pays d*estats^ Sa Miyesté 
examine elle mesme au mois de juin de chaque année^ les 
taxes de l'année précédente^ résout les augmentations ou di- 
minutions qu'elle veut. 

. Elle fait expédier le brevet de la taille qu'elle fait envoyer 
ensuitte aux Intendants des finances des provinces et aux 
trésorien de France pour avoir leurs advis et^ après les avoir 
receus elle résout et ordonne les commissions qui sont expé- 
diées parles intendants de finances signées 
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p,rfc»c<)n8ciH«.,Beollée8etcontroUées, etensuitteenvojrées 

réglés sans aucun changement conadeïaWe. 
\ l'éoard des dons gratuits des estais ; 

le «W accorde aux eslats des inûvmces la pei- 
n.iS Sa Majesté résout ce qu'elle veu, 

r ider, elle en fait toe le. instmctkm. qui sont envoyées 
mmissahes, et les estaU des pro^ «coordeat tou- 
jours ce qu'il plaist à Sa Majesté de leur demander. 



Fol. 



La récente des revenus c««eU est faicte sur les breveta 
La recepio u« ,^ ^ et sut les roUes des ré- 

*^rVluSrp>" générd desofllce. 

" Sest faicte sur les vent. et «lj«^ 

^^s!7'or^^ faietespariesreceveurs généraux des bo» et 

ene8ti«»cVauroy,ekai« r c(,n« traité et par 

Tontes celles qm peuvent eslre faictes sans trane e p» 

lontes CBMB» H *~ . f j (,insy, et, » 

recouvrement au profflçt du „ ga 

giste en ce que : sont formées par les 

Aussy tost que toute, ces L des 

baux, les a.ljudicaUons «»'VTJZÏÏ«L^tpo»'^ 
sJces est formé et les prix desbaux de.feriDe.son po 

<dUMsan M» un chapitre sépare. 
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« 

Et à mesure que toutes ces receptes sont portées et trans- 
criptes dans les registres des linances, Sa MajesU; en t-ntend 
la lecture dans son premier conseil^ suivant imuiédialement 
radjudicalioii des fermes, rexpéditîon des commissions et la 
résolution prise sur toutes les autres affaires, en apostille de 
sa main Panesté (?) et escrit aussy la somme qui en doîiH 
provenir. 

C'est de cette suite que les receptes sont formées, et c est 
par cette conduitte que Sa Majesté est parvenue à augmenter 
ses revenus jnsques à 80,000,000 de livres, au lieu de 23 mil- 
lions qu'ils estoient en 1661. 

A regard des dépenses, Sa Majesté y observe Tordre 
qui suit : 

Elle règle le projet des dépenses qu'elle veut iaire dans 
le cours d'une année, dès le mois d'octobre de la précédente, 
et ensuitte Sa Majesté faict tenir deux registres dans l'un des- 
quels, après toutes les receptes qui y sont transcriptcs, ainsi 
qu'il est cy-dessus marqué, Sa Majesté faict transcrire par 
chapitres séparément toutes les dépenses de PEstat. 

£t 1 autre est un journal dans lequel, jour par jour, sont 
transcripts les extraicts des estats de toutes les ordonnances 
que Sa Majesté signe. 

An commencement de chaque mois Sa Majesté fait expé- 
dier un estât de recouvrement de toutes les soinines (jui 
doihvent estre portées au trésor royal, pendant le courant du 
mois, et dans les deux ou trois premiers jours du mois sui- 
vant, les deux registres, sçavoir le Journal et celui des receptes 
et. despenses, sont rapportés au conseil, et Sa Majesté se fait 
lire toute la recepte et la despense qui a esté faicte pendant le 
mois précédent. 

Le calcul de cette recepte est mis entre les mams de i'un 
des conseillers du conseil royal, qui vérifHe ce calcul à mesure 
que le oontrolleur général lit les articles des receptes à Sa 
Majesté, elle met ^ de sa main à costé de chaque article 
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porté en dmàusgp sur le legistEe des veceptes^ el> lorsque le 
calcul est bien vériffîé^ Sa Majealé l'arreste de sa main^ datte 

et bigne. 

Les dépenses du mois sont lues de mesmes, le calcul mis 
à la fio du mois courant^ et, après que Sa Majesté les n en- 
tendues, elle transcript de sa «nain, fait le relevé et le véniSÙ», 
et voit an juste combien elle a despensé plus qu'elle n'a reçu 
<Mi au contraire, et Sa Mi^esté a observé en suivant ce règle- 
ment que depuis près de quatorze ans qu'elle Ta estably. elle 
n'a jamais laissé passer le quatrième jour du moi» suivant, 
qu'elle n'aye arresté les receptes et despenses du précédent 

Tontes les despenses de TËstat qui sont comprises en des 
estats qui s'expédient au commencement de chaque année 
sont visées, examinées et réglées par Sa Majesté, ensuite expé- 
diées : celles cy (?) sont signées de la main propre de Sa Ma- 
jesté avec le mot bon, et portées dans ces deux registres. 

Ci à Fesgard des despenses qui s'expédient joumellemeui 
pAr des ordonnances; 

Sa Majesté en donne Tordre, elle les voit et les lit avant que 
de les signer, les signe de sa main avec le mot bon, elle en 
arreste le montant à la fin du mois dans le journal. 

En fin de chaque année, Sa Majesté fait dépouiller avec soin 
les estats et les ordonnances des gages, appomtements, pen- 
sions et autres dépenses ordinaires, et générallement de tout 
ce qui peut estre deub de Tannée passée, et les fait porter 
dans les mesmes registres. 

El, dans le mois de janvier suivant, ou au plus tard dans 
celuy dt tobvrier, elle donne lescoinmissions pour exammer 
et arrester tous les chapitres des receptes et despenses qui 
ont esté faictes Tannée précédente et les arreste chacun de 
sa main. 

A Tesgard des receptes, elle voit le prix du bail des fermes, 

la réduction qui en est faicte à cause de Texemptîon d» 
des fermes, ce qui reste poui la part de 
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sou trésor royal, ce qui a esté ^ré par assignation et porté 
comptant au trésor royal, employé dans les receptes des dif- 
férents mois du journal, et apostille de la maui de Sa Majesté, 
et voit en mesme temps par la vériffication du calcul, qui est 
toiqOQrs mis ès mains d'un des conseillers du conseil royal^si 
la dépense s'accorde à la recepte^ elle l'arreste de sa main en 
chaque chapitre, et, au cas qu'il soK deuh quelque chose par 
un fermier, receveur, percepteur ou autre, ce reste est porté 
dans le registre des receptes de l'année suivante qui est pa- 
reillement aposUlié de la main de Sa Majesté. 

Fol. i R. 

Apite avoir ainsi arresté tous les chapitres des receptes. 
Sa Majesté se fait lire de mêmes tous les chapitres de 

dépenses , article par article , dont le calcul est vériffié aînsy 
qu'il est dit cy-dessus, et Sa Majesté les arreste de sa main 
et les datte. 

Sa Majesté ayant observé depuis quelques années que des 
quarante-lmit diapitres différents des^iépenses de l'Ëstat, il y 
en avait quarante-six qui passent par les mains des trésoriers 
comptables înir lesquels il esloit impossible qu'il y pust avoir 

un abus (jui iegardast son trésor royal, et qu'il n'y en avoit que 
deux seuls qui avoient servy ci-devant ces jours à faire les 
abus et à toutes les dissipations des finances de TËstat, sça* 
voir: 

Celay des ordonnances de comptant au porteur, pour 

affaires secrètes ; 

Et celuy des interests d'advanœ et frais à recouvrer ; 

Elle a estably un ordre, sçavoir qu'elle ne signe aucune 
ordonnance de comptant pa^'able au porteur sans avoir con- 
noissance.de ce à quoy elle doibt estre employée, et elle met 
de sa main : je sçaù l*emphy de cette semme, mais comme il 
se ponzroit faire qu'il y arrivast des ehangMnents entre 1 expé- 
dition de l'oidoDiumce et le payement. Sa Majesté observe 
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dans fin chaque année, de se faire rapporter un oompte 
exact de l'employ qui a esté faict des sommes cootenues 

en toutes les ordonnances de comptant dont elle a la mé- 
moire ié<jente, et, après en avoir examiné tous les articles, 
elle Tarreste de sa main et elle fait la niesme chose à Tesgard 
des ordonnances de comptant expédiées pour des intécests 
d'advances faides dans le cours de chaque année* 

Après que Sa Majesté a arresté tous les différents chapitres 
de ses receptes et dépenses, elle en arreste aussy l'abrégé qui 
contient la totalité de la recepte et de la dépense qui a esté 
faicte dans toute l'année^ et ensuite elle se faict donner un 
«•agenda qu'elle peust porter dans sa pochette dans lequel elle 
peut avoir totiyours Testât auquel estoientses finances en 1661 f 

L'estat aaquel il les a mis ; 

Les aliénations de ses revenus qui estoient faicts jusqu'à 
cette 'dimce 1661 ; 

Les rachapts qu elle en a faicts ; 

Le projet des dépenses de TËstat; 

Toutes les receptes et toutes les dépenses qui ont esté * 
faictes en l'année précédente ; 

Et toutes les receptes faictes par le garde du trésor royal 
depuis laimée 1662. 

Outre cet ordre qui regarde les registres que Sa Majesté 
fait tenir près d'elle , elle observe aussi d'arrester tous les six 
mois les rolles du trésor royal et les articles de dépenses de 
comptant qui contiennent toutes les dépenses qui ont esté 
faictes pendant Tannée et devers Tannée suivante, elle arreste 
de mesmes l'estat au vray de sa main pour servir au compte 
que le gnr(le du trésor royal rend à la chambre des comptes. 

Par cet ordre dont Sa Majesté ne se despart jamais^ elle 
voit ou entend lire six fois consécutives toutes les dépenses 
qu'elle faict jusques aux moindres : 

La première lorsqu'elle en donne l'ordre ; 

La seconde lorsqu'elle en signe les ordonnances ; 
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La troisièiiie knsqu'eUe entend la lecture des dépenses da 

mois; 

La quatrième lorsqu elle entend la lecture des chapitres de 
dépenses après l'année expirée; 

La cinquième lorsqu'elle entend la lecture et qu'elle arreste 
lesTolles dtt trésor royal; 

La sixième lorsqu'elle arreste l'estat au vray. 

Et c'est par cet ordre que Sa Majesté a observé^ sans jamais 
s'en despartir, qu'elle est parveiiii*^ a mettre cette matière sy 
importante en estât de pouvoir iournir à toutes les dépenses 
que sa gloire l'oblige à faire. 

ir 

mmiTIGN ET AD1FIS BTIL YODCHART LB GOaMESa D'BOIXAIIDE. 

Prob|>erii« d'Amsterdam. — OrigîM de M pnlmim. - Sa ^ui 
d»D« l«seharges du payi. 

Tout le monde sçattque la ville d'Amsterdam est sans com- 
paraison la plus riche et la plus florissante ville de FEurope, 
et qu'elle n'est parvenue à ce point de grandeur et de richesse 
que depuis que, par la révolte des provinces unies des Pays- 
Bas, et par l'asastance de la France, les estais géntoux, après 
un long temps de guerre, ayant esté supérieurs à la maison 
d'Espagne, ont fermé le passage de la mer à la ville d'Anvers ^ 
par le moyen de la Zélande et des armées navalles que les 
.dicts estais ont toujours eues en mer beaucoup plus fortes 
que celles d'Espagne, en sorte quels ville d'Amsterdam s'estant 
trouvée la plus propre pour recueillir (î) le commerce entier 
de ladite ville d'Anvers, non-seulement elle en a proffité, 
mais encores elle a attiré à soy celuy que tous les Hollandois 
ont estably dans les Indes, dans la mer }?altique et par tout 
le monde; ce sont les moyens par lesquels elle est parvenue 
à ce poinct de grandeur et de puissance qu elle donne le 
bransle presque à toutes les délibérations des estats et contri- 
bue seule pour leseptièmeoulebuiclièmede toutesles charges. 
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Article 14 du traité de 1648. 

Toutes ces raisons et une infinité d'autres qui sont inutiles 
pour le sujet de ce discours obligèrent lesdids estats d'exiger 
des Espagnols^ lors du traicté de paix faict avec eux en 1648, 

Tarticle 4 4 dont la teneur eu suit : 

« Scaldeiisis fluvius iiti etiam canalis Sussîœ, Zwendœ, 
a aiiaque ostia maritima hisce respondentia à parte prœpo- 
< tentium D D ordinum Generalium occlusa tenebuntur. » 

Par cet article, ils ont cru asaeurer pour jamais le commerce 
de la ville d'Amsterdam à Fexclusion de cdle d'Anvers. 

% Comé^neiwes. — Ne npràuA que rBepegne et dod la Fnnee. 

A présent que la paix est establîe entre ta France et l'Es* 

pagne et que les estats généraux sont aussy en paix avec ces 
deux couronnes, il est sans doubte que les Hoilandois, en 
conséquence de l'article cy dessus, ont pouvoir d'empescher 
le passage en Anvers soit par l'Escaut, soit par les autres ca- 
naux, à tous vaisseaux ou du roy d'Espagne ou de sessubjecta, 
mais ils n'ont pas ce mesme pouvoir à l'égard des vaisseaux 
françois qui peuvent entrer sans difficulté, et, par ee moyen, 
le roy peutrestablirle conimerced'Anvers j>uisque!( s su})jects 
de Sa Majesté peuvent y porter toutes sortes de marchandises. 

ADTcra, plOTOonmode pour le eonimeree qu'AmitenlBin. 

Si le roy se déclare de ce dessein et le fait exécuter, comme 
la ville d'Anvers est sans comparaison plus commode que 
celle d'Amsterdam soit pour l'abord des vaisseaux, soit pour 
la distribution des marchandises, 

GoocUuion : Qoe le Holteode cède A 1» nraiiee «ne pirtie de set âtaiita|i». 

^ Il faut de nécessité ou que les Hollandois courent risque de 
voir le commerce sortir de leurs mains et passer en celles des 
François et des Flamands, ou qu'ils s'accordent avec la France 

à des conditions advantageuses au service du roy, et propor- 
tionnées à l'importance de ces advantages. 
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FHUMCBS SOtrS MCaBUBO. 

Bref état des recettes et dépenses du roi de l'^innée 1643 sous le ministère 

du cardinal de Richelieu. 



ReeêHêS, 

Rentes des biens-fonds, terres, bois et sei- 

gneiuies appartenantes au roi •••••• i 8,700,000 Uy. 

Cens et rentes 850,000 

Lods et ventes 2()0,000 

Droits d'aubaine, quint et requint 250,000 

Droits de reliefs et rachats K95,000 

Nouveaux acquêts 705,000 

Droits de forfaitures 40,000 

Droits de rëgde 820,000 

Paulette 1,540,000 

Exploits ou amendes i 43,000 

Fermes des rivières, pesches et chasses 348,000 

Tailles des pays d clecUons 26,993,000 

Subvention des pays d'états 3,500,000 

Subvention des pays conquis 1,430,000 

Taxes générales 7,noo.< ' 0 

Ustensile et fouages 2,900,000 

Taxe pour la subsistance des milices et des 

troupes de nouvelle création 6,000,000 

25« denier des biens du royaume 8,000,000 

Dons gratuits des pays d'états 1 ,800,000 

Décimes et dons gratuite du clergé. 8,550,000 

Produit des monnoies 600,000 

Produit des aydes 3,700,000 

Produit des gàbelles 2,300,000 

Douanes 2»800,000 

Entrées de Paris et autres villes du royaume. 7,395,000 

Péages royaux, bacs et bateaux 695,000 

Postes et messageries. 2,600,000 
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Cocbes et dUigence» 1,800,000 li?. 

Pi'oduit des colonief \ ,400,000 

Revenus casuels et extraordinaires 1^493,000 

Emprunt fait par le cardinal de Richelieu au 

nom du roi 8^000^000 



Total cMul de la recette. . . 123,729,000 U?. 

AMAée i«4e. 
Dépensé» 

Pour toutes les dépenses concernant la mai- ' 
son du roi et celle de la reine, les menus-plai- 
sirs de LL. MM., l'argenterie, le comptant 
ez-mains du roi, les aumônes et bonnes CBûite», 



les b&timents, écuries, ete 6^800,000 liT. 

Aux ambassadeur^ pensions dtrangèns et 

alfiiires secrètes • 2,720^000 

Pensions des princes et princesses • . • • 1^0^000 

Pour toutes les autres pensions en général 

, sur le trésor royal 4»200«000 

Aux ligues suisses et grisons 280,000 

Appointements du premier ministre, des se» 
crétaires d'État, des conseillers d'fcilat, conseil- 
lers ez-conseils du roi employés dans le minis- 
tère 1,877,000 

Solde des troupes de la maisou du roi à che- 

Tai 3,080,000 

Solde des gardes fhinçoises, et Suisses et cent 

Suisses M20,000 



Pour toutes les dépenses concernant les 
troupes en général et la guerre, l'artillerie, la 
niarine, les gallères, les fortiacations, les ap- 
pointements de maréchaux de France, officiers 
généraux des armées, gouTemeurs des pro- 
vinces et états^Difjcani des plaoes, gratifications 
aux troupes et antres dépenses concernant les 
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troupes des armées «7,6«6,e00ttf. 

Appointements des intendants du commerce 

et de tous les employez i,wv,vw 

Appointements des intendants départis dans 
les provinces, des trésoriers de France et des 
finances, et des receveurs généraux des finan- 
ces, autres receveurs et controllenr<; et tons les 
employés en général pour le recouvrement des 
finances, compris les frais du 25» denier 6,700,000 

Gages des présidents, conseiUers des parle- 
ments, cours flouvemines du royaume^ officiers 
des justices royales, etc «,945,000 

Dépenses des prisons royales et afKiires de 
Dolice Î,i00,000 

Rentes perpétuelles \Z 

Dépenses extraordinaires de la COUT 180,000 

Affaires secrètes du gouvernement du dedans . 

. 1,600,000 

du royaume • * « aimi iuia 

Dépenses extraordinaires et casuelles 3,eoo,ooo 

Tmàt e*!t*aàL de la dépense, . . in,5W,000 Ut. 
Rapport, 

Recette 1 15,729,0001 ^23,729,000 

Emprunts....... 8,000,000) 

Dépense ia^%m ^_ 

Partant, la recette excède la dépense de. . . . 6,134,400 UT. 

N» 8. — État de;i'évaluation d'aucuns des effets que Sa Ma- 
jesté permet à M. Thomas Brillard charge par le roy dtt re- 
couvrement des resUtutioDS dues à Sa Majesté à cause des 
lemboursements desrentes, offices, droits et dettes faits depuis 
le 4« janvier 4630 jusqu'au 23 octobre 4648 en exécution de 
ses édits et dédaratlons des 93 octobre 4648, décembre 4653» 
15 septembre 1662 et 4 décembre 4664, de prendre en 
pidement des redevables desdites restitutions «or et en dé- 
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daetion é» soumomb qui se trouvent par eux dues suivimt les 

estais de recouvrement qui en ser()iit arrêtes au conseil et sur 
les quittances du sieur Bartillat, qui sera aussi tenu de les re- 
cevoir en paiement du sieur Brillard sur le pied de la pré- 
sente Uqaidation et évahiatioa oonforméme&t à la déclanrtion 
de S« Majesté. 

Ou 4 décembre 1664. 

1" Les rentes constituées à rHôtel de ville de Paris assignées 
sur les gabelles de France^ aydes et entrées anciennes dont le 
revenu est réduit par la déclaration du 9 décembre dernier 
à tMM) Imes par an pour chaque 1^000 Kms évaluées an de- 
nier I8> à B^OOO livres pour chacune constitution de ifiOO li* 
vres et à proportion des autres. 

Les rentes constituées audit H(Mel de ville appelées des 
controlleurs, conscivateurs, assii^nées sur plusieurs fermes 
dont le revenu est réduit par déclaration du y décembre der- 
nier à 450 livres par an pour chaque 1^000 livres de rentes 
évaluées à 7^000 livres pour ehacuae constHutiott de 1^000 li- 
vres de lentes et à proportion. 

Les rentes constituées en ra^tei de ville appelées les 

5 grosses fermes, et les rentes assignées sur les outrées de 
Paris constituées en Tannée 1645 dont le re\ enii est réduit par 
ladite déclaration à iOO livres par an pour chaque 1,000 livres 
de rente évaluées à 6,000 livrespour chacune constitution de 
ifiOO livres de rente et à proportion* 

Les rentes constituées audit Hôtel de viHe assignées sur les* 
ByOOO^OOO livres d^ tailles» celles de 468;,6a6 livres appeiéee 
les petites tailles^ celles appelées les rentes de Payen et celles 
des receptes générales assigiiées sur les tailles évaluées à 
4,000 livres pour chacune constitutioade 1,000 livres de rente 
et des anÉres k proportion. 

Les rentes coostttuéesàfHétel deviUe de Lyon sur le fondSy 
des gabelles de LyonnoisévaluéM àd^OOO livres pour chacune 
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ooiirtitationdei,OOOUvresde rente elles aatoeâkpiopor^oii. 

AngmentatloD de gages. 
Les «WDentatiODsde gages des compagnies souveraines 
crtées et attribuées par tes édits et déclaraUons de Sa Majesté 
depuis et compris l'Minée 463Si««ïue à présenl évaluées sur 
le pied du denier 9 de la jouissance effective pour ceUes qui 
saot encore ès-mains des officiers desdites compagnies iMr 
wraines et sur le pied du denier 8 de la jouissance pour celles 
ODi sont èSHBains d'autres particuUers qui en jou.ss. nt vertu 
des déclarations, ventes, cessons ou transports des offices, le 
tout pour chacun d,000 IWres d'attribution et des autees a 

proportion. , 

Benus nouvelles supprimées. 

Les rentes constituées i. l'lK.t«l de ville de Paris sur U» 6«. 
bOUt appelées la constitution des 640,000 livres créées par 
édH du^Mis d'avril 166» évaluées à 3,203 1. tS s. pour 
chacun 1,000 livres de rente et les autres à proportion. 

Les rentes de la constitution des 400,000 Uvres assignées 
sur les cinq grosses fermes appelées des gens d'affaii» créées 
par édit du mo» d'»*"' évaluées à 2,3S3 1. 49 s. 4 d. 
pour chaque miUe livres de rente et les autres à proportion, . 
, Les rentes des 640,900 livres en deux pa'"« «''«".f/^" 
les fermes des aydes et aubes par édit du owis d avnl 1659, 
évaluées il 3,303 1. 49 s. 3 d. pour chaque mille livres de 
rente et les autres à pioporfion. 

Les rentes de la partie de 240,000 livres 
doqsrosses fermes constituées le dernier avril 1 059, evalué«a 
S,740 1. 44 s. » d. pour chaque miUe livres de rente et les 

autres à piopwtion. 
Les rentes do milBon aliénées sur les cinq grosses fermes 

constituées le dernier avril 4638, évaluées à f,4» Uvres pour 
chaque miUe Uvres de rente et les antres à proportion. 
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Les rentes de la partie du million 84,000 livres assignées 
sur les entrées constituées le dernier jour de juin 1657^ éva* 
Inées à 2^516 1. Ig s. 7 d. pour chaque mille livres et les 
antres à proportion. 

Les rentes de la partie de 78^000 livres assignées sur les 
cinq grosses fermes constituées le dernier juin 1657, évaluées 
à %6{3 I. 2 s. 6 d. pour chaque mille livres de rente et à 
I»roportioii. 

Les rentes de la partie de 24^556 1. 14 s. 7 d. constituées 
sar les aydes le dernier mars 1661, évaluées à 3^736 1. B s. 
4 d. pour chaque mille livres de rente et les autres à pro- 
portion. 

Les rentes provinciales assignées sur les aydes évaluées à 
3,000 livres pour chaque mille livres do rente et les autres 
à prqK>rtion. 

Les rentes provindales assignées sur les tailles évaluées à 
3^000 li\Tes pour chaque mille livres de rente et les autres 
à proportion. 

onces du scnice du roy supprimés. 

Ceux du collège des 84 créés en 1635, faisant paiiie 
des 620 des finances évalués par l'édit du mois d'avril I0C4, 
sçavoir : ceux dont les offices sont encore pourveus sur les 
premières provisions en leurs enfants et gendres sur leurs 
démissions, 18,000 livres et les autres 27,000 livres; 

Les offices de secrétaires du roy supprimés du nombre des 
46 créés par édit de 1641, évalués sçavoir : ceux dont les 
officiers sont encore pourveus sur les premières provisions 
et leurs enfants ou gendres, i8,0U0 livres et les autres 
^,000 livres ; 

Les offices de secrétaires du roy supprimés du nombre 
des 80 créés en 1655 et 1657, évalués sçavoir : ceux dont les 
officiers pourveus sont receveurs, fermiers, traitants ou leurs 

II. t4 
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commis ou commis des otïiciers qui ont servy dans lesfir 
nauces^ la somme de 12,000, ceux qui sont encore poarvoiii 
et propriétaires «ir les premières provisions 45,000 livxesel 
les autres 20,000 livres chacun ; 

Les oflioes de secrétaires du roy du collège ancien des six- 
vingt-deux et évalués à 3G,000 chacun ; 

Ceux du collège des 5 1 évalués à 36,000 chacun ; 

Ceux des collèges des 70 et 20 de Navarre évalués à 240,000 
chacun; 

Et ceux des 36 des finances évalués à 27,000 chacun. 

* 

Autres effets. 

Les offices, gagcs^ augmentations de gages, droits et taxa- 
tions et autres attributions subsistant et non supprimés, dont 
les revenus sont employez dans les estais des receptes géné- 
rales et particulières des tailles, fermes et domaines de Sa 
Majesté, expédiés pour Tannée 1664 et suivantes, serdkit 
évalués par les commissaires et députés de Sa Msjeslé, siflr 
les tiltres et enseignements de la propriété qui leur seront 
représentez avec le certificat des sous-intendants des finances 
ou leurs principaux coomûs de Temploy qui en aura esté lait 
dans lesdits estais. 

Cîomme aussy les autres efEsts comme droits d'aydes ei 
autres droits ëur les fennes, domaims os portions d*Um%t 
greffés, tabellions, notariats et antres :of80es ou droiia do- 
maniaux, subsistants et non réunis, seront pareillement éva- 
lués par lesdits sieurs couioiissau rs sur ks titres et renseigne- 
ments qui leur seront représentez avec les derniers baux 
d'iceux. 

Fait et anresté en conseil royal ,des finances tenu à Pans le 
dernier jour de décembre 1664. 
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kvt. 4 . — Les rentes qaî se trouveront avoir esté reinbotnv 

sées à des particuliers lesquelles auront esté constituées étk 
leurs noms et sous le nom de leurs domestiques et dont Hs 
auront retiré les déclarations du même jour, passées par de- 
vant notaires et «pour lesquelles rentes il n'y aura eu d'autres 
Immatricules que sons leurs noms ou. desdits domestiquies sur 
les registres des payeurs desdites rentes^ lesdits pivticiâîffB 
a\aïit été remboursés en leurs noms ou sous le nom d'antres, 
leurs domestiques par cessions faites simplement dans le jour 
OU dans le mois de la datte de la quittance du rachapt, 
seront réputés de la . qualité et taxés pour le supplément et 
confirmation conmie premiers propriétaires sans estre obliges 
à plus grande preuve et justification de l'acquisition et pro- 
priété des droits dont seront provenues lesdites rentes. 

A»T. 2. — Comme en cas semblable pour les rembourse- 
ments d'offices ou droits héréditaires^ ceux qui auront acquis 
lesdits droits par cmitrats directeaient reitaj^s de leurs noms 
ou de leurs domestiques avec les>déclarations du mesme jon», 

ou dont les provisions à 1 esgard des offices auront estéreéi- 
plies de ieurs noms ou d'autres avec les déclarations et contre- 
lettres du môme jour^ temps ou dattes des provisions et quit- 
tances de finances; ils seront aussi reputea et taxez comme 
premiers propriétaires pourveu que les quîttimees ayent esté 

passées en leurs noms ou d'autres leurs domestiques. 

Ait, 3. — Et à Tégard de toutes les rentes remboursées, 
pour lesquelles il y aura eu des secondes immatricules sur les 
registre des payeurs tûtes en tertn des contrats de vente> 
oessbns et transports, sous des noms estrangers non dômes* 
tiques ny héritiers des premiers acquéreurs, ou dont les ces- 
sions laites pour le remboursement seront sous d'autres noms 
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que des domestiques des premiers acquéreurs^ ils seront répu- 
tez acquéreurs subsidiaireset de la seconde main, et^ comme 
tels, taxez au septième porté par ladite dernière déclaration 
pour le supplément et confirmation de la décharge^ outre et 
par dessus la restitution due en exécution de Tédit de dé- 
cembre 1652. 

Art. 4. — Que tous les remboursements de rentes faits de- 
pois le l*' janvier ieiS& jusques au premier jour de jan- 
vier f 639 dont les ordonnances de la différence ne se trouve- 
ront point à l'épargne seront reputez au denier 18, sinon qu'il 
SMt justitic du contraire par les redevables. 

Art. 5. — Que les remboursements de rentes qui auront 
esté faits sur des preste pour lesquels il aura esté fourny 
ordonnance de comptant causée pour la différence du denier 

14 au denier 18 desdites rentes, ou que lesdites ordonnances 
soieiit causées pour intérêts à des sommes égales ou équipol- 
lentes à ladite ditl'érence, ils seront reputez faits au demer 18 
et la liquidation desdites restitutions sera faite sur le pied du 
denier 18. 

Art. 6. — Et d'autant que la plus grande partie des quit- 
tances desdits remboursements de rentes, droits, offices et 
dettes se trouvent avoir esté passées sous des noms inconnus, 
par plusieurs cessions et transports, les cédants des choses 
remboursées seront tenus d'indiquer ceux auxquels ils ont 
fait lesdites cessions sous lesdits noms interposes et^ à faute 
4e ce faire, de payer la taxe desdits remboursements. 

Art. 7. — Que toutes lessoiiimes, dues pour des rembour- 
sements faits sous des noms de valets et domestiques, seront 
payées par les maistres cbez lesquels ils étoient demeurants 
au temps de la datte des quittances, dont ils ne pourront estre 
deschargez, sinon en indiquant et justifiant ceux qui en auront 
profité sous le nom de leurs dits domestiques. 

Art. 8. — Que la restitution qui sera due à Sa Majesté 
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pour les quittances ou billets de Tépaigne qui auront esté 

fournis en paiement à M- Pierre de Launay, ou Monnerot, sa 
caution, sera liquidée sur Testât rendu au conseil par ledit de 
Launay^ le dernier mars 1659, et sur les extraits qui seront 
tirés des registres de l'épargne et des comptants accordez sur 
les deniers du traité dudit de Launay, et où aucuns desdits 
redevables autres que ceux qui ont fait leurs déclarations à la 
chambre de justice prétendroient plus avoir payé en deniers, 
et moins fourny de billrts qu'il n'est porte par ledit t&tat; 
seront tenus de payer le rapport desdits billets sur le pied de 
la recepte dudit estât, sauf à eux à se pourvoir contre lesdits 
de Launay et Monnerot sans retardation dudit payement. 

Art. 9.— Que pour le payement de toutes lesdites soimnes 
dues à Sa Majesté en exécution desdits édits et déclarations, 
Sa Majesté aura hypothèque sur les biens appartenants ou qui 
auront appartenu aux redevables, du jour de la quittance 
d'amortissement qu'ils auront fournie à l'épargne^ nonobstant 
toutes ventes, contrats vrais ou simulez, licitatîons ou autres 
actes de justice, attendu qu'il s'agist de la restitution de de- 
niers publics. 

Art. 10. — Ordonne Sa Majesté que pour faciliter ledit 
paiement auxdits redevabltib, il ^era pris en paiement sur icel- 
ies les sommes qui se trouveront par elles dues auxdits rede- 
vables pour rend>our8ement d'offices supprimez, dont Sa Ma- 
jesté se sera chargée par les édits ou arrêts de suppression, 
avec les effets subsistants et non supprimez, qui se trouveront 
leur appartenir sur elle comme droits d'aydes, rentes sur 
rHostol de ville, tant anciennes que nouvelles et autres rentes, 
offices, gages, augmentations, droits, taxations et autres re- 
venus qui se prennent sur les tailles, fermes ou domaines de 
Sa Majesté, suivant la liquidation qui en sera faicte par lesdits 
sieurs commissaires, soit qu'ils soient volontairement offerts 
par lesdits redevables, Ottqu% ayent esté simplement saisis et 
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indiquez à la requête de M. Thomas Brillaid, chargé du recoii- , 
nement desdits deniers ; en conséquence desquelles ««yes, 
ils seront sommez et tenus de fournir et remettre ilaiis quinze 
JoufS è»«uiSiis desdits sieuïs commissaires les pièces, titres, 
coBtnts et autiesMtes et «enseignements ipt'ils auront par 
devers eux concernant te- propriété desdites ehoees saisies, 
pour, surioonx, procéder à la liquidation **S««BmM^d leur 
pourront appartenir pour le remboursement desdit» elfeteet 
fourni sur kselles les quittances valables pour le racliapt et 
Tembonrsemeirtd'iceux sur et en déduction desditos restitu- 
tions; autrement, etàfatile de cefairele temps passé, ordom 
Sa Majesté qu'à la diligence du «eur BriUard, il sera pwcedé 
pai lesdU. sieurs commissaires anxdites liqnidalioos sur le 
pied qui sera par eux réglé et que, pour recevoir ledit rem- 
booreanent, le sieur BriUard demeurera subroge en leur Iwa 
et place, par préférence i toutes autres dettes et saisies comme 
anx condamnations de la chambre de justice jusques à la con- 
currence des sommes qui seront par eux dues pour lesdites 
restitutions dont ledit Urillard fournira ses cplttances an pjed 
de copie d'icelles qui auront esté expédiées à leur décharge 
ès-mainsde Bertillat, garde du trésor royal, en vertu desquelles 
minutes des contrats de Sa Uiyesté lesquelles quittances se- 
ront vdaWes elles sommes y contenues passées et allouées en 
la dépense des comptes dudit trésor comme 
esté passées au nom desdits propriétaires sans Afltoltej^ 
en ce cas la propriété desdits droits d'aydes, «* «fj? 
effets demeurera réunie au domaine de Sa Majesté, et lefow» 
des revenu8,jouis8ances et arrérages d'icelles sera osté m 
estats, et le prix principal de leurs remboursemens o^rape^ 
«r 1« quittknces desdites restitutions dont ite demeureront 

d'autant quittes et déchargez. _ ...«i»p. 

Abt n.-Eiàl'égard des immeoWesdeceuxqmsetnldve- 
rontn'avoir aucunesrentes ni droits sur Sa Majesté, ils Jiounœ» 
esire sùsis réellement pour le paiement desdites sommes par 
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eux dues ^ le* décrets poursuivis par devant les maîtres des 
requêtes ordinaires de son hostel, auxquels Sa HiQesté en a at- 
tribué et attribue la juridiction et connoissance souverainer 
mmi etprivativement à toutes autres juridictions, d'où lesdits 
démts ne pourront estre évoqués pour quelque cause que ce 
soH; et, s'fl intervient contestation sur ladite taxe ou le pri- 
vilège d'îcelle, elle sera renvoyée aua conseil pour, au rap- 
port desdilii sieurs commissaires, y estre fait droit ainsi que de 
raison. 

Art. 12. - Et sera te {««sent règlement exécuté nonob- 
stant oppositions, appellations et autres empeschements quel- 
conques, desquels si aucuns interviennent. Sa Majesté s'est ré- 
servé la connoissance à soy et à son conseil, et icelle interdite 
à toutes ses cours et autres juges. Ordonne que, pour Fexé- 
ctttion d'iceluy, toutes lettres patentes et autres expéditions 
nécessaires seront délivrées. 

Fatt au consett royal des finances tenu à Paris le cinquième 
jow de décembre i6e4> signé Béchameil. 

Fol. 1 X. 

MEMÛlKb 

pouf moa QU à son arrivée 



Je &is donner une table à mon fils des 
noms fixes de tous les vaisseaux du roy 
divisez par rang; 

Leur port. 

Le nombre de leurs canons^ 
Le lieu où Us ont été bastis^ 



POUR LA MARINE. 

Le roy veut avoir 
toujours en mer ou 
dans ses ports et arse- 
naux de marine : 

2.-23 
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Combien Us peuvent encore durer sui- 
vant l'advis du conseil des constructions. 

Le nombre des principaux officiers , of- 
ficiers mariniers , matèlots, soldats des 

équipages de chacun, 

Leur solde par mois. 
Et leurs vivres. 

Il est ndcessaire que cette table luy soit 
toujours présente devant les yeux, qu'il la 
transcrive souvent ou toute ou partie» et 
qu'il fasse en sorte de la savoir par cœur. 

Qu'il tienne la main et donne les ordres 
pour faire bastir incessamment les bruslots 
etftëgattes légères qui manquent du nom* 
bre que le roy désire. 

n trouvera deux vaisseaux que Ton bas- 
iii, Tun à Brest et l'autre à Dunkerque^ 
qui doibvent servir à remplacer deux des 
plus vieu V vaisîcaax iuià^u'ils seront hors 
d'estat de servir. 

Il faut qu'il fasse tous les ans , an mois 
de juillet ou d'aoust, le ]>rojei des vais- 
seaux qui debvront estre basiis les années 
suivantes, sur qnoy il doibt observer : 

Qu'il faut remplir incessamment le 
nombre des vaisseaux que le roy désire ; 

Bt en mesme temps faire bastir tous les 
ans trois vaisseaux, l'un à Toulon, l'autre 
à Rocbefort et le troisième à Erest» pour 
entretenir totqours lescbarpentiers. 

Sur quoy il doibt examiner avec grand 
sofai de quel port et gabaris doibvent 
estre bastis les vaisseaux ; demander les 
advis de tout ce qu'il y a d'habiles gens 
dans la marine ; et comme le roy a, à pré- 
senty un grand nombre de grands vaisseaux. 



3* rang 
5« — 



33 
23 
S9 



Total. 120 
30 frégattes légères, 
SO bruslots» 
24 flttttesoubastim. 
— décharge. 
194 bftstiments. 
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il semble qu'il lott à présent nécessaire 
d'en bastir de 30 à 40 pièces de canon, et 
c'est ce qu'il faut bien examiner avant que 
résoudre et donner les ordres. 

A l'égard des gabaris, il faut bien tra- 
vailler pour s'y connoistre, et se rendre 
capable de corriger les deffauts de nos 
maistres charpentiers, examiner si Von 
poYirroit faire passer en France quelque 
maistre anglois. 

Je fàis mettre entre les mains de mon 
fils une table de tous les vaisseaux divisés 
en ces cinq ports. 

11 &ut qu'il travaille à les s^avoir de 
mémoire comme la table giénéralle. 

Je ftiis mettre ès mains de mon fila la 
, table de toutes les escadres des vaisseaux 
qui sont à présent en mer, avec lesnona» 
des capitaines et otiicieis généraux qui 
les commandent. 

Et la table des escadres que S. M. veut 
tenir et mettre en mer l'année prochaine, 
1672. 

11 est nécessaire qu'il s'applique particu- 
lièrement àcelle-cy, qu'il la voye tous les 
Jours et examine tous les moyens de la 
mettre en mer au îour précis que S. M. 
aura ordonné. 

Qu'il escrive incessamment sur ce sujet 
dans tous les ports où les vaisseaux doil)- 
Tentestre armes et équipez. 

Qu'il examine bien le nombre des vais- 
seaux de chacune escadre. 

S'ils pourront sortir des ports où ils 
sont, slls pourront s'assembler. 
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Les vaisseaux du 
loy sont divisés m 
cinq différents ports 
ouarsenauxtsçavoir: 
Toulon pour le Le- 
vant; 
Rochefort, 
Brest, 

et Dunkerque, ) S 



3 



1 



Le Toy Tout avoir 
toujours de puissantes 
escadres de vaisseaux 
en mer. 
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En cas de difficulté ou d'înoertitiidey 

chercher les moyens de le» remplacer. 

Ex imin i bien Temploy et l'acOon de 
traites ces escadres, et faire de sérimes 
létlections sur tout ce qu'elles peuvent et 
doibvcnt fcuie, et sur tous 1l = accident» 
«joileur peuvent arriver pendant le cours 
d^jaeVîainpagne, pour pouvoir bien dres- 
ser les instraelionB, et prévoir et apporter 
les remède eeiiTeiiables à tous les acci- 
dents qui peuvent arriver. 

Par exemple, pour compoeer l'escadre de 
30 vaisseaux» ceux du Havre et Donkerque 
eu font partie. 

S'ils ne pouvoient sortir de l'un ou de 
l'autre havre, et que quelqu'un d'eux ne 
pus! citre prest, il faudroit les remplacer 
par des vaisseaux qui sont 'à Brest ou à 
Roclieïort. 

Celle escadre de 30 vaisseaux doibt en- 
trer dans la Map<i|ie, 11 faut laue travaiUer 
incessamment 

Pol. î R. 

aux travaux nécessaires pour rendre ces 
ports en estai de les recevoir. 

n faut de plus mettre dans les magasins 
de ces deux ports toutes les armes, muni- 
tions et marebandises nécessaires pour 
assister les vaisseaux de cette escadre en 
cas d'acddent. 

il est nécessaire que mon fils examine 
tous les travaux de ces deux placer» qu'il 
envoyé les mémoires, les plans, les devis, 
les lettres qui ont esté escrites sur ce 
mesme sujet» et commence à faire meSi 

responses. 
11 doibt pareillement voir et examiner 



les eBiats et mémoires de toutes les aormes» 
marchandises et munitlotis qpi doitofent 
estre mises dans les rnsgeslns de seedeui 

places ; les ordres donnez pour les feire 
achepter et les y faire porler, et qu'il con- 
tinue à doniu r les ordres nécessaires avec 
empressement. 

11 faut qu'en chacun port les magasi as par- 
ticuliers de chacun vaisseau soient toujours 
remplis de tout ce qui est nécessaire pour 
son armement, équipement et rechange ; 

Et que le maguin général soit encore 
remply de toutes les marchandises, armes 
et munitions nécessaires pour l'armement, 
équipement et rechange de tous les Tais- 
seaux. 

Mon fils pourra yoir par les estais que 

j'ay fait venir des ports, en fin de Tannée 

dernière, ce qu'il y avoît dans les maga- 
sins, et mesmc ce qui manquoit pour les 
mettre en Vestat cy-dessns ex[tliquë; c'est 
à quoy il faut qu'il conLinue de travailler 
incessamment à proportion des fonds que 
le roy fera tous les ans. 

Il est nécessaire que mon fils fasse une 
estude et aye une application particulière 
sur tout ce qui concerne cet article. 

Qu'il «Tftmiwft avec soin tontes les ma- 
nuiiuiaies du NiTemois qui consistent en 
ferUancetnoir, 
canons de fer, 

mousquets, mousquetons, fusils^ pistolets, 
haUebardes, pertuisanes, sabres^ coutelas, 
haches d'armes et autres, 
armes d'abordage, et tranchantes; 

ancres, 
crics. 



879 



S. M. veut qne les 
arsenaux de maiine 
soient toujours bien 
fournis de toutes les 
marchandises néces- 
saires pour les arme- 
ments et équipements 
de ces f ais8esax« 



S. M. veut que les 
achapts de toutes les 
armes, marchandises 
et munitions se fas- 
sent avec grande ^co- 
nemie, et qu'il soit 
continuellement -tra- 
vaillé à perfectionner 
et maintenir tous les 
estahHssements de 
mamifiiotures qu'elle 
afUtsdanssonToyan- 

me« 
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et toutes sortes de fers pour la msrine. 

Qa'U en examine la qnalité, la «luantité 
et le prix; qu'il iluse le mesme examen 
avec soin de tontes les 

Fol. ST. 

autres manutactures et establisscmcnts 
en Bourgogne^ à Drambon et 

Perrigny. 

Canons de fer et fers de toute sorte pour 
le Levant. 

En Forest ; 
Mousquets» mousquetons et toute sorte 
d'armes. 

K lion: 
Canons de fimte. 

EnDauphiné: 
Toute sorte d'armes, épées, toiUes à Yoille» 
raasts, goudron, bois pour la construction 
et radoub des vaisseaux. 

En Auvergne> la recherche des masts 
pour le Ponant. 

Toutes ces niarui factures et cstahlisse- 
ments sont soubz la couduitte du sieur de 
la Tour-Dali iès, receveur générai des fi- 
nances du Dauphioé ; 

Le sieur Bescb, Suédois^ est ctiargé de la 
fonte des canons de fer en Bourgogne ; 

Condouillotte en Nivemois; 

Et M. Ësmery des canons de fonte à 
Lion. 

En Provence, legoldron ; 

Les masts qui sont tires des montagnes 
de cette province» par le sieur de la Londe. 

L'en tire aussi des masts en Vivarois. 

H. Dugay, premier président de la 
chambre des comptes de Dijon> prend soin 
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d'achepter, f^iii e débiter et envoyer des 
bois de Bourgogne à Toulon pour les vais- 
seaux du roy. 

En Périgord, il y a encore une fonte de | 
canons de fer establie, et une manufacture 
de toute sorte de fers pour la marine. 

Les toilles à voille s'acheptent en Bre- 
tagne pour le Ponant, Les chanvres s'a- 
éheptent enBretagne, Qriâans et Auvergne 
pour le Ponant. 

En Bourgogne et Dau^né pour le Le- 
vant. 

Les bols s'acheptent pour'le Ponant par 
les soins de M. Terron et de Seuil dans 

toutes les provinces circonvoîslnes. 

La manufacture du goldron est forte- 
ment establie dans le Mcdoc. 

La compagnie appelée des Pyrénées est 
chargée par son traicté de luui air dans les 
magasins grande quantité de masts, de 
bois et de planches de toute sorte. 

La compagnie du Nord doibt pareille- 
ment fournir toute sorte de bois, de masts 
et autres marchandises du Nord, ensemble 
des ancres. 

11 fout que mon fils^ TO|e ces traict^ 
qu'il en fosse des extraits et les sçache de 
mémoire. 

Mon fils doibt toujours 6tre infonné du 
prix et de la qualité de toutes les mar- 
chandises qui entrent dans la fabrique et 

construction d'un vaisseau dans tous les 
pays du Nord ; 

En avoir toujours des eschantiUons; 

Comme aiissy de toutes nus iiianiifae- 
tures^ et travailiei' incessamment à donner 
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les ordres nécessaires pour les perfection- ■ 
ner et pour en diminuer les prix. f 

Pour parvenir à avoir toutes ces mar- 
cliandise?! h bon prix, il faut travailler en 
toutes occasions à en multiplier les esta- . 
blissements, et surtout commencer à faire > 
achepter toutes les marchandises de cette 
qualité qui se trouveront dans le» foiees, < ' 
flçaYoir : en celles de Beaueaire pour le 
Levant, et celles de Rocbefortj establies en 
conséquence de lettres patentes expédiées 
depuis peu de jours pour le Ponant. 

En qnoy néantmoins il faut agir me 
beaucoup de prudence, en sorte que les • > .. 
establiasements faits soient toujours main- 
tenus, r 

Entre toutes les manufactures, celle des 
canons de fer mérite et veut plus d appli- 
cation qu'aucime autre pour la perfee-: 
. tionner. . j. 

Mon fils doibt observer qu'il trouvera j 
presque tous les officiers des ports directe- 
ment ou indirectement contraires à ces . 
manuûuîtuTes, et que le service du roy et . 
lié bien de l'Estat est tellement attaché à 
les maintenir, qu'il faut qu'il s'applique à 
les maintenir en les perfectionnant envers > < > 
et contre tous. 

Tout ce qui s'est faict jus({ucs à présent Le roy veut avoir 
* et se fera & l'advenir pour la marine est de bons offidin de 

inutil, si Ton n'a de bons officiers ; c'est marine, 
au^y à quoy mon fils doit s'appliquer le 
plus, et à bien connoistre ceux qui y sont 
à présent et à en attirer de bons. 

n faut régler le rang de tous les officiers 
avec connoissance de cause, après avoir 
entendu leurs raisons. 
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Mon fils doibt lire et faire extraict de 
toutes les ordonnances et règlements qui 
ont esté faicts jiuques à jprésent; prolfiUer 
de toutes les connoissances que Texpé- 
rience luy donnerai pour y fl^^yii*^^ 
Jom celles que le roj ordonnent, sur les 
proposltioiis qu'il luy en pourra faire. 

n faut achever les iragleBients pour la 
consthaction des ports» arsenaux et vais- 



Le lègUnent général de pQHeedes ports; 
Lire tout ce ^ eoneeme la commis- 
sion de M. d'Erbigny^ et tenir la main à ce 



PIÈCES JUSTIFlCÀTnriS. 

U finit qu'il s'applique extraordinaire- 
méat à ces escolles; qui sent de très-grande 
conséquence, particulièrement' celle du 

canon. U y a à Dieppe uné eecoHe d'idro- 
graphie {sic) tenue par le MLiir Denis, 
prestre, qu'il fautniaintenir el dugnicnter. 

11 est fait en Provence et depuis Baronne 
jusques en Nonnandie. 

Il faut le faire en Languedoc, Nord et 
Picardie; et, pour cet effect, il faut voir, 
lire et faire extrait de toutes les ordon> 
nanceSy édicts, déclarations et règlements 
qui ont esté fiUts sur ce sojet, et tenir cor- 
respondance sor ee mesme si^et aiec le 
sieur Amoult fils, pour laProTence; M. de 
Temm, pour le Poitou et la Guienne ; de 
Seuil» Sadry» Séjoumet et Derin pour la 
Bretagne. 

Bordau, qui est commissaire général au 

Havre, pourra faire l'enrôlement de Nor- 
mandie, et Hubert celuy de Picardie et 
pays conquis. 



8S» 

Le loy wt. qu'il 
sdt estaldy des eih 
colles de pilottage et 
de cannoniers- dans 

tous les ports. , , 

Le roy veut ache- 
ver reninleraenl gé- 
nérai de tous les ma- 
telots de Bfmroyaume. 



Le roy veut que 
toute la marine soit 
régMe par ordonnan-» 
ces et règlements. 
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qu'elle s'exécute ; pour cet eŒwst, aflMer 
autant qu'il sera possible à toute» le» W- 
semblées qui se tiendront à cet effect. Faire 
avec le temps un rëglcraeia ou ordon- 
nance de toutes les fonctions des officiers 
de marine, tant en paix, en guerre que 
dans les ports. 

C'est à qiiOT mon fils doibt particulière- 
ment s'appliquer; et, comme il en sera 
diargé, il (àut qu'il Bacie aussy exacte 
ment tous les désordres qui arriveront 
dansle commerce, et toutes les pertes que 
pourroient faire les manâiands, comme si 
c'estoit à luy. Qu'il se mette bien forte- 
ment dans l'esprit de prendre si bien ses 
mesuies et précautions, qu'U puisse em- 
pescher toute sorte de pirateries dans tou- 
tes les mers. 

Qu'il lise toutes les instructions qui ont 
été données jusques à présent, qu'il exa- 
mine toutes les fautes qui ont peu estre 
iiiictes et travaille à y remédier , soit sur la 
qualité des vaisseaux qui ont esté eniployez 
en cette guerre, soit sur celle des officiers. 

Cette matière estant la plus importante 
de toutes, comme estant la fin à laquelle 
toutes les dépenses aboutissent^ et regar- 
dant la gloU-e des armes du roy, eUe doibt 
aussy occuper les soins et l'appUcation de 
mon fils. 



Mon fils doibt prendre soin de l'exécu- 
tion de la commission du sieur 

et au surplus il doibt faire les establisse- 

raents et tenir la main avec soin à l'exécu- 
tion de ce qui est eu cela dans l'instruc- 
tion de Sa Majesté. 



Le roy veut que 
toutes les mers soient 
nettoyées de pirates, 
et que tous les mar- 
chands soient escor- 
tez, favorises et pro- 
tèges dans- leur com- 
merce. 



Le roy veut qo^l^ 
soit foit une descrip- 
tion exacte de ton* 
tes les costos de son 
royaume . et qu'il 
soit toujoui» travaillé 
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dans ses ports à dre»* 
ser des caries maiineB 
sur les rapports et les 
joamaiix de ses irais- 
seaux de guem. 
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Si mon fils s'applique a^ec plaisir à 
l'exécution de tout ce qui est contenu en 
ce mémoire, je puis Tasseurer qu'assisté de 
rexpérience que Taage et son applicatiOD 
lui donneront, il parviendra avec les temps 
à aoquérir toutes les qualités nécessaires 
pour bien servir le roy, et deviendra le 
plus habll homme en faict de marine 
qu'il y ayt eu peut-estre jamais dâns le 
royaume. 

Seignelay avait fait une copie de ce mémoire : cette copie formait la pièce 
Vfi 7 delà cote. La personne qui a vendu à la Bibliothèque impériale la col- 
lectionColbeil et Seignelay avait disposé decette copie avantla vente. Aussi, 
trouve-t-on la mention suivante à la place du n» 7. — 7. Copie du n* 6 
de la main de Seignelay — a été détachée par moi pour cadeau à un 
savant. Autographe. — Ainsi le mémoire que j'ai reproduit ci-dessus est 
un original de Colbert dont il n'existe plus de copie. 

N.B. J'ai, depuis, retrouvé cette copie aux Archives de la marine; 
elle Dut partie de la liasse Intitulée : Mamm» de la mam de mon fire à 
tranterire dam ke regUlree, 

X» Sft«->ai«Ba««rUMft-4 «nppl. trmne. — (olle«tfMaC«llMrS 
S tma 1M«. 

Fol. 1 A. 

Principaux points auxqueb rintendant envoyé par le roy 

en Canada doibt s'appliquer. 

Incontinent après son arrivée, il doibt faire un roUe ou re- 
censement général de tous les habitans.du pays et leurs sexes^ 
aages et estats» s^ils sont mariés ou non et combien ils ont 
d'enfans; 

S'Informer tons les trois mois du nombre des morts, des 
nouveaux nés et des mariages; 

Renouveller le recensement tous les ans pour connoistre si 
la colonie augmente ; 

L'augmentation de la colonie doibt estre la règle et la tm 
n. S5 
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de toute la conduitte de l'iotendant^ en sorte qu'il ne doibt 
jamais estre satisfait sur ce points et doibt s'appliquer inoe»- 
samiiient à trouver tous les expédiens ima^nablès pour la 
conservation des habitans, et pour leur multiplication^ par les 

mariages, et pour y en attirer de nouveaux. 

Pour cet effect; il faut tenir soigneusement la main que la 
justice leur soit bien et promptement rendue et sans frais; 

Travailler incessamment à en bannir toute cbicane et toute 
division; 

Appaiser tous leurs différends tant gén^ux que particu* 
HerSj en sorte qu'ils ne s(»i( ut divertis par aucune antre ap- 
plication qu'à la culture des terres, à leurs manufactures et 
au commerce, visiter souvent toutes les familles, les exciter 
à la patX; à l'union entre elles^ s'informer de tous leurs bo> 
soins, les prévenir et leur donner toutes les assistances qui 
pourront dépendre des soins dudit intendant ; 

Avoir grand soin de tout ce qui concerne la santé des peu- 
ples et en cas de malndies populaires, en examiner et faire 
examiner les causes avec grand soin et y trouver les remèdes; 

Gomme missy des maladies pariieulières. Gâtant aécetsaim 
que tous les peuples soient persuada que leur conservation 
est très-chère au roy, nécessaire et utile au public. 

Observer la conduitte des juges et des personnes publiques, 
les advertir en cas de manquemens, et s'il y avoit quelque 
désordre considérable, en donner advis au roy ; 

Exciter partons moyens possibles les petiplesau travail tant 
pour le d€»fricliement des terres que pour la bocme cultui^ à 
PestièlissemenI des manufactuies'et à faire quelque comnwos 
par mer; 

Leur faire connoistre les grands adMintages qu ils l ece- 
vroient en establissant les pesches sédentaires dans la rivière 
de Saint-Laurent, ou dans les mers voysines, et en envoyant 
leur poisson en France; 

Ils pourroieni enooies establir un autre commerce dans les 
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îales d6 rAmènqatt œeupées par les Fnaçois en iear ^eitaal 
in pûSssoiii d«8 viaodeBi et du liois de menam dent îIb e«l 

Recherahen avec grand soir les >iliiiie8 qui peuvent estre 
daiis le payS; comme charbûu de terre^ fer et piouib^ et en 
establir le travail ; 
' Il faut prendre mesine soin à proportion de la conservation 
^ multiplication des beatiam aéeessaiies à la vie et à la oui* 
tefe des terra que de celle de lIiomiDe, comme chevami, 
bœufit et vaoliea et fnoutooe. 

Fol. I T. 

Conférer avec M. de Terron, à la Roclielle, sur tout ce qui 
86 peut faire pour envoyer de ce pay§ là les marchandises 
nécessaires au bastiment vaisseaux^ comme fer^ charbon 
de terre, bois de toute sorte, et prendre avec iuy lea mesures 
néœssairea pour en faire amas e^ en envoyer* 

Â regard du spirituel^ 

Les advis de ce pays là portent que l'évesque de Pétrée et 
les jésuites y establissent trop iortement leur autorité par la 
crainte des excommunications» et par une trop grande sévérité 
de vie qu'ils veulenimainteoir. 

L'intendant doibt observer tout ce qui se passe sur ce 
point sans prendre le party de blasmer leur condoitte, mais 
seulement en les considérant et les estimant comme gens 
d'une piété exemplaire et qui ont beaucoup contribué à la 
descouverte et conservation de ce pays là^ s'entremettre quel* 
quefois et dans les occasions pour les porter à adoucir c^ 
trop grande sévëcité; estant très important que lesdits 
évesque et Jésuites ne s'apperçoivent jamais qu'il veuille 
blasmer leur conduitte, parce qu'il se rendroit presque inutil 
au service du roy. 

Observer de mesme la conduitte du gouverneur et des of- 
ficiers commandant les troupes et les babitans pour la guerre. 
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te nwintenir «tec «a eu grande inlelligcDce, ne prendre 
jamais aucun party du» toutot k» difistoi» oa généiaUes oa 
particulières qui peuvent anrlver, et « tenir t«*mr»eo eriit 
d'accommoder toutes choses et s'entremettre toujours pow 
muntenir et conserver l'union et la bonne intelligenee eube 

tons les corps et les particuliers du pays, 
n a para josiioes à pèsent que ta maxime des jésuitesna 

point esté d'appeler les habKans naturels du pays en com- 
Innumé de vie «wcles François, 80» en k«r donnsBt des 
terres et des habitations communes, soit ponr réducaHon de 
leurs enfants et par les mariages; 

Leur raison a esté qu'ils ont creu conserver plus peure- 
ment les principes et ta rincérité de nostre rell.gion en tenant 
les sauvages convertis dans leur forme de vivre ordinaire 
nu'en les appelant parmy les Fïanvois. 

Comme il n'est que trop facil k conBolstre combien eet» 
maxime est eslongnée de toute bonne condoitte tant pour la 
nllimon qne ponr l'Estat, il faut agi. doucement pour lenr 
MrTcliuiiP)' et employer toute l'autor.té temporeUe pour 
Mtirerlesdits sauvages parmy tas François, ce qu. peut 
faire par les martages et par l'éducation de teurs en- 

^'commerce du v.n des eaux-de-vie avec 
ee qui S-appeUe la traicte des boissons, a esté un sujet de per- 
pétieMe ^Ztation entre l'évesque de Pet. ee . . les jésurt« 
et tas prtodpenx habitons et ceux qui tratiquent en ce 

T'étsque et les jésuites ont prétendu que ces bjwwns 
ényvroient les sauvages et qu'ils n'y pouvotent prendre au- 
em« modération, et que l'yvresse les rendoit PJ«««^ 
ehasseet tanrdonnoit toute sorte de mauvaises habitudesta» 
pour ta reUiglon que pour l'Estat. 

. VlLes principaux habitons et tas traficqoaps a» 

prétendent que l'eBfta d'avoir dasboissonsqu. sont trocquees 
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diacunes obUgent les sauvages d'aller à la chasse avec plus 

d'application 5 

11 faut bien examiner ces deux sentimens, elque Tintendant 
en donne son advis raisonné au roy. 

A l'égard des monnoyeS; il ne faut faire aucun changement 
considérable dans un iwys foible oomineîoelay Vk, mais il faut 
sévèrement empescher que le mal (au cas qu'il y en ayt) 
n'augmente et mesme travailler à le cUminuer insensiblement. 

Il faut convier par tous moyens possibles les habitans à es- 
tablir leurs demeures ensemble pour former des villes et 
bourgades, affin qu'Us soient plus en estât d'attaquer et de se 
detfendie, et commencer à establir quelque police parmi eux. 

F01.1R. 

■ 

Prendre une exacte conuoissanoe de tous les revenus pu- - 
blics, prendre soin de les porter Ueur juste valeur et que les 
deniers en soient bien et fidellement administrez. 

Examiner toutes les debtes du pays et chercher les moyens 
de les acquitter. 

Pour condusion^ il ne faut pas qu'un intendant croye avoir 
jamais bien fait son debvoir qu'il ne voye au moins deux cents 
taiOles d'augmentaUon tous les ans dans ledit pays. 

11 faut empescher autant qu'il se pourra la trop grande 
quantité des prestres, relligieux et relligieuses : il suffit qu'il 
y en aye le nombre nécessaire pour le besoin des âmes et 
pour l'administration des sacremens. 

11 faut autant qu'il se pourra procurer les mariages desgai^ 
çons à Faage de dix-huit à dix-neuf ans et des fittesàquatoise 
et quinze. 

Le séminaire de Saint-Sulpice ayant une habitation et 
mesme la seigneurie de Montréal, il faut prendre garde que 
l'intelligence et la bonne union se maintienne toiijours entre 
l'évesque de Pétrée^ les jésuites et eux. 

Fait à SaiDt-Germaln-en-Laye, le 8« avril 1688. 
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V» 19. — HaDanerit ••■••4 fioppl. fraiiç. C4»lleetiMi €«ll»er« 
S OTftf 16Sf. 

Le roy estant en son conseil, s'estant fait représenter les 
lettres et relations réunies l'euiée précédente de la nouvelle 
France autrement dit Canada» epsenible les estais et mé- 
moires contoums le nombre des François que Sa Majesté y a 
lait passer depuis quatre ou cinq ans, des i ami lies qui y sont 
establies, des terres qui y ont esté deffrichées et cultivées et 
tout ce qui concerne l'estat du pays^ et Sa Majesté ayeiit re- 
connu l'augmentation considérable que cette colonie a reçue 
par les soins qu'elle a bien voulu prendre^ en telle sorte 
qu^elle a Heu-iFespérer qu'en contimiaiit ces mesmes soins, 
elle poun a estre en estât de se soutenir d'elle-mesme dans 
quelques années, et voulant que les habitaus duditpays soient 
partieipans des grâces que Sa Majesté a faites à ses peuples 
en considération de la multiplication des enfans et pour les 
porter «M mdrîfl^» Sa Magesté estant en son conseil a ordonné 
et-ordonne qu^ radvenfr tous les babitans dndit pays qui 
auront jusques au nombre de dix enfans vivans, nés eù 
légitime mariage, ny prestres, relligieux nyrelligieuses, seront 
payez des deniers que Sa Majesté euvoyera audit pays, d'une 
pension de trois cents livres par chaque an^ et ceux qui en 
auront douze de quatre cents livres ; qu'à cet effect ils seront 
tenus de représenter à l'intendant de justice, police etfinanees 
qui sera estably audit pays, le nombre de leur» &âBBli8, au 
mois de juiti ou de juillet de rl>aque année, lequel, après en 
avoir fait la vénffication, leur ordonnera le paiement de ces 
pensions moitié comptant et l'autre moitié eu &u de chaque 
année; 

Veut de plus Sa Majesté qu'il soit payé par les seorétsiies 

desdits intendaus à tous lea ^ai^ons qui se marieront à 
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fiagimeiaudeasoiibEet les fillesàseiie aDsetaudesfiOuhz, 
90limsp«r chacttiile jour de letns nopces, ce qui sera ap- 
pelé le pt^nt do roy ; 

Que par le conseil souverain estably à Qnébec pour lédit 
pays, ii soit faict une division généralle de tous les habitans 
par paroisses et bourgades, qu il soit réglé quelques hono- 
nim aux prindpam iu4>Uaas qui preudroot soin des affaires 
de dnpiiiis bourgs et oommunautez^ aoit pour leur rang dans 
Féglise et aiHears, et que ceux des habitans qm auront plus 
grand nomb^ d'enftin» «oient toi^ours préfères aux autres 
sy quelque raison puissante ne l'en empesche ; 

Et qu'il soit estably quelque peine pécuniaire applicable 
waoL b6pitaux des lieux contre les personnes qui ne marieront 
pas leurs enfaus à l'aage de vingt ans pour les garçons et de 

aeiae pour les filles. 

Mande et ord<mne Sa Majesté audit conseil souvèrain esta- 
bly audit pays de ffûre régulièrement publier et exécuter le 
présent règlement selon sa forme et teneur. 

Ho f _ ««ppl. trmn^. - €olleetl«» €«lMr« 

8 mars 1669. 

■^0»B sua L'ESTÂT présent de la COMVAGNIE ORIENIALLE OE FRANCE 
DANS L'ISLE DAUPBINË £T DANS LES INDES.] 

Fol. 1 B. 

Aprè»«V(Hr veuetbien exanune tous les papiers, mémoires 
et instruetions vernis de risle Dauphine et Surate par les 
deux devniers vaisseaux qui en sont arrive*, encores qu'il soit 
bien diffieil de raisonner juste sur les fautes qui ont esté 
faictes de toutes parts, et sur les remèdes que Ton y peut ap- 
porter, je ne laisserai pas néanlmoins de les examiner en des- 
taU, et de proposer ensuitte mes sentimens sur les remèdes 
que l'on y peut i4[)porter. 



* 
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Pour biai examiner les fautes^ il faut considérer qu'elles 
peavent avoir esté commises en trots endroicts dtfiérens; 

A Paris ; 

En risle Danphine ; 
Dans les Indes, c/est-à-dire à Surate. 
Les fautes que nous avons commises h Paris sont d'avoir 
faict nos premiers embarquemens Irop forts, avant que d avoir 
une oonnoissance certaine par nous mesmes tant du commerce 
des Indes, que des establissemens que nous pouvions faire 
dans risle Dauphine, et ces grandes dépenses des premiers 
embarquemens auroient esté capables de ruiner entièrement 
cette compagnie, si elle n'avoit esté soutenue non seulement 
de la protection^ mais mesme des grandes sommes de deniers 
que le roy lui a libérallement données. 

le ne parie point des malheurs qui sont arrives par le dé- 
faut de aeiîs expérimentez dans ces voyages, et par la ronte 
du Brésil qui a esté prise par la grande flotte de 4666, d'au- 
tant qu'ils sont inséparables des grandes entreprises, et qu'il 
faut les surmonter par force et par vertu. 

Les fautes commises en l'isle Dauphine sont grandes et 
conâdérables, et vont à U perte etè Uruine entière delà 
compagnie, mais ce qu'il y a de plus fascheux, c'est que l'on 
a peine à démesler les coupables des fautes volontaires d'avec 
les innocents. 

La dissipation faicte dans l'isle de l'argent comptant et des 
marchandises chargées sur les vaisseaux pour porter dans les 
Indes jusques à la somme de 470,886 tivres est de telle nature 
quil n'y a point d'imprudence ou de simpUcité assea glis- 
sière qui puisse l'avoir commise, et ne peut estie attribuée 
qu'à une volonté tornieUe de ruiner la compagnie et de s'en- 
richir de sa ruine. 

Il serait assez vraysemblable que les malheurs de la lon- 
gueur du voyage el de la prodigieuse dissipation des vivres 
ont attiré par nécessité les commencemens de cette faute, 
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cM*à-diie que le nombre de 47 (m de 1800 hommes dont 
eatoit composée la flotte estant arrivez à Tisle sans vivres^ le* 

mauvais estât du fort Dauphin, l'ignorance des forces, des na- 
turels, la difficulté de trouver des vivres pour un sy grand 
nombre d'hommes, les différentes maladies dont les corps 
atténuez par la longueur du voyage et les mauvais vivres dont 
ils avoient esté nourris sur les vaisseaux^ estoient travaillez^ et 

FoL I T. 

enfin la penr de mourir ou par la faim, on par lesinmiUes des 

naturels, auroient obhgé à commander par le roy et les direc- 
teurs de tenir tout ce grand nombre d bomnies ensemble, 
pour se deiiendre, et d'avoir recours à Targent et aux mar- 
chandises de la compagnie pour se dellivrer de Textresme 
nécessité dans laquelle il eskoient^ et dont ils espéroient peut 
eslie sortir dans peu^ mais quand mesmes le commencement' 
de ce désordre auroit esté aussy innocent^ Il est impossible 
que la suitte u'aye este criminelle, et que Ton n'ayt continué 
cette mauvaise conduitte, mesme souffert que Ton donnast de 
l'argent aux matelots pour^ soubz ce prétexte^ par de mali- 
cieux artifices, en retirer la plus grande partie et les faire 
letoumer ou tomber tous entre les mains des prindpanx 
officiers. 

Ce qui s'est practiqué d'achepter les eaux-de-vie, vhie et 
autres denrées à l ion marché de la compagnie, et les revendre 
bien cher aux gens de travail et aux colons ; 

D'avoir changé l'engagement des colons en gages de la 
compagnie et les faire payer en argent. 



D'avoir faict augmenter les 
gages des divers officiers sans 
nécessité et sans pouvoir; d'a- 
voir ûiict fidre des partis, faict 
partage du Imtbi, le tiers au 
gouvemeor, le tien aux 



Prendre une délibération 
la compagnie pour ester 
le pouvoir aux directeurs qui 
sont dans les Indes, de lien 
changer aux routions prises 
dans la compagnie. 
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•fi 

gens du party , le tien à la com- 
pagnie. 

D'avoir estaUldeox bouche- 
ries seules à l'exdittlon de 

toute autre, l'une pour le gou- 
verneur et l'autre publicque, 
dont toutesfois le gouverneur 
donnoit la permission, et d'avoir 
filé le prix de ia viande à 0 sols 
la livre, et d'^ivoir fait acheter 
d ^ ^tm l'ide du riz à G sols la li- 
TO, et l'avoir fait distribuer à 
3 sols aux colons et autres gens 
à gages; et enfin une infinité 
d'autres expédiens qiû ont esté 
pratiques font connoistre asses 
clairement que, quand j Msm es 
les commencemens auroient 
esté innocens. Ton s'en est 
servi pour continuer et pour 
attirer tout l'argent entre les 
mains des principaux. 



De prendre aucuns officiers 
aux gages de la eoBDfiIgme sans 
ordre; 

lyangmenttt les gages à 
d'autres; 
De tirer aucunes lettres de 

change sur la compagnie. 

Poavou seulement prendre 

aux gages les officiers qu'ils es- 
timent nécessaires, et augmen- 
ter ces gages, le tout soubz le 
ï\on plaisir de la compagnie, et 
à condition q[u'elie le trouvera 
bon. 



Examiner si l'on peut tjûte 
ici une information secrète 
pour prouver les désordres ar- 
rives en l'isle Dauphine, et en 

punir les coupables. 



Mais, c'est une chose surprenante que, dana.un 
si considérable désordre, nul de tous ceux qui ont F Blrfiûllie 
de la compagnie et dont les lettres pourroient porter cféani», 
n'escrit ny de la dissipation des effects de la compagnie, ny 
des motifs qui ont obtigé d'en user aiasy. 

Von pourroit présamw que le gottvemeœ envoyé par le 
roy auroit converty l'airthoiité légitime cpi'iUeil fSf»m^ 
en tyrannie; 

QuMl auroit aclivemeiyt déprécié les directeurs, ne leur att- 
roH laissé ny nom ny aulhorilé quil auroit faict exécuter ses 
ocdm sans eaireny examù^e?; ny délibérez dans le conseil, et 
enfin, commis toutes les Violences qu'un homme qui a la ior^ 
et l'autiiorité du roy en sesmains Oans un peysaifort «sloW^ 
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pe«t»:6MMer/ qmuMill veut dissiper les effee«8 qA ùài éfllè 

oonfleEsous sa conduHte pour assouvir son avance. 

Pour prouver cette mauvaise conduitte Ton allègue le« 
letirea du sieur Despinôy et celle du secrétaire du sieur de 
Faye. 

Le commandement quil a faict donner à son nepveu et le 

prix du vaisseau qui a porté le sieur Caron à Suratte, ce que 
Ton peut présumer avoir esté faict à deux fins, l'une pour 
faire revenir ce vaisseau à Tisle Dauphine et Tautre pour em- 
pese&er cpie' le sieur Caron ne pust rendre compte de sa mau- 
vaise conduitte. 

Co[7ime aussy î'envoy de son capitaine des gardes avec le 
sieur de Faye dans les mesmes mers à mesmes fins. 

A quoy Ton peut adljonsterque le malheur>qui est snivé 
anxMves 

1 . Fol. % B. 

que le sieur Caron avoit escrites par le Levant qui ont esté 

prises et deschirées par les Arabes, a oslé tous moyens à la 
compagnie de pouvoir estre informée avec vérité de toute 
cette mauvaise conduitte. 

Mais ati contraire il est presque impossible de se persuader 
que les sieurs Caion et de Faye ayent esté assez foibles pour 
ne donner aucun advis de cette conduitte. 

Puisque Despinôy et le secrétau-e ont peu escrire à Tinsceu 
du sieur de Montdeveigue, mysemblablemeot le sieur de 
Faye le pouvoît aussy; Il pouvoit donner son cachet ou 
son seing portant créance à quelqu'un qu'il auroit envoyé icy 
sonbz prétexte de ses affaires de famille. 

Les sieurs Despinôy et secrétaire ne parlent pas mesme 
en son nom et l'accusent seulement de foibiesse et de ti op de 
bonté ; il est impossible que ces deux trop bonnes qua« 
litei pussent conduire un homme jusqu'au point de timidité 
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Où il faudpoit qull fmi pour oser donner advis d'un sy es. 

trange et sy malicieux désordre. 

Le sieur Despinov a paru par toutes ses lettres et par toute 
sa conduitte fort emporté en sorte riue Von peut attribuer aux 
mmnremens de sa passion tout ce qu'il escrit et les lettres du 
secrélaire du sieur de Faye ne sont que les copies des siennes, 
de sorte que l'on peut présumer que c'est un jeune homme 
auquel il a inspiré ses sentimens qui escrit ce qu'a Im a ouy 

dire. • 

De plus, le sieur Caron a esté dans les Indes, il a peu escnre 
par divers endroits, non seulement il ne l'a pas fait, mais 
niesnie a se loue aussy bien que le sieur de Faye, par toutes 
leurs lettres, dudit sieur de MonUlevergue et disent toujours 
que l un .a est parfaite entre eux, et pour prouver d autont 
plus que le sieup Caron a agi avec liberté, c'est qu il a m 
donner volontairement en arrivant à Surate 3000 livres de 
récompense au sieur de Lopis, nepveu du sieur de MonWe- 
veigue. 

n «mible que l'on peut tésomer de tous ces discours que 
la conduitte du deiir de Moniderergue n'a pu erté Jxmne, 
mais il est difficil de se persuader qu'elle pmgse avOK «rté au- 
tant extraordinaire et violente qu il lsI cy deasas dict ^ 

Lea antres fautes commises dans la dite isle, comme de n a- 
voir point occupé ptasienta postes, de n'avoir pas olihi-e les 
eolona à ealtWer des tefrea et antres, sont toutes dénvees de 

cette première. 

A l'égard des Indes, comme nous n'en avons aucune eon- 
noissance que par les lettres du sieur Caron, par la procédure 
qu'U afaicte contre Marcara, par les rapports que ^^^^^ 
a faicts contre luy dans l'ide Dauphine et par la procédure et 
sajustification qui a esté prononcée par le conseil souverain 
dansladiteisle,il suffit seulement de di» en géntolquMnest 
jamais dans l'ordre et dans les règles qui doibvent estre obseï^ 
vées dans une matière de si grande conséquence que oeUe ue 
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l'establissement d'une si grande entreprise d'entendre et de 
donner créance à un inférieur seul contre son supérieur et en- 
eom bien moinB oontre im inférieor qoi a esté j ugé coupabie 
par son flnpérieor^ enaortequeaaivantcetterègleMavcaran'a 
jamais deub eatre creu sur toat ce qu'U a dick contre le aienr 
Caron, et la créance qui paroiat avoir esté donnée dans Pîde 
à ses discours et sa justification prononcée par arrest du con- 
seil souverain et son retour dans les Indes avec le sieur de 
Feye pouiroit produire des maux irrémédiables à la compa- 
gnie, ny ayant rien de si pernicieux que la dissension des 
sieurs Caion ei de Faye qui pourcoit estre produite par le re- 
tour de Marcara ; nonobstant tout ce qui est cy dessus did, il 
est toujours bon de sçavoir que ledit Marcara accuse le sieur 
Caron de n'avoir pas pris de bonnes marchandises ; 

De les avoir achetées trop cher, d'en avoir refusé de meil- 
leures et à meilleur prix; 



Foi. IV. 



lyavoir eu de grandes conférences avec des HoUandois; 
D'avoir pris le nom de général et des gardes ; 

D'avoir fait de grandes dépenses ; 
De s'estre abandonné aux sieurs Bebber et Rambault qui 
sont fort emportez ; 
D'avoir rompu avec le père Ambroise, capucin qm sert 

fort utilement la compagnie. 
Après avoir discouru et bien estably les fautes qui ont esté 

commises, il faut en examiner les remèdes. 

En général, l'on peut et doibt dire, ce qui est contenu dans 
le discours du sieur Berryer, que, pour conduire une entreprise 
d'un sy grand poids, H faut beaucoup de sagesse, de modéra- 
tion et de patience et, pour faire en sorte que les bonnes qua- 
litez passent dans les esprits de tous ceux qui sont et seront à 
1 advenir dans les Indes, il est nécessaire de les esUiblir for- 
tement dans l'esprit de tous les diredeurs de Paris, estent 
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nécesBaire mesmes de flOii£&if beaucoup de fautes et de mau- 
vaisé oondoitke dans ces comnencemeiis, lorsque les lemète 
qat Vùa y pounott apporter sont aossy dilficito, très mat^ 
teins et aussy dangereux que le mal rnesme, ce qui airife 

presque toujours dans ces sortes d'entreprises et c'est ce qu'il 
faut toujours conduire avec beaucoup de sagesse, de modé- 
ration et de patience, et^ outre ces bonnes qualitez, ii faut 
toujours employer tous les moyens possikdes pour mainlemr 
Ytsakua et la véritable sobordinatî<m dans tous les sujets qui 
serviront à ee grand commerce d'autant que^ sans ces dem 
poincts, toutes les autres bonnes qualitez sont inutiles. 

Pour venir au destail des fautes qui ont este commises aux 
trois principaux endroits^ 

Celles de Paris peuvent facilement estrecoirigées en n'en- 
voyant plus dans les Indes que deux ou trois vaisseaux à la 
fois ; 

Examinant toujours avec grand soin et grande application 
tout ce qui se, peut et doibt faire pour le bien et l'advantage 
de la compagnie; 

La vente des marchandises et les retours dans les temps 

r 

opportuns ; ; 

La résolution sur les lieux où les vaisseaux font leurs 
retours ; ; 

Et le lieu le plus commode des ventes et livraisona de mar* 

Les lieux pour faire les embarquemens et la diligence à les 
faire et à mettre en mer ces vaisseaux; 

£t; en un mot, en observant les règles d'une bonne et 
exacte économie marchande en toutes choses ; 

Quant aux fautes commises à l'isle Iteuphine, comme ellM 
sont grandes et considérables, aussy sera-i41 beaucoup plus 
diffîciid'y apporter de^ remèdes suiiiàans. 
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Il semble que cetto isloprnit et doibt eslre considérée comme 
un entreposi de convenance et non de nécessité^ et que Ten* 
treppst nécessaire doibt estre estably avec^ tema au cap dè 
Bonne Espérance. Que cette tsie peut et doibt non seulemenl 
nourrir ses habitans^ c'est^^iire les François qui y sont^ 
mais mesmes peut fournir des raffraischissemens considéra- 
bles en riz et viandes aux vaisseaux qui pourroient y passer^ 
lorsque la nécessite aura oblige les François qui y sont à cul- 
tiver la terre et à occuper les postes de la baie de Saini-AÙ- 
gustin et d'Ântougil. Pour cet eifect^ il sembleroit à présettt 
que les ordres debvroient estre donnez aux vaisseaux qui se- 
ront envoyez dans les Indes de ne point toucher à ladite vàe, 
dans la juste crainte que l'on peut et doibt avoir ou qu'ils y 
fussent retenus par violence, ou au moins que \p gouverneur 
se servist de la force qu'il a en mains pour eu tirer toutes les 
denrées et marchandises dont il croiroit avoir besoin. 

r 1 

Puisque par tous les rapports que nous avons de ladite isle 
nous voyons qu'elle est capable de donner à vivre à de grands 
peuples et à un grand nombre de bestiaux, mesmes que les 
François qui ont cultivé la terre ont recueilly des légumes 
fort bonnes (sic), qu'eUe,produit du riz partout^ Ton peut 
conclure, sans difficulté^ que loraque tous les Fr^nçois^^ y 
sont, seront pressez par la nécessité, non seulement ils trf^ 
vailleront la terre pour y trouver leur subsistance^ mais 
mesmes pour y préparer des vivres et des raliraischisseuiens 
pour les vaisseaux de la compagnie. 

Pour cet effedy comme ilparoisi par toutes les lettres dea 
directeurs^ du sîeur de HonUleveigue et de tous ceux qui sont 
dans ladite isle, qu'ils croyent que Tentrepoit générai, tant des 
nuircbandises venans de France que de celles des Indes^ sera 
estably dans ladite isle, qu'elle donnera les ordres par tous 
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les comptoirs des Indes^ et qu'elle sera le siège de la juris- 
diction sonveraiiie de tous les employs ; 

n est néoeasaîre que la oompegoie destnompe une fois ses 
directeurs de ces imaginations, et, qu'après les avoir des- 
trompés, elle leur donne ordre positif d'envoyer en droicture 
les vaisseaux des Indes en France, sans toucher à l'isle Dau- 
phine, moins qu'ils n'y soient coniraincts par une nécessité 
absolue du temps. 

Leur dédaiani que cette isle ne doibi estie considérée que 
comme un entiepost de convenance et non de nécessité, et 
mesmes qu'il faut l'éviter autant qu'il se pourra jusques à ce 
que les hiibitans par la culture de la terre, non seulement 
ayent pourveu à leur subsistance, mais mesmes se soient mis 
en estât d'avoir des vivres pour en assister les vaisseaux. 

U faut de plus que la compafpfiie donne des ordres précis à 
ses directeurs dans les Indes de ne plus envoyer aucuns vi- 
vres ni raffraischissemens dans l'isle qu'en retirant partie de 
l'argenl et des marchandises de la compagnie qui y uiit este 
dissipées^ avec defFenses expresses et positives de ne plus faire 
aucune dépense nouvelle pour ladite isie. 

11 pounoit paroistre convenable au bien de la compagnie 
de donner ordre de retenir dans les Indes toutes les marchan- 
dises et l'argent qui y seroient portés de l'isle pour avoir des 
vivres, mesmes les vaisseaux sans y renvoyer aucune chose, 
d'autant que le tout appartient à ia compagnie et provient de 
la dissipation criminelle qui en a esté faicte, mais comme le 
poinct le plus diffîcil et le plus essentiel pour le bien et l'ad- 
vantage de la compagnie consiste à retirer, autant qu'il soit 
possible, l'argent et les eflfects qui ont esté dissipez dans l'isle, 
il semble qu'il sera bon de laisser cette espérance à ceux qui 
y sont de pouvoir avoir des vivres en envoyant aux directi iirs 
qui sont daiis les Indes de Targent et des marchandises qui ont 
esté si malheureusement dissipées. Sur quoy la compagnie 
pourra donner ses ordres à ses directeurs d'en tirer le plus 

I 

t 

: 
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<f advantage qu'il se pourra en diminuant le prix des mar- 
«èandises qu'ils envoyeront et augmentant celuy des denvées 

» 

qni leur seront envoyées; et comme il sera peut estre du bien 
et de radvantage de la compagnie « 

Fol. s T. 

d'establir un lieu d'entrepost général pour tenir la cor- 
lespondance universelle de tous les comptoirs qui seront 
establis dans les divers lieux de négoce des Indes, pour 
y donneriles rendes-vous de tous les vaisseaux aUans et ve- 
nans des Indes et pour y faire les charge mens, il semble qu'il 
sera bon de demander les advis des directeurs qui sont sur 
les lieux et cependant leur dire que tous les vaisseaux seront 
envoyez à Suratte. 

£n exécutant tout ce qui est dict cy dessus la compagnie 
sera asseurée qu'aussy tost que ses ordres seront arrivez^ elle 
ne fera plus aucune dépense pour ladite isle, mais comme le 
principal consiste à employer tous les moyens possibles pour 
retirer les pffects qui M)nt dans ladite isle et mesiiie pour pu- 
nir le cruiie de dissipation^ s'il en a esté commis ; 

Voicy les moyens dont on pourra se servir pour y parvenir : 

A l'esgard de la compagnie, elle pourroit envoyer un babil 
conunb sur le vaisseau le Saiiit-Paul, avec ordre aucapttame 
de fifre tout ce qu'il luy ordonnera de la part de la compa- 
gnie, et surtout de ne laisser entrer qui que ce soit aui sua 
bord qui puisse s'en rendre maistre. 

Le commis amoit ordre de mettre pied à terre dans Tisle 
et d'agir de concert ea toutes choses avec Tbomme du roy 
qui y serolt envoyé. Le capitaine de vaisseau aoroit pareille- 
ment ordre de n'en reconnoistre aucun du conunis qui auroit 
niis pied à terre dans Yhle jusques à ce qu'il fosk dans son 
vaisseau dans une entière liberté. 

rie commis auroit un ordre précis de retirer tout l'argent 
et marchandises propres pour les Indes qui se *trouveroient 
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dans les magasiosde Fisie oommeaiiaqf de teueter vims 
et maDcbaiidiBes qui «eroîent ani.le vaisfifiaa au prâ le plut 

advantageux qu'il se pounoH pour la compagnie^ et surtoi^t 
de bien observer si le gouverneur a usé de violence dans toute 
sa conduitte, ce qu'il pourra fort facilement reconnoistre; et, 
en ce cas^ de ue se dessaisir jamais d'aucunes denrées on 
fflardiaiMyaes ipie l'argent on effects qu'il ausoit pria en 
escfaange ne soient à berd da Tatasean, et, ionqn'il anraief 
tiré ce qu^il aura peu et que toutes ses denrées et mardis»^ 
dises seront eschangées, il aura ordre de reiaonter sur le 
mesme vaisseau et s'en aller dans les Indes pourveu qu'il ne 
soit pas estimé nécessaire d'en user autrement par celui qfà 
sera envoyé de la part du roy et par lui raesme^ àqmy kioom^ 
pagnie se remettra avec ordre toutefois en oe css d'envoyer 
promptement le vaisseau à Suratte. 

Le roy envoyera sur le mesme vaisseau une personne inr 
telligente et fidelle avec ses lettres et ordres au sieur de Mont- 
devergue. Ces lettres contiendront un détail succinct de toutes 
les fautes qui ont esté commises avec ordre précâsd'y apport 
ter les remèdes nécessaires : les deux prineipaux pokids se* 
ront de n'avoir pas divisé les François et de ne les avoir pas 
excités à se pourvoir de vivres par leur travail^ et en eulttimnt 
la terre et d'avoir donné tout l'argent et dissipé dans l'isle les 
eflects de la compagnie, les vivres et une somme tort consi- 
dérable qui estoit destinée pour les Indes. 

Sa Majesté luy ordonne à présent de .réparer ses fautes en 
divisant les colons et occupant les postes Mb, bfaye de S«nt- 
Augustin et d'Antougil, lui I^Ensant eoonoistre que Sa Majesté 
a donné Tordre à la compagnie de ne plus faire aucune dé- 
pense pour 1 isle en sorte que les François qui y sont n ayent 
plus de ressource qu'en leurs bras qu'ils doibvent employer 
à la culture de la terre pour leur subsistance, et en retirer 
Taigent et les effeets de la compsgnie des mains de ceux qui 
fl^en trouvent saisis^ soit par voye amiable, soit par la voye 
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^bjoBlmûa dePmlfaorité qot^ en ses mains : tous les 
knofens 

r 
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dont ils se sont servis piour cela ne pouvans estfe légitimes* 
L'envoyé du xojr ann ses însinictions qui poileront ée bein 
leconnoislre tout ee quî se sera passé dans Hsle et d^ntendre 
pour cela toute sorte de personnes, et 8Brtottt;<ïommf^ la (In 

que le roy se propose de son envoy consiste à rcliier le plus 
d'argent et d'effects de la compa^înie qu'il se pourra, qu'il 
applique toute son industrie à bien connoistre ce qu'ils peu- 
vent estie devenus, et comme par l'observation qui est cy 
dessus faicte> 11 fit beaucoup d'apparence que la pins grande 
partie se tronveira (sic) entre les mains du gouveneur, et de 
ses principaux oonfidens , il aura ordre, en luy rendant les 
lettres du roy et lui expli(](janl sa créance^ de lui faire con- 
noistre coaibien tout ce qui s'est passé dans i isle peut dé- 
plaire au roy^ et qu'il est absolument nécessaire d'y apporter 
Vù. prompt iismède> et pour ceteffeet de se servir de toute 
l'aidhorité de la justice qui esiès man» du conseil souverain 
et des armes qui est en ses mmns, pour retirer le tout 
ou la plus grande partie de l'argent et des effects au 
proffît de la compagnie, que tout le succès d'un si grand 
voyage dépend de la couduittc qu'il tiendra en une occasion 
aussy importante» et que s'il n'y réussit» au lieu de trouver le 
roy favorable pour lui départir ses grâces» il le trouvera au 
contraire pliis disposé à luy donner des marques de son indi* 
gnation pour avdr souffert une sy grande et sy extraordinai» 
dissipation qui pou voit produire la perte et la ruine d'une si 
grande entre] u isi; dans son coqimencenient. Si le sieur de 
Montdeveigue taict ce qu'il doibt et que, par sa bonne cou- 
duitte et l'authorité qu'il a en ses mains^ il fasse retirer et r^ 
mettre sur les vaisseaux de la compagnie la moitié pour le 
moins de l'argent et des effects» l'envoyé du roi» en ce cas» ne 
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fera autre chose que, l'exciter, le louer et Payder en tonte 

chose ; mais s'il refuse ou qu'il délaye^ il luy déclarera qu'il 
a ordre du roy d'informer de ce désordre, luy fera voir !e 
pouvoir de Sa Majesté qui luy sera donné à ceteffect^ et com- 
mencera son information à la reqoeste du Procureur général. 

Ledit envoyé sera porteur des ordres du roy pour casser 
les deux compagnies d'infanterie que ledit sieur de Hontde- 
vergue a estably et qu'il a donné à ses parens ou confidens, 
lequel ordre il fera d'abord exécuter ; 

Il sera porteur de plus du congé du sieur de Mouldevergue 
avec ordre de s'embarquer sur le premier vaisseau ; 

D'un ordre aux troupes de reconnoistre le sieur de Champ- 
maigou jusques à ce que le roi y ayt envoyé un autre gou- 
verneur, et de ne plus obéir audit sieur de Hontdevergue; 

D'un pouvoir au sieur de Chanipruargou pour coaiaiander 
dans l'isle pendant cet intervalle et commandement à tous 
les sujets du roy de luy obéir. 

£l ledit envoyé pourra se servir de tous ces ordres suivant 

besoin qu'il pourra en avoir et la bonne ou mauvaise con- 
duite dudit de Montdevergue. 

En exécutant tous ces ordres, il se mettra en estât de pou- 
voir faire son information en toute liberté, laquelle il en- 
voyera en France dose et cachetée pour estre présentée au 
roy. 

BqI. 4 V. 

En cas que, par cette inlonnaiion, il trouve des personnes 
coupables de quelque crime, il leur fera leur procès et les 
jugera dans le conseil souverain. 

Pour cet effect^ il sera nécessaire que ledit envoyé aye un 
pouvoir de présider audit conseil^ ensemble dlnfonner, faire 
et parfaire le procez. 

Tout ce qui est dict cy dessus présupposé, il ne convient 
pas aux intérests de la compagnie de renvoyer le sieur de 
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Lopis et luy confier le commandement de Tun de ses vais- 
seaux. 

Si Sa Migesté trouve un homme de guerre, bon officier, sage 
et quisoit eapable deconduire risle et d'en avoir le commande- 
ment, comme aussy defaîrel'ealabliMem^tttqm est nécessaire- 
ment au cap de Bonne-Espérance et de second» les pensées 

des directeurs pour faire des establissemens et des places fortes 
dans les principailes i^les des Indes , il semble qu'il seioîi 
très-advantageux à la compagnie d'en envoyer un qui eustces 
qualitez en telle sorte que l^on n'en puisse doubler, sur les 
deux premiers vaisseaux qui partiroient au mois de septembre 
et d'octobre prochain. 

Ledit envoyé prendra encores soin d'exciter fortement ceux 
qui commandent dans l'isle d'envoyer faire les esUblissemens 
d'Antougil et de la baye de Saint-Augustin, ce qu'il aura 
ordre de considérer comme le salut de Visle et de la colonie. 

Après avoir discouru des remèdes qu'il faut apporter aux 
fautes qui ont esté commises dans l'islp Dauphine par le tait 
de son establîssement et pour les eflfeds de la compagnie, U 
est nécessaire d'examiner ceux que l'on peut apporter à ceUes 
qui ont esté commises au mesme lieu et qui doibvent estre 
joinctes avec celles des Indes à cause de leur connexité. 

Il est certain que l'expérience du sieur Caron pour le 
commerce des Indes est grande, et que sans luy il s^^i oit dif- 
ficile de pouvow espérer aucun succès dans ce commerce ; 

Il est de plus certain que pendant vingt- deux ans qu'U a 
servy la compagnie Orientaile d'Hollande dans les Indes, il 
n'a jamais esté accus - d infidélité, et vraysemblablement U 
doibt estre fidel à la compagnie, puisqu'il a remis ici en 
fiance sa femme et ses enfans entre les mauis du roy ; 

Il est de plus directeur et doibt estre considère avec l'au- 
thorité et la créance que ce caractère luy donne. 

Cependant, soubz prétexte de quelque deffaut ^^^^ 
maUté, le conseil de l'isle a infirmé ses jugemens; on a 
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voyé ceux qu'il avoit condamnez, on a décrété contre ceux 
qui l'avoieat assisté aux jugemens qu'il a reudus, et sur 
le tout, il y a beaucoup d'appmoce que le capitaine des 
gardes du âeur de Montdereiigue aTa esté mis sur te vaisfiieau 
da sieur de Faye que pour faire exécuter les arrests du con- 
seil souverain. 

Cette faute est de telle nature, qu'il est presque impossible 
qu'elle n'attire la perte entière de cette entreprise dès son 
eommenoeineiit^et ily alieu de s'étonner comment oecottseS 
a peu estre dans un si profond aveuglement que de né la pas 
connoîstre. 

L'on prétend que ce conseil n'a agi que par les inoiive- 
mens du sieur de Montdevergue et, pour preuve. Ton dit que 
le procureur général duditconseil^ lequelluyrésisteseul^n'afait 
aucune réquisition dans cette affaire^ et qu'il envoya son capi- 
taine des gardes pour faire exécuter l^its arrêts^ et cette 
condnitte est attribuée k une grande amitié qu'il a pour le 
sieur Marcara, persien-arménîen auquel il a faict donner de 
son authorité une charge de conseiller au conseil souverain et 
augmenté ses appointemens jusques à 7,200 livres par an. Ce- 
pendant cette conduitte auroit mis une inimitié mortelle entre 
lesdicts directeurs et une division dans les esprits de tous 
ceux qui servent la compagnie dans les Indes qui ne pour^ 
roiit peut estre Jamais se calmer. 

Fol. & R. 

Quoique ce mal soit presque irrémédiable^ la prudenoe 
veut toutefois que l'on tente toute sorte d'expédiens pour lé 
guérir et pour le diininuer. 

Pour cet effect, il semble nécessaiie que k compagnie 
escrive au sieur de Faye^ luy faisant connoistre que tout ce 
qui s'est faict par le conseil de l'isle contre le sieur Caron ne 
se peutsoustenir, que l'on ne peut croire qu'il y aye donné les 
mains que par force et par 1 authorité du sieur de Montde- 
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vergue, luy bien faire coniioistre combien le sieur Marcara 
et tous ceux qui ont psté envoyez dans l'isle par le sieur 
Caron méritoient peu de confiance, sur tout ce qu'ils ont pu 
dire contre que ledit sieur Caron s'estant donné volon-* 
talrement au roy pour servir Sa Majesté dans une sy grande 
entreprise^ apiès avoir servy vingt deux ans la compagnie 
d'Hollande sans aucun reproche, et avoir remis sa femme et 
sesenfans onlrr les mains de Sa Majesté, il ne falloit jamais 
prendre aucuii soupçon de sa conduitte, quand inesmes il 
feroit mal, ce que Pon ue peut croire, il fallok dissimuler 
pour tirer de luy toutes les lumières et les oonnoissances qu'il 
a de ce grand commerce^ mais d'adjouter foy contre luy à un 
persieii-armémen qu'il acondamné^ cette conduitte ne poisroit 
recevoir aucune autre excuse que celle de la force et de laeoiH 
traiate, qu'il sçait que ce qui luy a esté le plus t^Uoitemont 
recommandé a esté de maintenir Tunion entre les chefs 
et tous les membres ; que cependant p:ir ce qui a esté faict, 
dans ladicte iûe, il a sans doute donné le commencement 
à une division qui ne dum («te) peut estre que trop long*, 
temps et qui sera de très mauvais effect pour la compagnie. 



La compagnie doibt donner 
cks ordres bien précis sur le 
deffaut des comptes, et enjoin- 
dre que par tous les vaisseaux 
on envoyé les comptes en des- 
tail a^ec Jes lûlans. 

Surtout ceux de l'isle Dau- 
phlne; 

Faiie reproche des grandes 
dissipations^ des nouveaux eom- 
mls pris ma gages de la com- 
pagnie^ et des augmentations 
qui ont esté données* t 



Qu'elle le prie et qu'elle dé- 
sire en mesme temp^ qu'il em- 
ployé toute sa douceur natuieiie 
et toute son industrie pour res- 
tablir rautorité et l'union qui 
est si nécessaire entre le sieur 
Caron et luy ; et, pour cet effet, 
de luy donner pleine et entière 
satisfaction sur toutes les plain- 
tes qu'il a sujet de luy fiiire. 

Et, pour luy en donner les 
moyens, il semble qu'il soit né» 
cessaire de casser par un arrest 
du conseil d'en hault les airests 
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Expéditions du roy. 

Choisir un ot licier pour com- 
mander dans 1 isle, faire l'esta- 
lilissemenidu cap de Bonne l ^ 
pérance, et agir de concert avec 
lesieurCaronpourlesestablisse' 

ments dans les Indes. 

Faire son instruction et ses 
ordres pour être obéi. 

Choisir un hooune pour l'en- 
voyer par le Saint-PauL 

Pouvoir de présider au con- 
seil souverain, et pour informer 
et pour faire le procès, le congé 
de M. de Monldevergue. 

Ordre pour In (li;,sulution des 
deux compagnies d'infanterie. 

Ordre aux troupes de recoii- 
noistre ie sieur de Champmar- 
gouy et pouvoir au sieur de 
Ghampmargou pour comman- 
der dans l'isle en attendant, etc. 

Ordre précis de ne plus re- 
connoistre le sieur de Mcntde- 
Tergue. 

Lettres du roy aux sieurs 
Caron et de Faye pour restablir 
l'union entre eux. 



COUIIRT* 

donnés au conseil de l'iale; 

Confirmer les sentences don- 
nées par le sieur Caron, et en- 

juiiidre à tous les sujets du roy 
défaire le nécessaire à l'advenir; 
envoyer les ordres de la com- 
pagnie pour licenticr de son 
service le sieur Mar<îara et tous 
ceux contre lesquels le sieur 
Caron a prononcé. 

EIsmre au sieur Caron sur le 
mesme sujet, le priant d'oublier 
tout ce qui s'est passé, et de 
restablir l'union et la parfaite 
amitié, et correspondance avec 
le sieur de Faye en cas qu'elle 
aye esté interrompue en attri- 
buant à la force et violence des 
commandans dansl'islelarcso- 
luUuii.prise etaiiestrendusdans 
le conseil ; leur recommandant 
surtout de suivre les instruc- 
tions contenues au mémoire du 
sieur Bernier, qui a paru icy 
très sensé et venir d'un iiomme 
très intelligent et très bien in- 
tentionné pour le bien et l'ad- 
vantage ài& la compagnie. 

Bn cas que la compagnie n'es- 
time pas debvoir s'en remettre 
à ce mémoire, ellepourrott foi^ 
mer ses lettres et ses instruc- 
tions sur ce qu'il contient. 

U l oy eacriia aux deux di- 
recteurs en mesme conformité 
et en peu de mots, au casque 
la compagnie l estime à propos. 



Digitized by Google 



FliM» lUSTIVKAïnVU. 



» M. — MMMUWli MM ««ppl* IMttf.- ««IMtoB M»ert 

Si mar« 1669. 

GOLBBRT A V. se HOnTDBVBKCllE. 

Vous appiendrex sy elairement les instnictioiis da roy cy 
jointes qu'il seroit iDatil de vous parler d'aucun des poinds 
qui y sont contenus ; je suis seulement bien ayse de tous 
adverlir qu'encores que les lettres do Sa Majesté vous parois- 
seut fortes, ik iLtjtinoins elle continue dans les mesmes senti- 
ments d'estime qu'elle a, toujours eu pour vous» et très 
asseurément vostre I;»onne fortune est en voa mains, tous le 
pouvez juger fidèlement si vous considérez bien tout ce que 
Sa Miyesté a fait avant votre départ et depuis pour former, 
establir, soutenir et fortifier cette compagnie qu'elle estime 
la plus grande et plus difficille entreprise qu'elle aye formée 
depuis qu'elle a coiumencé à gouverner elle mesme^ et celle 
dont le succès luy sera le plus glorieux et plus advaatageux à 
son royaume. Pour moi je vous advoue que je m'estime très 
benreuiL de le servir dans une affaire pour laquelle elle a tant 
d'attacbement et qui luy est sy agréable^ et j'attribue avec 
raison toutes les grâces qu'elle me fait et entr'autres la charge 
de secrétaire d'Estatdont elle a bien voulu me pourvoir par la 
démission de M. Duplessis Guénégaud^ au zèle qu elle voit que 
j'ai pour faire réussir ce glorieux dessein ; mais si les services 
que je m'efforce de rendre à Sa Majesté vous peuvent laisser 
quelque doubte à la seureté de la récompense à votre égard, 
Texemple de H. de Tracy vous en doibt entièrement per- 
suader. Il est demeuré quatre ans dans les isles de l'Amé- 
rique et dans le Canada où il a parfaitement bien servy, 
restably activement ces pays là et leur a donné une nouvelle 
vie : à son retour Sa Majesté luy a donné le commandement 
dans la place de Dunkàrque et ensuite le gouvernement du 
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château Trompette. Ces exemples vous doibvent entièrement 
convaincre de la vérité de ce que je vous ay dit que vostre 
bomie fortune est en vos mains, et sy vous voulez croire mon 
conseil comme celuy d'un homme qui vous esHme» qui vous 
a proposé à Sa M^esté pour un employ et qa\, par l'applicftF' 
tion qui! donne à faire réusor les desseins do roy par le 
succès de cette compagnie^ est intéressé fortement par deux 
raisons puissantes à ce que vous soyez récompensé, la pre- 
mière^ d'autant que l'exécution ponctuelle du contenu aux 
lettres du roy contribuera beaucoup à FadTancement de ce 
dessein, et l'autre» que la récompense qÉe vous recevrez est 
telle que M. de Tracy a desja reçue et portera à Tadvenir 
quantité de personnes de mérite et qualité à prendre ces 
employs. 
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Sur la liasse qui renferme cette pièce et les suivantes^ il 
est écrit de la main de Seignelay : Maximes de la main de 

mon père à transcrire dans les registres. Et de celle de Col- 
bert: Vous ne pouvez rien faire de mieux, mon fils, que de bien 
regarder ces lettres et mérnoires,et les relire quelquefois : il n'y 
a rien qui ne soif plein de IrMwnnes instructions pour vous, 
et tout en est suhstantieL 



A Setaux, le 90 MtpUmbre 1(7S. 

Yen : il font exécuter dans la 
suitte des temps cette maxime, 
qui a esté ajqprouTée par le roy. 
—Ceci est écrit delamainde 
€olbert. 



POUR MON FILS. 
Maxime à observer sur les eonstructioiis. 

U ikut tenir soigneusement 
la main à ce que les règlemens 
sur les constroictioiis soient 
ponctoéilement exécutes. 

Examiner avec soin la qua- 
lité de tous les Taisseaux du roy, 
pour pouvoir juger facSement 
en quels de tous les ports ISs 
vaisseaux sont meilleurs cl 
mieux bastis ; l'on trouvera cer- 
tainement que les charpentiers 
de Levant sont beaucoup plus 
babils que ceux de Pouanl. 

Que le bois de Levant est 
beaucoup meiilem* que celuy 
de Ponant. 

Qu'il est beaucoup plus facil 
de bastîr et d'achever les vais- 
seaux en Leyant qu'en Ponant , 
par la différence des marées qui 
incommodent fort en Ponant et 
font perdre beaucoup de temps 
aux charpentiers et autres our 
vriers, ce qui n'arrive point en 
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Comme il est nécessaire pour 
le bien du service du roy de 
fixer le nombre des vaisseaux et 
d*en avoir le nombre de cha- 
que rang les plus utiles au ser- 
vice, mon sentiment serolt de 
réduire les rangs à mesure que 
les valsseani basUs viendroient 

à périr ainsy qu'il en suit 



Sçavoir : 

Du 1*' rang. 



PlACIS JUSTIFiGATIYES. ^IS 

Levant, et par la différence du 
dimatjlemanvais temps faisant 
perdre beaucoup de Jours des 
mois de dikembre, janvier et 
feuvrier, ce qui n'arrive pas en 
Levant, où il y a fort peu de 
jours d'hiver. 

De toutes ces observations, il 
faut conclura qu'il vaut beau- 
coup mieux bastir à Toulon que 
dans les ports de Ponant ; par 
conséquent, qu'il ne faut bastir 
en Ponant que ce qu'il faut 
pour entretenir les maistres 
charpentiers et les attelliers. 

Sçavoir, par cbascun an, 1 
vaisseau, et 1 en chascun des 
ports de Rochefort et de Brest ; 
l'année suivante, 2 en chas- 
cun de ces ports, ou 3 vais- 
seaux en deux ans en ctuiscun 
port alteniativement. 

line tàut rien bastir à Dim- 
kerque ny au Havre. 

Pour le surplus , il faudra 
faire bastir à Toulon, en obser- 
vant qu'il faut obliger les mais- 
tres charpentiers à allonger 
leurs vaisseaux, et à les rendre 
plus plats de varangues, tous les 
vaisseaux du roy estans trop 

coupez. 

Le roy a résolu depuis trois 
ou quatre ans le nombre des 
vaisseaux qui en suivent. 
Sçavoir : 

10 Du l*' rang *i 
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Total... 120 

Frégattes légères.. 20 

Bnislote 40 (1) 

Fbittea 

Total... 204 
A Tesgard de la dîsinbuiion 
dins 1m ports; 

Brest» de tout le Ponant » est 
le port le mieux assis ponr lou* 
tes les actions de marine et le 
ptnsensenielé; 

Le Havre et Dunkiarqae sont 
inutils parladmoolté dt tours 
ports et par leurs «mattTaises 
rades. * * • ' 

Mon sentiment seroit de dis- 
tribuer tous les yaisseaux ainsy 
qu'il suit : ^ 

Bmhefort, 

Du 1** rang 

2» — 

3» — 

4« — 

5* — 



2 
10 
10 
0 
6 



Total... 34 

Frégattes légères. . . 4 

Bruslots 10 

Fluttes et autres ... 10 

Total... 60 
(1) Ce nombre est néoeSBilre. 



jGOUB&T. 

Du 2* rang 22 

^ ^ 30 

4« — 20 

5* — 20 

Nombre. . 120 

Frégattes légères.. 30 

Bruslots 20 

Flottes 24 

Total... 194 

Tous ces bastiiïieris ont esté 
distribuez dans les départe- 
mens ainsy qu'il en suit : 



t^éjpartemeiit de Rochefort, 
Du 4"' rang , ..-^.**« * ' 
2^ ^ 11 

, ••>•••«*•' 0 



Total.;. '^6' 

Frégattes légères*.. 0 

Bruslots ^ 

Fluttes et autres. . . 13 

TOfAL. •* 05 

(2) Pour port» le pstfflc».' 
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•••••••• 8 

3* — 16 

4* — 10 

«• — 10 

Total,.. 48 

FféglUttes légères... 6 

Brudots 16 

Huttes 

Total... 18 

X« Haore* 

Frégattcs légères... S 



lliiiiJiRarqiM. 

Frégattes légères... î 

Barques longues ... 8 

TOIAL... 10 



Do 1« rang 3 

2f — 4 

3* — 8 

4* — 3 

— 3 

NOMTOB... , ^1 ^ 

FrégaUeslég^... 0 , 
Bnislo(8....i^.... 3 
Flattes 8 , 

Total ... 38 

Dipartemm àuHmtn. 

Du J° rang 3 

4« — 3 

5» — 6 

NOMBRB* . 12 

Mgattes légères... 8 

Total. . . 20 

nàpmtmÊmtdeJhÊnkerquê. 

Du3«rai^.... 1 

4* - 2 

5« — 1 * 

Nombre.. 4 
Fségatteslégèies. . . ^ 

Total... 6 
IUp0riÊnm$ de Toulon, 





4 


Du 1'' rangj 


7 


X . • • • • 


... 6 




7 




... 14 




12 






4* — • » • 


8 


(î« 


A 




13 


ToTAi.««« 38 


tûTAL. . . 
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ÉTUDES SUR COLBERT. 



Fïégattes légères., néant. 

Bruslots ** 

FluttM ^ 

Total. B8 

NOHBBC TOTAL.. SOI 

n faut, ouii c ce nombre, 12 
caches, 6 à Rochefort et 6 à 
Brest; 12 barque- Immucs^sça- 
Yoir : 8 k Duûkertiue et 4 à 
Rochefort. 



Frégattes légèfos. . 

BruslotB. *i 

Huttes • 



3 
5 
3 



Total. . . 58 
]sombr£ total.. 187 

VL mamiue du nomlnre total 
de 194 sept bastiments. 

SçaToir : 

Frégattes légères.... 3 
Bruslots ^ 



Ho ftf . — Arelàivca *e !• msriiie, môme llMwe (l). 

Mémoire pour expliquer ce que le ruy peut faire au lieu de 
Vexdrmm demandée par le projet de la compagnie à former 
pour le commerce du Ismait* 

Le roy ne peut pas donner l'exclusion à tous ses subjets de 
traffiquer dans le Levant, ainsi qu'il est demandé par ledit 
projet, attendu que les habitans de MarseiUe estent de tout 
tems accoutumez à faire ce commerce, il ne seroit pas jurte 
de les en exclure par restablissement de cette compagnie, Sa 
Majesté ne désirant pas advantagerle commerce d'une ville 
au préjudice de l'autue, mais seulement retirer autant qu^il se 
pourra des estrangers la partie du commerce qui peut estre 
plus facilement et plus naturellement fwcte par ses subjects. 
Cest ce qui oblige Sa à désirer qu'il se forme une 



(1) Ce mémoire est un original de Colbert. . lin. hlstoriogrtpliB de la 
maiine en a fait une copie que j'ai. Yue dans la Ua»e d-dewM m©- 
Uonnée : je né sais al die a été publiée ou si eUe est deatlnée à l'être, i.a 
mtaone offre, en petit uembre, Il est wai, mais de iiotablea différences 
avec la version que l'ai eue soue les yeux. - - 
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compagnie dans son royaume pour faire ce commerce, et 
pour l'establîr en la forme cy-après déduicte. 

Cette compagnie sera formée en la ville de Lion composée 
des pi ineip iux marchands de ladite ville qui en auront t'en- 
tière direction. 

Les marchands de Paris el de Marseille seront convies d'y 
entrer^ ensemble toutes les autres personnes de quelque con- 
dition qu'elles soient. 

Sa Majesté donnera ses lettres patentes portant faculté à 
toutes personnes d'y entrer sans déroger^etc. 

Le fonds ^de la compagnie sera de trois millions de Ums, 
dont le roy fera fournir le quart des deniers de son tiésor 
royale lequel sera payé au feur et à meseure que les intéresses 
feront payer leurs parts entre les mains du caissier général de 
ladite compagnie. 

La sormne de v « î «" (750,000) mille livres, à ];K]i]elle 
montera ledit quart sur le pieds des m (trois millions) 
de livres du fonds total de ladite compagnie sera prestée par 
Sa Majesté pour six années sans intérests. 

D sera permis à ladite compagnie de porter tous les ans en 
Levant pour son commerce, la somme de un miHion de livres 
en argent en barres oumonnoye aux armes et coing de France 
ou estranger, <^ condition toutefois que hidit<> sdiiime dimi- 
nuera tous les ans de C"* (cent mille lims) jusqu'à ce qu'elle 
puisse faire son commerce par le moyen 

Pol.1T. 

des manufactures de France. 
Sera faict très-expreases défenses à tous autres marchands 

de transporter aucun argent hors du royaume sous peine delà 

vie conformément aux ordonnances, et, pour empescher la 
fraude^ sera faict visite exacte de tous les vaisseaux qui parti- 
ront de Marseille et autres ports de Provence et Languedoc^ 
h. laquelle visite pourra assister un député de la compagnie sy 
bon luy semble. 

u. S7 



4i6 ÉruDtt mm ooluit. 

Le roy donnera ordre à soa arabftssmletir k la Porte de 

faire toutes les instances en son nom à ce qu'il so!t faict une 
exacte recherclie de toutes les vexations, violences, usures, 
avanies et autres mauvais traitemens qui ont esté exercez de- 
puis SO ou 30 années par les officiers du grand seigneur dans 
les esehallea du Levant coi^ les AvAcois^ pour en fiilre*une 
punition la plus grande et la plus sévère «|u'i! se pourra. ' 

Que ledit ambassatleur fera pareilles instances à ce que le 
grand seigneur envoyé deux de ses officiers dans les escheiies 
pour s'informer et vériffier toutes les debtes des François, les 
liquider et rejeter toutes celles qui proviendront d'intérests 
osuraîres etreeevoir et admettre les propositions qui leur se- 
rontiientes pour le payement de œ qui reaitera desdfttes debtes. 

La compagnie nommera au roy deux personnes habiles, in- 
telligentes et de pi ol)ité qui passeront en Levant aver Vnm- 
bassâdeur de Sa Majesté, auxquelles elle donnera pouvoir de 
vériffier et liquider toutes lesdites debtes dans toutes les 
escheiies du Levant^ qui sontcontractées soit entie les f^ran- 
çois^ soitauproffictdessnjetsdu grand seigneur rponrl'exécif^ 
tien delaquelle commission quisera expédiée en bonne forme, 
ils se serviront, sy bon leur semble, de l'advis des (Consuls. 

Au cas que le grand seigneur depesche deux commissaires, 
ainsy qu'il est dict cy-^lessus, l'ambassadeur de Sa Majesté 
sommera en son nom^ lesdites deux personnes pour les ao- 
compagne et leur donner toutes les instnieliona et esdsireis» 
semens nécessaires, auxquelles deux personnes il faut donner 
le plus de pouvoir et de créance qu'il se pourra pour le grand 
seigneur. 

Sa Majesté fera exécuter l'arrest donné en son conseil por- 
tant que les pourveos 

Vol. ta, 

des consulats du Levant feront Texercice de leurs chsrges en 

personnes, sinon qu'il sera pourveu, et, en cas d'inexécution 
de la part desdits propriétaires et pourveus^ ladite compagnie 
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nommera à Sa Majesté trois personnes intelligentes et de 
probité pour chacune estre Consul et desquelles Sa Majesté 
aura la bonté de faire eboix pour les pourvoir desdites 
charges, à la charge qii'eUes les exercenuiteD personne.- 

U fliera permis à la Qompagnie d'astablir sm conmieice pi|r 
toutes les Esohelles qui sont establies, et, en cas^'^ veoille 
, eslabHr un aulve consul que oeluy qui s'y trouvera pour lors, 
elle le pourra faire en remboursant le pourveu de gré à gré, 
ou suivant la liquitiation qui en sera faicte par les corçunis- 
saires qui seront nommez par Sa M^esté à son choix. 

Sa M^eat^ fera faire par les deux personnes qui seront en- 
voyées en Levant sonbz Tantorité de son ambassadeur une re- 
veue et roconnoîssanoe généralle de tons les François qui 
sont habituez dans le Levant, et aura la bonté de rappeler tous 
ceux qui lui seront indiijLit z par la compagnie, et, en cas de 
désobéissance, de. Les faire punir par toutes voies. 
' Sa Majesté en mesme temps, fera foire deffeuse à tous ses 
sujets de passe» en JLevant> et s^abituer dans les estais du 
grand seigneur, sans la permission expresse^de Sa Majesté ou 
de son ambassadeur è la Porte, laquelle permMon' neeera 
donnée qu en laveur de ceux qui seront nommez pax la com- 
pagnie. 

En cas qu'elle estime nécessaire pour son commerce d'es- 
iaUir quelques antres escbelles en Levant, Sa Majesté don- 
ner ordre à son ambassadeur d'en faire toutes les instances 
en son nom. 

Sa Majesté fera donner escorte de ses vaisseaux de guerre 

aux vaisseaux de la coaipagiiic allans dans les eschelles de 
Levant , tant en allant qu'en retournant^ toutes les fois qu'il 
' luy sera demandé, à la charge toutefois que lesdits vaisseaux 
' ne puissent estre moins que de trois ou quatre en nombre. 
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9* AfvhIVM ^ Ift aMMlMy MéM llMM (I). 

11 >in^el 1675, à eùtq kêtiTtê dm wuMm, 

En pensant oe matin aui affaires de marine» je vous adyooe^ 

mon filS; que j'ai fait réflectîon à une chose qui me fait de la 
peine. Vous savez que Ruyter s'en va dans la Meditt n aiu e : 
il aura 22 vaisseaux Hollandois et 14 espagnols^ et lU gallè- 
res sous son commandement. Si M. le duc de Vivonne est 
obligé de demeurer à terre pour y commander l'armée, ainsy 
qu'il y a beaucoup d'apparence, l'armée navalle du ioy> vais- 
seaux et gallères sera commandée par le sieur Daquesne, et 
c'est ce qui me met en peine, nelonnaiit dans mon esprit au- 
cunè comparaison entre la teste et \e co ar de Duqursne à 
celles de fiuyter : il est nécessaire que vous fassiez faire cette 
observation au roj, sans rien exagérer ; cela fera oonnoistie à 
Sa Mijesté qne voua pensez à ce qui peut estre du bien de 
son service et de sa gloire, et il faut que cela vous serve anssy 
à vous exciter à faire ces réfleclions en toutes occasions. 

Je sçais birn que les 30 vaisseaux du roy sont mieux équi- 
pez, mieux armez et mieux commandez que ceux d'Hollande, 
que les équipages des vaisseaux du roy sont plus forts et com- 
posez de meilleurs hommes et plus braves, que les vaisseaux 
eqMignols sont mal armez, mal équipez, en un mot que les 
30>aiS8«rax, 10 bmslots et 94 gallères du roy doibvent natu- 
rellenient baltie tout ce qui se peut pr^nter dans la Médi- 
terranée, mais je vous advoue que la teste et le cœur du 
commandant me donnent de l'inquiétude. 

(0 Cette lettre fiât partie de plinleiue écdtes, en f<»in6 de Jonnal, par 
Colbert, resté à Paris, à Seignclay qui était à ta suite du rd, occupé alors 
de la guerre contre- la Hollande. II faut la rappioclier de celle qu'il écri- 
vit à Duquesne pour le féliciter de la victoire remportée sur les escadres 
combinées de Hollande et d'Espagne: on aura une idée de son patriotisme, 
de son pour le ?rt virc du rui et de la manière dont il ae préoccupait 
de sa responsabilité ministérielle. 
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8/«iU»ll«7f.(l) 

rmmuTHm sur lu abtastaabs qqb l'oh poorboit tirir su bstati 

B'HOUJUHtt FOOt l'aqohintatioii W GOnUlCB W IIOTAina. 

FoU I R. 

Si le roy assojétissoit toutes les provinces sujettes ou qui 
composent les estats des provinces «nies des Pays Bas^ leiir 
commerce, devenant le commerce des sujets de Sa Majesté^ 
il n'y auroit rien à désirer davantage, et si Sa Majesté, dans la 
suitte, examinant ce qu'il y auroit de plus advantageux à faire 
pour le commerce de ses anciens et nouveaux sujets^ estimoit 
do bien de son service, de partager les advantages dudit com- 
meice en relianchant une partie de celuy des Hollandois pour 
le faire passer ès mains des François, il seroit facil d'en trou- 
ver les expédiens auxquels les nouveaux sujets seroient obli- 
gez de se soumettre. 

Mais^ sy Sa Majesté remet les estats dans leur souveraineté 
qu'ils n'ont pas deffendue, et qu'elle veuille bien se contenter 
de leur imposer des conditions, qui tournent à Tadvaotage de 
ses sujets ; il faut considérer que les Hollandois ont six prin- 
cipaux commerces de chascun desquels Sa Majesté peut tirer 
de grands advantages pour ses sujets. 

Le premier est celuy qu'ils font en France, sur lequel Sa 
Majesté pourroit les obliger de révoquer les deffenses de l'en- 
trée des vins, eaiîes de vie et manufaetuies de France qu'ils 
ontfaictes, en annullantle traité de 4663, remettre le roy 
dans la liberté de mettre telles impositions qu'il luy plairdt 



(1} Ce doemnent corfeux est écrit tout entier de la main de Colbert, 
meiDi la date qui ert d'oae écrttnie fort lécente; le texte, d'aUleoni en 
gaianttt l'exactitade; 
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sur leurs vaisseaux. naMi^^uaiis dans les ports du royaume et 
sur toutes leurs rnarcliainiisos et manufactures. 

Le second commerce est celuy du Nord sur lequel il est dif* 
ficil de leur rien demander, mais aussi esUl certain qne Sa 
Majesté «jfiint conquis tout leur pays, les estais du Nord qu'ils 
ont traictés fort durement les considéreront beaucoup moins 
qu'ils n'ont fait par le passée et leur osteront insensiblement 
beaucoup de préférences qu'ils a\ oient usurpées ou exigées 
par des traictez et ainsy le commerce des sujets du roy aug- 
mentera sans difficulté à proportion que le leur diminuera. 

Le troisième est celuy quî se fait à la barre de Cadis, où, 
au retour des gallions et des flottes de la Nouvelle Espagne, 
se fait le partage entre les différentes nations de TEurope de 
toutes les richesses qui viennent du Pérou. 

Il est doocques très-diffidl de leur rien demander sur ce 
commerce. 

Le quatrième est celuy de Smirne et des autres eschelles de 
Levant ; ce commerce vaut tous les ans dix à douze millions 
de livres à la Hollande. 

Si Sa Majesté vouloit leur deffendre l'entrée dans la mer 
Méditerranée et leur enjuiadre de retirer leur amliassadeur 
de la Porte et leurs consuls des Eschelles^ il est certain que ce 
commerce passeroit presque entier entre les mains des sujets 
deSaMigesté. 

n est difficilde pouvoir leur demander rien de moins sur ce 

commerce. 

Le cinquième est celuy de l'Afrique et des Indes occi- 

dentalles. 

Ce commerce leur vaut en poudre d'or et marchandises 
d'Afrique et en nègres, plus de six millions de livres : les 
seuls nègres qu'ils prennent en Guinée et portent à l'isle de 
Gurasol dans te golphe de Mexique où ils les livrent aux Espa- 
gnols pour 
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le travail des mines du Pérou leur vaut {sic) mille 
escas tous les ans. 

Si le roy leur demandoit les isles de Gurasol^ Tabago et 
Saînt-Eustacheet un de leurs forts en Guinée^ sçavoir Saint- 
Georges de la Merci ou Cormantin, Sa Majesté mettroit ce 
commerce tout entier entre les mains de ses sujets. 

Le sixième est celuy des Indes orientalles qui leur vaut 
10 à 12 millions de livres tous les ans* 

Sa Majesté pourroitleur demander Pane des isles Holncques 
à son cfaoix^ et une ou dem places snr la coste de Malaluar^ 
sçavoir Gocbin etCananor, qu'ils ont conquises sur les Portu- 
gais. Avec ces ad \ alliages^ Sa Majesté partageant avec eux ce 
commerce à ses sujets^ on pourroit profûtter tous les ans de 
cinq à six millions de livres. 

Sy Sa Majesté leur imposoH tout ou {Mirtie de ces condi- 
tions à proportion des advantages queses svgetsen reeevroient, 
ses revenus augmenteroient tant par les droits des fermes que 
des entrées et sorties des marchandises aiigiueutez, soit pai' 
les impositions des tailles et autres qui poiirroient estre aug- 
mentées facilement à cause de Pabondance d'argent qui se 
trouveroit dans le royaume qui donneroit facilité aux peuples 
de payer de plus fortes impositions. 
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MtfKOIRB CONCERNANT ! A UI^DUCTION DES OFFICIERS DES GRKWKRS DE LA t£iUi£ 
fiSNf^AALLE DES GABELLES DE FBANCK A COMMENCER DO 1* lAWlER 167?. 



Nombre des gre- 
niers 192 

ChanbrM 4S 

lOTAI.... Î57 



D«nt t 

i&8 greaiers saos 
chuubMSf et 
S4 ircnlers avec S5 

chambres. 

1 191 greniers. 



Il y a 15 officiers créez 
eo eliueuii grenier, 
exeepU ParU. ootty 

en a 19, à cause de 
î liciitf naos , 2 cou 
troiieurâ, gardes des 
neiures, un procu- 
reur et on advocat du 
jroy d'augmentation 
qui ne sont pas e< 
autres grenien* 

Sçavoir : 

î présidons ea ehas- 
cua grenier et les 2 



Nombre des officiers 
pourvcut et reeeus 
emplojea dans l'cbtat 
de fixation el des 
p€r&âaoe& qui ; sont 
reçues, et auxquelles 
illtppêrtieiNMBt 

Sçavoir : 



A Paris S86 

5 grenetlicrs . . 
S cuDtroUeurs, compté 
i d'augmenlaiiott à 
Parii...... «78 

1 advocat du roy, com- 
pris 1 d'augmenta- 
tion 19& 

1 proenreor, eomprii 
1 d'angvitntation 
193 

S greffiers.... 576 



lit apparteo. à 
485 grenetiers.. 
457 oontroHeim 
105 advoeita... 
160 procureurs 
du roy... 
474 greffiers . . . 



ToTiklM greniers. 



lMoflldan.e»nipris 

6 d'augmentation à 
Paris, l,SOi ofûc. 



l,88i «fReiers appar- 
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.seront 



1 cootroUeur, 

1 procureur du loy et 

1 gNAar, Maam 5 

officiers en chatcun 

des 157 {■renicrs 
iàoi chambre, oou 



15t 

m controllcurs, 
157 pronireurs, 
157 grcfderg. 



785 officiers. 



I 

î grenettîcrs. 

2 coatroUeurs, 

1 procureur du roy et 

I freffitrwditam 
des 54 greniers des- 
quels dépendait 4S 
chambres. 



Total dci olBetan qui 

seront réserrez tant 
aiiT prpniers sans 
chambre qu'aux gre- 
nim avee dianlite, 
y c.-jinpris Paris, 
pour 18 officiers. 



54 préiMeM, 

98 grenettierSf 
68 cootrolieurs, 

54 proeur., compris 

55 àlcvertaF.C. 
84 



I9S 

Î28 greneltiers, 
iSO controUeurs, 

i advocats, 
19S 
194 




Du Dombfa éÊÊ iJtM 

à préî;pnt employez 
dans l&s Estatt dont 
le remboursement 
MM fyetan 
6 ou 8 de I 
fiies. 



t7 

157 grenettiers, 
107 conlrolleurs, 
104 adTocats, 
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.qal seront 



I Les office» »m«os, 
noa lere» ni récla- 
knet. ou qui app"^ 
tieoneot à des btri- 
tier» qui n'y ont faii 
pouTTOir depuis U 
rétocaUon des hé- 
rédité! non 

dans les Estais 
, dont ne fauU pas 
sur estât de rem- 
bourser le tiers. 



i64 présidens, 

ftl greDCtticrs, 
141 cootrolleurs, 
âl advocals, 
102 greffiers. 



ÉTtDES SCK COLBBRT. 



gapprlmez. 



Total des officiers qui 
demeareot suppri- 
mez du nombre des 
2.502 crée» daas tous 



les gicmers de la 
ferme des gabelles. 



Pour les officiers du 
grenier de Paris sur 
le pied de 1 quar- 
tiers, ayant esté ex- 
ceptés du x« retran- 
ché aux officiers des 
autre» greniers. 



des offlolerfl 



Pour les officier» qui 
seront réservez aui 
191 greniers restaos 
sur le pied de deux 
quartiers moins un 
x«. 



iM présidens, 
548 grenelUers, 
S48 controlleurs, 
tflt advocatfi, 
S8t greffiers. 



î présid., I 

2 lieut., ) 

3 grcnettiers iS.SOS 
5 control. 14,S9* 
ladvocaU.. 

î procur . . . 8.S75 
5 greffiers.. 5,0t7 



191 présid.. fiZ»79* 
il5 grenet.. 8Ï,897 
ti5 control. M,b68 
i9t procur.. 51,"^ 15 
191 greffiers 11,1 



585 officiers. 



1,460 officiers à 
supprimer. 



lloffic. 55.404 Ut. 



i,OM offic. i77,145 L 



raH 





wm' 1 II =B| 
éÊm l'iaUt. 


Et poof iMgigei d«i «rfBdcrt «lol Mnwl 

supprimez auMÏ pour deux quartien 
moias i/IO«, qui seront aceordez pour 
augmenUUoQ aux réserves co linan- 
çant It dMier 14 oo 16 poar «■ jMir, 


Total d« gifn doal JmIimiiI & prêtent 
les t,B84 olBdtri «mplofei du» ks 

M « 

1 
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tniM SUR cousai. 




Parii. 



Gages dont jniu^çcfH AupmcnUUoo» qu» 



à présent les i,0i3 
officiers qui sont 



leur serwit accor- 
dteg de» ga«M dct 
réserves en finan- 
çant le dtnier U. 



Tolal des ga|- P 

liOBt par lc5.î''5 



auniMitâtiOiit d«t- I par les.'.', officiers 
diUofficiersréscrTei' réservez pour jouir 



non eompris Paris. 



sur le pied du denier 
te dei gagw àes 

sopprimei, montant 



Les 

191 présid.. Vl.in 
m «rea«l.. 86,887 
ÎÎ5 control. 68,568 
191 procur.. 34,715 
19t greffiers t8,177 



10.000 sur îTprésid. t9t présid... 77.798 
I05,t50 sur Î57 grec, jm greeet... 



65,93* surî87 coutr. 
26,lftttnrl04adT. 
t6,l00iiiTt80gNff. 



lOt frelBcri. ^««977 



idi présid. m.m 

ÎÎ5 grenat. 

191 prf>cur. 417,95* 

Blgreir . 4*8.800 



1»0Î3 offic. Î77,145 




Uf. 



1,0S9 «ne. , M» offic. 5.680,004 
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Gages dont jouissent 
à présent les t,023 
officien qui sont 
réserves. 



JLct 

!i91 présid.. 67,7»8 
I 2Î5 pi-enct. . 87.887 
2Î5 coQtroU. 68,568 

m gnlBen 18,177 



liT. 

1,023 offic. 277,145 



qni 

leur scroD* abor- 
dées des gag«& des 



Total des gages et 
augmentations des* 
dits ofliciers résetTex 
MoeoiBpiteVttit. 



11. 



lOfWO Î7 prés. 
10S,150 sur 257 greo. 
63,052 sar207coDtr, 
tMttuf tOiadv. 



liT. 

230,004 sur 87S off. 



Ce qui sera Gnancé 
par iesdits ofTicierâ 
réserTes pour jouir 
au la pied dn de- 
nier 16 des gages 
des supprimez moa- 
Uot i 230,004 li- 



191 présid. 77,788 
225greDet. 191,057 
115 coatr.. 1»,M0 

IM pVOMir. 60,857 

111 gn^.» 44.977 



191 présid. 160,000 

225greneU 1,650,400 

llSeontr.. I,0tl,9i2 

il91proc.. 417,952 

mgceff,. 418,800 



Ut. 

1,018 offic. 507,149 



li». 

l.OiS otiic. 5,680,064 



Digitized by Google 



ferme géii«ralle. 



du 1»884 tmpioye* dans L'iùstal. 



Î7 présideos au deoier I * i#,000 Vn, 



dégage* 



Au denier 8 de 
leur* gages. 

«0,mtiv. 



157 ^rcnf-Uiers &u denier 8 de 105,150 U». 
Î57 controUeuw — de 65,95î 

104 adToeal» — ^ 

« de M,<00 



1. 



m 



nideoi«r&de.. >SO,004 Uv. 



Les î qf» î des officiers pourteus n<>ii 
ceus qui n'exercent pas du BomKre des 585 
cT-deMnt, dotat tfeit f«îl ■«eoû fonds dans 
les Estais, peurent monter au plus a envi- 
ron 750,000 Ut., dont le remboursement 
audeiûec4 •••••• ••••• 

les t (|» 7 des gegee et droits acquis par 
aucuns officiers sur les confrères ou 
par des porleu», pour reste de traités, 
montent à entiron 600.000 Hv^ dO«l te 
t la denier S ienit 



TotU. 



825,t00 

208,976 

ai4^ 



1,840,051 



100,000 



110,000 



Finance qui sera payée 
par les officiers réserves 
au denier 14 des gages 
d«B gnppviiMi. 
Les 

191 ptOiidMits 140,000 

I g 

115 grotftt.. i,4fi,T00| 
ttS eootrell.. 895,048 
101 procur... 565,708 
491 greffiers. 575,200^ 



1,025 officiers, 5,210,056 



t,UM5l 
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• •.d«t gabelles de France et oelay du remboarsement À faire aux sapprtmes 
dn nombre de oeox employés h présent daw VètKt i» IxatiMk 



Autr» rtmioMfStmmt à faire auxdîts of/ïciers fupprimex dunombrtdu 1,8S4 

tmpiojféi dans î ±éStat. 



G^at dn ollldon MpprinMB aeeofdei «ut tiÊtnw, 



Les lû.OOû livres de gages k rembourser aui 17 présidées sup- 
pffinefyinoaUutu dcnior 6 i*. 

Les 103,!5*T livres de gages à rembourser aut Î57 grenetUen . . . . 
Les 65,93î livres de gages à rembourser aux i57 cootroUeurs ... 
Les i6,l22 livres de gages à rembourser aaa 104 adTOcatsdaroy. 
Lm M,800Un«tde gagw à lembounap anxSM gtefflaio à Mp> 



TOTAb tS0,004 livres de gages à remboarser aox 875 officiers à sup- 
primer, montait au dealer 0 à.» •••»•« •••• 



1" j-, des gages et droils des officiers pourveux et non re- 
n'exercent oas. et qui a'oot point esté employez dans l'Estat, 



ceuz qui n'exercent pas, et qui n'ont point 
montent à environ 7&.000 ttnii, et te 
MROlt do 



•ttdontard 



Les î q»-» j-ji des «▼sp'^ et droits des porteurs de quittances à 
00,000 livres, dont le remboursement au dénier 5 seroit de 



Au deatar • do 
lenrs gageo. 

60,000 
618.900 
S8S,59t 
156,78t 



Total des remboursemens. 




FIN. 
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BERTMEUn'. nouveau tarif pour le euk^e 4ee boie 
carré», etc. i voLin-4a. . .* tfr. 

BESSON et RASPAIL. Nouvelle méthode de tenue de 
Hrri's pn partie doul)!e. 1 vol. gr. in-8. 7 fr.SOc. 

6ILLIET. Du commerce, des douanes et du système 
des prohibitions. I voL in-8 4 fr. 80 e. 

BUNQUART SCPTFOUTMNE. Lee iutirHe éee comte» 
courants calculé». 1 vol. in-4 4 fT. . 

BUNQUI. Histoire derÊctamtêpoUtipie, 8*éitiiion. 
a voL grand in-48 ^ 

— La même en S vol. in*8, ftisani partie des £«0110- 

misles et publicistes contemporains 8 fr. 

— Précis élémentaire d'Economie poUlique. \ vol. 
grand in-32 t Ir. 

— Voyage en Bulgarie. 1 vol. gr. ia-18. . . 3 fr. 
BONNET. Jfemrff ée f employé de reetrot. 9 vol. 

in-8 15 fr. 

BOUCHER. TreUé complet théorique et pratique de 
iousie»wt^iée erUU dit emmené, i vm. in-O 
(4808) ^tf. 



Digitized by Google 



BOUBfiAT. (W« éei dwmes 



2« éilU. ivul. 



42 fr. 



mmim. rmUé U» tmpm en jxtrmipljm. 

BOYELOIEU-D &UVIGHY (Mm.). Ut DrcUi du IraraU- 

leur. 1 vol. gniiul iii18 

fiRESSON. ff/^'oir. flimciU^^de^ la Vnme- yol 

l„ l>h!l!i. \ vol. 111-8 • • ' 

BUCHEZ. MrodaciiOii à la scieneeie rhistoire. -i'^. a. 

lion. « vol. 

BUCOUET TaHennd^^ ! a ^iU,anoj^ Jeunes dileuus 

BUZENET.G«M« du commerce oacùmtmp^«e 

OADBR SutsiWanrfs ci mulalion. I toi. in-8. 



fnrnmn Cil ut De l'enscignemoii uululrUl et 
^^^mànde u, durer dltravnn en AngMem. 
Brorhiirc iM-8 Ui- li4 pages. 



COrnMIÈRES. tiudef «r U Mg^ H «r f Iwpâ/ r««- 
dfr.iv. in-B. 



(63 fr.SOc. 



les. *6 grand »n-8. mt. 
— lA ÉWNtte; rtSWtv . . . • « • 

On vcHd sêparéniPi!'. • 

T. 1 Kconouùnlesjnm^^^^^^^ 



IMx. 



5 vol. 



grand 
55 fr. 
«r. 




*»DDri \nM*M»> mmmtillérairen et économiQnf'^ 



„„iico liar M. Lilirc. 4 vol. gr. . SU. WO. 

CUàUX (DK). Elément» drÈeonmie fùlUtqne, i 



J%ase'8 foiidâmenlaiesde l Èemmït politique, i ^v. 



vol. 
fr. 



—"îirfiri/* de lagricAlture. Umch. w-S. 



« fr. 

& fr. 



VAUBAN. B0IS6UILLEBERT, LJ^i-T----" 

ISt --^^ V'"'- 1 '"'^ pages, avec 

poriraitde Vaubaa. . . • 
T II. Phyeiœrales : QUESKAY.^pUPONT DE « 

4 vol de t -m v.c s divisé en 2 parues. *6 fr. 
T, lU «UV. TUWOT, <lE.«r...2 fort yolonié, 

/«rc et les causes de lart(fesêedawlu^-ç 

volumes »m\u's tl'viii iurlnlil. . ■ •. • • , ' 

... Mil MUTuit^ Pline ife$ dEcoKùim poiui 
Miivisut traduiU'S en fraijî«» 



inique, etc., nouv^Hniii i 
pnr .\i c. FoSTEYRACO. 1 vol_ 

T. l\. J -B. SM 

6* Mil. 1 vol 



corrt'spondnuct'. 



CERFBE8B (A-E.). i>€â condamnés libérés, I vol. gr. 

inwfs. " 

CHMUB. Le hhylolomètre^tfthleM général des me- 

surc.^. \ vol. itt-12 • ; 



V, iii-s. 5 fr. 

CHËRBULIEZ. SimflnMlion.^ de r ordre social, i^l 



CHAMBORAHD (d»). IfnPMpirlme. 4 



1 vol. grand 
2fr.50c 



in-IB. - - . . . i,. 

^ jÇfwrfe «ir te» cannes û€ la msire. 

in-i« 

tMEV*UER iMiciiu.i. Examen du i>Vsle>ue/mÊmeran 
gonnu sous 

80 c 



LLUl. ayc^ iilHucni'j» 

HECIIER»6*LUNI.0E 



».om sf/slime pretecletif. - 

lion. < vol. -.a "'^* 

- «««Ho» des tfwailUurs. < vol. hHB. . 
fflCTM tT . Manuel dHcalculiilcur. . . 3 fr 

tlEZSKOWSRI. D« erWii et de la circulation, â" édi 

lion. 1 vol. iii-8 ^ 

CiÎmENT iV)- «<'t'/«Tc*e« «rte! '':"['^- 

. ' 

CLittEHT tPliRRK) Hia/otre de la ne ei de l admnus 
^fSriw de Cellfàt. i vol. iii-8. ... • . » • 
J U gouiemmaUde Louis XIV, etc. 1 vol. 

xv^iclr. - vol. in 8avcc s>ortr»to-elgr»vares 

sur acier el >i:r liois. l'n\ „' ' " i„„.,ic 

— Histoire du système protecteur en Fr^^.î^'^^^r 
le ministère de Oolliei» J*iqil*i la Bévohltion de 

4818. 4 vol. in 8 

CLERCQ (AuBx. DM- formulaire desehaveelleriendt' 

fi)inatiqu(s et cousuluires .'i \ol. in-8. . • *o " • 
CIEM (Alu. m} «t W «NUKf. jim^i^e à rM- 



Catéchisme, PelitfOlme, 

efr 4 v.d.ax." '.'^ Ih'hu r'"-lnit. . . .J^' 

tradortimi fraiMjaise» A*-"^ 42 fr. 

OEFORBûîmM 
SIER. FRANELUl. 

Cl lflOLlWA^I.4 

CONC.Ol H" * 



il VI'C 



Me. 



>fr. 



--"rni//7V/^' /« ;'r<'/»'<:/é. "â vol. in 8- . 

/a Pfl/.r, Ole Brodi. iu » • ■ • 
roM.lU.S UES ECONOMISTES v.P ;^ ^,^ 

,:ON(;UfcS DE LA PAIX Paris. Br. g • " 
COQUELIN iCu.). /i« crédit cl deshaniiHC..^^^ J^ 

a^rede^Éc^^^^^ 
in-8. (Voir l»!CTlo>ni*IRB cl » 50 fr. 



-. Dictionnaire I 



'bMuml iu-18. {Sous pre^ée.i * * , ^oJ. 

les taux, la-* „ rf£ l'adtnini^- 
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— Histoire (tes classes agricoles en t'ranci (cott- 
rcmnépar I liisiitui). 4 vol.tiH>. . - , . . 5fr. 

DAULNOY. Milhode pour établir lesemplcs / r:frré!f 
I vol. in-8, ... ^ , 2it , :>0c. 

DÉGRANGE. La tenue éet Uwta rauhu fteile. 

(du. 1 roi. in-8 k fr. 

DELABORDE. ïrailé des uvaries particulières sur 
inuichuiulises. \ vol. in-8 6 fr. 

DELA NOYE. Tr^it des producUous naturelles indi- 
gènes et exâtiquee, t vol. iii-8 7 fr. 

Vaxm. Petit B«rimemHrîtiwAn-ti. . . 50 t. 

OEIHORBE. Mmuel du néyociant, ou Nouvelles lal/les 
d'atUrèHi, etc. 1 vol. ln-8 afr. 

DCLÉBUE. Ife la bienfaisance publique et prieâe âaua 

h- il-'P lit' !ii ^^eine-Inf. 1 vol. iii-8. . . fr. 

OEMERSAV. Uu tabac au Paraguay, Brtfcbnre graiid 
in^,. : 9fr.B0e. 

OEMETZ-KOBLAT. Analyse des phéamines ccommi- 
quCH. i vol. 111-8 7 fr. 50 c. 

OÉSAUBIEZ- S^slèm des finances et ^ieanmie pu- 

rT_ 1 vol. in-8 âl'r. 

DESCHRMPS. Voy. N'KLKENBRECIIER. 

DESTUTT DE TRACY. Traité d'àconomie politique. 1 
valiDiic m-f8 5 fr. 

OUARMUO. Essai stw La comiabilii^ coameioiale. 
i vol. 10-4. . 4 fr. 



uletloBiiaIre de l'KeonomIe polltiqnr, 

coiiionaiil rexposiiimi des i riiaiix's ci»' l;i m'u itc \ 
l'oiMiiiui) dis écrivains qui oui le plus conti t:iii(> a 
$9 fututelien et à MB Rrosrès, kl BwUugrai^iiiv gc- 
iiiT.iic de récononiic poliiiqin'. ar«c d«s Notiees 
liii)ëra|)lii(|U(>s fi une appréci;iiion raisonnép dos 
jii'iiicipaux ouvrages. 2 volumes i;r;Miii iii-8 r.\':^U] 
rotléa à colonors avu* 8 poriruibsur acier. 50 fr. 

( Votr «n Cdtvlogtte ffénéml la liste deBc<>1ibora- 

teurs, Cl l)e.-Turon|. d'auircs renttipeiiiMtt utiles 



iilCTlOMNAlRË DU COMMERCE ET i>ËS MAU- 
CHANDISES.9 vol. grand iu-8jcsus. . . 30 fr. 

DOURSTHER DicliotMairc u i i rsetdâfp&idiHme- 
vî(Tfs. 1 volumft grand in-8. ...... 16 Ir. 

DUui l AU TRAVAIL aE) àl'Asseml'Ice nationale, 
Uccui'il de ioa:t les discours proiionrés daus «cite 
diseossion mémorable. 1 vol. in-ft 8fr. 

liliotT DE vtvp.E \ yi);<»iùe laîÀiertieommer' 
iiaie. \ vol. in-t 2 ■! fr« 

DROZ. EMwmie po/Z/i'/Ke. I vol. in 8. ... Sfr. 

— 1.0 «n'orne, roriiiut giyinl in-IS 5fr. 50c. 

— Essai sur l'art d'élrc luureux. i volume grand 
in~l8.Prtx Sir. 80 

OUBERN&O. Truilc dr^ principes lï'hupiHniU en ma- 
lUred'assurancea maritimes, -à \ùi. in^. , âii\ 

DUBOIS-ftYMÊ. Examen de quelques questions ^Ecù- 

iivvue politique. 1 vol. iti 8 4 fr. 

DUCRU* Des intérêts matériels dans le midi de ia 
Fnm«tf. I vol. ln-4 7 fr. 

DUESBERG- Histoire du cimnifrcr. de In géoj/raphie 
et de la navigation chc lou^ les petii/ies. 1 fort vol . 
in 8 5 fr. 

OUFAU. Lettre» à une dame sur ta ehariU. S* édii. 
I vol. grand In-fii i fr. 

DUFRAYER A EpUrf avx pr^Utairee ielenes à 

rij/iic''. lirocliiire 111-8 I fr. 

OUFRESNE SAIHT-LÉOH. F-ttule du crédit publie et 
drs d'il ex publiques, i vol. iii-8 4 fr, 

OUJEUX* Lois et règlements sur tes brei/ete d'im/en- 
tioH e» différents pof/s. 1 vol. er. in-8. . . 8 Dr. 

DU NIÉRIL Or>janisatimsfUuaeièrede taBépublique. 
Rrochure iii-s 60 c. 

(àftisT.). Lee trauMX publiée dans tews ra. 



DUNOTER iCu.). De la liberté du travail, ou Simple 
exposé des eonditiens dans lesquelles les forces hu- 
maines s exercent mee iepku de puissaïue. S vol . 
in-S. . ... .... ......... 48 fp. 

(Vny. Economistes et publirixtca conicmpoinins.) 

— La lU'coluUvn du 24 février 1848. i v. lu 8. 4 fr. 

DUPiN iCu.). Le petit predneteur français. G vol. 

i î 4fr, 50c. 

OUPQNT-WHITE. Ei'Oi sur ie^ relations du Iraeaii et 
du e^at. i vol. I11.8. 0 fr. 

DUPUtS M'r^gé de f origine de tous les cultes, t vd. 

iii-iS. . 2rr. 

DU PUVNODE. Ditamnnaie^dueridiietdel'iHipôt. 

a vol.ia-« ISfr. 

— Etudes (FBeentmfe poiitiqne. f vol. 4 Or. 

— Uc% lois du travail et des classes ouvrières. \ vol. 
in-8. . 4fr. 5oc. 

— De i'exclaï aye cl des coloiiifs . i vol. iii-8. 5 fr. 

— Lettre sur rOrganisatiott du travail. I voluaic 
grand in-IB» 3 Ir. 

DURAND DE MONESTROL- Traité élémenlaire d' m pcn- 
lage^ niielletneai, dessin liaéamet lavis des plats. 
(Pans 1885). I vol. ii>^8. 8 fr. go e. 

DURAND SAINT-AMANO- Manuel des courtiers de 
commerce. 1 vol. iii-8. ........ 7fr. 50 c. 

IfUltEAU-BELAIMUE. Eaanamie poUOfue des Ro- 
ui a/ us. 2 vol. 111-8 1-2 fr. 

OUTENS. Philosophie de l Economie poltitque, ou 
Nouvelle exposition des principes de cette science, 
saivio de la Uéfim&e et ik rAppendicc. a vol. 
in-8 f 1 3 brocbares 7 fr.' 

— Drt prêfnidtirs erreurs des anciens Econo- 
tiiislei, etc. Uiuch. in-8 75 n. 

— Eisai sur In formation el la disinbution desre- 
rentndela l''rmce,ùlc. litMl).in-$. ... 5 fr. 

DUTOUQUET. Conditions des etasses poutres à la. 

campagne. Bioch. in-8 "2 fr. 7.'S c. 

ÉCONOMISTESflNAIiOIERâda dix-tuiUtàuie siècle. 
4 vol. gr. iii-8. (Vojrrx CeUectiou des principaux 
éûtnonùstes,) • <8fr. 



jMitatoi etPiibliclstctf conCempô- 

rAlns. ( lr>!/« pour plus de détails le (^/0#ir« 

général, pages 6 a 9.) 

Ouvrages pnbHés oit en cours de poUicatiON ; 
BLANQUI. Histoire de tEeoHomiepoliÙqia. kIK . 

2 vol 111-8 8 ir. 

MAC CUUOCH , Prinapcn d'Economie politique. 

« vol. in-8 15 fr. 

J.-ST- IIU, Principes ^EeonmiepotUiiue. 3 vol. 

ln-8 ; . «fr. 

p. ROSSI. Cours i'ScottomepoUaque.^ édition. 

3 vol. in-8 23 fr. 

— Kxposi des causes physiques, morales et poli' 
tiques qui iii/Jurn! . l<i production, suivi de 
Fra;!iiii')i!s nui' i'uupùl. i vul. iu-8. . 7 fr. 50c. 

— mianges (fEonomie polilifue^d^klstoire el de 
philosophie. 2 vol. t5 fr. 

F. BASTIAT. OKiurtrs complètes. 6 vol. in -8. 30 fr. 

CH DUNOYER. De la liberté du travail. S vol. ln.A. 

Prix • <8nr. 

BANFIELD- '"^f^'^o" dcCindustrie.i v. in-8.6 fr. 
TH. Fil- Ul-^enaiwiis sur l'étiU des dasses ou- 

vricrcx. t vol. in-8 ff- 

B'AUOIFFBET (Marquis). Upstème financier île la 

France. 5 voL io-8 W fr. 80 



jwrf« ÊPee faffri&iltura. I vol tu-8 



EiUS* Principes éUmenlakes ££cononiie sociale. 

i vol. grand tn-48 < fr. 2.% c. 

— Lirons progressives d'Economie sociale, i vol. 

giaùd in-18 ^'f- 

ESTERNO Oélft mistra. I vol. ... 4 fr. 
Des banques départemenitks, 4 vol. ln-«. s fr. 
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P*4e?îiT. y, de 1 à 4C0 jour» «[j- 

_ 1 k 36o jours ^ 

„, ,7..). o».«f..-î» *• i"."',™' 



ria<f. \ vol. in-4 * 

- Cours compUt de la tenue U» liww, f» édîljm. 
(Partais»*). V' ■ . 

in-folio 

vol. grand m-iSjesils.. . . «w."»"- 

.^50C. 



in-8. . • 



^ fJifie « vol. grand liM8 jesus. . . 5»';^*^.^^ | ^angiwffr 



faoTicuUHre et 



rOIIBOIlW»- «^««^~* ; . . . -Sfi-- ,«C0B nenseigumerU sur l agncunu,.^^^^^^ 
"'BPÎï.PM • • • îitotb.ïn^:\ m^cedes gfains^ 




. ««•«•mlHtcs, revue mensDellc 
science économique ci ut m 

PrU Ael'iboiiiieni> ni: ^^^^ , 

Par an, pou» ttWte la France.. • • • • ^gj^ , 

pour six mofe w«» Ji6fr. » 

pour l'étranger, par an. . • • * ' * ; «ifr. • 

Ctaiqae iui«4«» séparémcni. ' ' * ' 

(Voir 3„ Calaloguejirnéral^^^^^ 

phiqucs, 



_ K«fl* à«r i«rw^«« 7 fr! 

Jmctio'nna^' idcomnùe'pôlHiqnê. i wl. In-^^. 

-- Le drou au iratatl b rA»HmMiepmm«e. ^ ^^^^^^ camn^aire sur 
«RHÎtR^Jo^Wm'el mLik^H- Annuaire de TE- * 



Prix 



GÉRANDO lu... De la Henfaisance ^oj; 

— ne» progrès d* ' *«(i««f/<r. ^ \ ^ 
111-18. 



• • • • 



- Principes élénientatres aes a 
i vol. in-8. . ^MTfiU. Bf«e!i"if 
ennâRQ TniUi- général de ta comptatUité cmm^- j g * . eof. 



JUUIAMT. 



. Le Blême, ^f"*^ '"^/ w.ir WiiMWrtfliw-r 
h sioriïuc/ géographique indas^rW ri _ ^ „arm/«?d^i»«»*rt . . 

fia/. 2* éilil. 4 vol. 111-8 *~ 

flwTi vol. ' 

*^"i"?«h,He. \ vol. iu.8dtvi,ooo pages. |fr« : bro- ^^^^^ /« i/jim*^' '"«'^'Ifr.SOc 
dewi-reUure soignée a« ir. 1 yr«~ 



laborieuse» > 
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Li FARELLE THi progrés social au proftK es 
classes populaires non indiaenles, suivi du Plan 
Swe réergoMatio» di^ipUMire des classes 
éuMtrieUfs m Fnmee. 4 vol. in-S o i r 

LArDID(CABftiEL). Guide de Vassureur el de l'ax- 
suri «• matière d'assuranm toarUmes. 4 vol. 



ln-8. 



8 fr. 80 c. 



U6RAN6E. Trtitii'ûrUkmMivumHMreiale, 80 c. 

LAJONKAIRE (oe). Tarif 4» dtwuê ^^Ig^^Ti' 
Broch. in-8 SiT.wc. 

— Recherches hisforiquet »ur U$ d«uê»eë dans Un- 
lifMlU. Brochure in-8 ^ 

LAMOTHE (OBÎ. HoweUft iindfs m la 
chariiable. I TOI; In-* ^ • 

LANJUIWUS (V.). nmort sur la production et tn 
consmmaiion deU9UaÊia4eiM>uek6rie, Qr. lo-». 
Pfj j iir»5fc. 

UPERBliRC (M). Barim, o« tobtea» d» eompies 

faits, i vol. iQ-4 " "■ 

UVELLA. Mm^l commercial. Rapports, coropics oi 

ttSîie de revient, coœptw «InmléB, ete, 4 vol. «r. 

in-8 (»«53) 

UVER6NE (L. w). Essai sur l'économie rurale de 

VAngteterre.de VEtoM et 4e Pirtmiie.i voluim- 

in-« 

LIBER. Essai sur rappricialion de ta forlune pri- 

fîe au moyen âge, I vol. In-i. • 't. 

lîMUl RudimeU iê h eampumU amrnênkOe, 

1 vol. iii-8 5 rr. 

LEMIR et ikt' Manuel théorique et pratique de l'ar- 

hUn. I v«L îd-». » " 

UIROINE OE LE 6UERCHE. Répertoire commercial. 

ou principes de ia leiiue des livres, i vol. ni h 

Prix 

— Bar-t'm/' métrique, i vol. ni-48 50 c. 

LE fkS. Des salles d'asile en lUissic. \ v.in-18. 2 fr. 

LEAMINIER. Philosophie du droit, 3« cdil. i fori vol. 
grand in-IS. « * 'f 

LIBRE-ÉCHANGE (w). Jounal (W46-WW). 4 vol 
in-fo!io 

LIVRE DE CUBAGE {Nouveau), ou Table mëiri- 
qse, etc. s* èdlL I vol. cartonné t» ir. 

LORAIN- Mémoire sur rUnirarûti f Oxford. Broch 



MAMHIt (Lovis). daetlIoisdeoouMoiam». I vol. 

grand in-<8. 3fr. 

fflARCHAHO- Du Paupérisme, i vol. iii-8. . . 4fr. 

MARRAST et OUPOHT- Fastes de la Résolution fran- 
çaise. 1** ponte. 4 vol.gr. In<s 5nr. 

MARTIN. TgHede matt^Ucêtiû», i feiilltein-piano 

Prix aff- 

MAHTIREAU (Mlss). Conies sur i Économie polit^ue. 
8vot.in-8. . , 



MARTINELLI (J-) Harmonies et perturbations jo- 

W;7/«. 1 vol. granil in-18 jésus. . . • Sfr.bOc. 

MASSE, le Droit commercial dans ses rapports avec 
le droit eioilette droU des gens. 6 voL ln-8. 45 fr. 

MAURICE B). Histoire aRecdotique des prisons de la 

^ine.\ vol. in-8 

MERLE- JraUé élémentaire à l'usage éht commerce et 
tfcs/fMMC«f.4 vol.in-8. *>r. 

MERSON (Ernest). De la siluatioa des eteesee ou- 
vrières cil France, i vol. In-W 

— Des assurances contre l'inem^ pntiqoiCO pot 
l'Ftnf. 1 v'tl. grand in-18 ' >f • 

MÉZIÈRES* L'Economie ou remède au Paupérisme. 
«• édlt. 4 voL grand ln-48 » fr. ao 

MCHAUl-OElACMHK. T«W» di^moki. I voL In-». 



Prix. 



err. 



in-8. 



75 c. 



LORiMIN. Dictionnaire universel des comptes d'in- 
lériff.l voL in^ 40 fr. 

MAC CULLOCH. Principes d'Economie politique, sui- 
vis (le ouelqaes recherciies relailvr.sà leur ap|ili 

ealton.9vot.ln-8 isfr. 

(Voir Èeoomistee et puèiieittee contemporaine, 
page 3.) 

MACKINNON. Blstoire éo lacMUeotion. t vot. in-8. 

Prix <5fr. 

La nourelle tenue des livra. Broch. in-» 
Sfr. 



MADAULE 
oMong ' 

MA1SEAU cl CHURLES ALlCRT. Yodo-Mocm dumé- 
rn'vrien. 4 vol. iu-18 5 fr. 

MàLîHUS. Kssai sur le principe depopulalioft. 4 vol. 
grand ln-8 lOfr. 

—Principes d'Économie poliltijue, suivis tle: Des dé- 
finitions en économie politique. Trad. pour la pre- 
mière fois par Alc. FoNTevRAaa.4 vol. grand in-8. 

Prix «fr. 

— Smportraitgravc sur acier 3fr. 

WARBEAU. DuPaupérisme.i \v\.h]-\i. . ik.'iOc. 

— Etudes sur l'Economie sociale. 4 v.io8. ■ 6 l'i - 

— De l'indigence et des secours. Rr. in«4B. • . -tOc. 

— ltetCrAà«^CtG.Brocb.UiH8 50c 



MILL (J.-S.). Principes de l'Economie poliit'iue, suiviî, 
de uuelques-ones de leurs a^iiilicauons à 1 ecouo- 
niie sociale. tradaiU par MM. H. U«s»aw> etUan- 

CELLE SKWBtriL. 9 vol. lo-« 4» rf» 

tVoir Economistes et publidetee eoottmpormoê 
cl Catalogne générait p.7.) 

MODESTE iVicioR). De la cherté des grains. i\<l^m 
gtaiid in-18 Jésuf arr.«Oe. 

MOLIN ARI (G. de). Histoire du tarif. 4 et a« partj^ 

m-8 

^ KtndeedrEeoaomUpotliique. InM. ... 73 c. 
_ les soirées de la rue Saini-Latare. EnlrcUeBS 
sur les lois économiques, 4 vol. gr. inHS. Sir.SOe. 

MOLLOT. Beareee de commerce, agents de chaato et 

courtiers, etc., 3* édii. 2 vol. in-8 44 ir. 

MOLROGUIER tP )- Du régime municipal de la France. 

4 vol. grand lnH8 

MONNIER C^ )- Hauncldii co"teHtteu.v commercieio» 

Guide pratique du commerçant. 4 vol. iu-48. 5fr. 
M0NTAI6U (DE). Organieation du traeail et du corn- 

mercc. \ vol. iii-8 afr.ROc. 

m'^li^l\ - Dictionnaire de musique. 4 vol. i«-*8. 2 fr. 

MOBEAU-CHRISTOPHE. droit 'J^.^S: 
ganisation du travail servile dans les répubhmu* 
arccqueeet romaine. 4 vot. in-8. ..... 

__ j)g wreUèmo de la misère et de sa solution chej. 
les peuples anciens et modérées. & volunws m ». 

j>rix. wir.nor. 

_ Dcfeul-e'du projet de loi sur tes prisom contre les 
attaques de ses adrersaires. i vol. gr. i«-». » " • 

- Débais du congrès pénUcotieke do Bruxelles, i 
volume graml in-8 / • 

- Discussion du projet de loi sur les pnsons a m 
chambre des députés. 4 vol. grand iii-S ■ ■ ■ ' 

nevne pénitentiaire et doe institutms préven- 
iives. Paris, 48i3 à iMT. A vol. gr. ln-8. . . Wff. 
MOREAtt DE JONHÈS. BetAercheo oareeoaaoage co- 
tonial. 1 vol. in -8 ♦ 

- Eléments de statistique. \ vol. in-48. . SIr.WC. 

- Siatistiquo do fagrieuitun do laftonce. » beau 

vol. in-8 î o 

_ Slaii.stiqiic de la Grande-Bretagne. 2 vol. in-8. 
Prix. . * iT.Wfh 

- Stttlietique de fEepagne. 1 vol. m 8. à ir. 50 c. 
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— Stalittkue géueraic <ù la France. Formai flra»d 
iû-4. PnidecliMun (k's 13 vol. publies. . . H ir. 

— Slatisdqne dca peuples de Cautiquité, 2wl. m-8. 
?rlx 

MOfiEAU Qt JÛNNÈS «l». i« «Ml FOgr*^*- 
poUiiineet social. i vol. in*8 ^ ir. 

BORVILLE T. m\\ TuMci:, '■rjmpiique de l'EcOHO- 
wi(7i(;/(7/V"('. l'no finii.lc iii-plauo. . . i ff.SOc- 

MOUNIER 01 RUBiCHON. De l'agricuKHre w Frmee 
d'dpn*slcs(locunu'nls «akiels.2vol.m-8, . ï2ir. 

— ne l'aclion de la noblesse. \\o\. ia'i. . . 5fr 

MUUER' i< commerce du globe. \ vol. i»-4 ohlong 

— SllpplèDHillt. 

NAVILLE- Z'^' l-i charilâ It'çiaie, rie fes e/felf.fe W 
cauies et sp,^cmtenient des maisons de irarm «| ae 
laproicriptimtielBmendidti.tydil.inB . Srr. 

KLKEHBf ECHER. Noui rou inmntcl deft mrmniva , 
poids, mcsuresy cours des changes^ cic. it ailiui pai 
Descbami». i toI. io-§ 7 rr. Me. 

NIEiEYER l*iiifcipcs d'idtteoUôa^ Utiluil P^n' Locli- 
nianu. 3 vol. in-8. tOfr.bOc. 

ROIRON ^L. DE). Des DoMfvesenFrana.i soi. iij-è' 

Vtw ■ 



POUCEL. U FfMee i AmMipteémM. \ v io-8. 
Hfix âfr.SOc. 

POUSSIN a..-T.) l)elap»lumiwemèricaim.o*èàïi., 

2 vol. in 8 

l'UlNCll>KS sur lesqueU dQlwnl refiottr Icsm- 
bHMeaiMlsdeiitcvoyMiecuBrocb.in-8. . . iir. 

PUYStm (A. DE), lie nmpôl foMkr. Bw**» 

, . «oc. 

liai cl dtft loi» qui le ri- 



in-8. 



OUÉTElET- 0« Atf4/éwc «"* I"' »Vf 
giftsenl. 1 «0I.U1-» 

OUÉVY Mf^'/'orfc »ioKPf//c comi^lahilUè commer- 
date et spt cialc des niarcliés i» leme ou a hvror, 
appliquée au commerce des «rninseï farmes a la 
iiieuiurie, de. 1 vol. ircs-grandin-8. ... 5ir. 

REESS-LESTIEimE. WjwrM» nwU »t,»plipé ponrks 

RFMftCLE. /><•« d'enfanfs Irowés en France. 

Tv, 1 u)-8, suivi tl'un Uapitoriconceniaui les m- 
1,1 lii iridiés. Broch. ln-4. Les daox oil«»ie*. 

RIHOU&RO fCH.). Trams des failiiteo «I bttUfff' 
routes, -r ('ilii- 2 vol. in-8 ^'''r. 

— Trailé des ^ms/* d <«iw//on. 2* édiùon. i vol. 
in 8 Tfr.BOe. 

REYBAUD (I-) Eludes sur 1rs îléformnieuii* conlem- 



in-8. 



iiarrtms nn xoeiansies i«i«rer«ra. « 1,1....-.,... - 

NOIROT (N-J.)- de conjecturer, :ippHqtié aux p. ia-«8 ; "i w.i' 

sciences iiior»lcs,poliU«|ttCsei 6conouu(iues. i v.jl . _ ^ ^ t^oi^eHleo jr«fî>"«w. « vol. lo^. 

Alciob Fohtsïiiaoo. 1 V. gr. In-S 1* • 

ROBEKT-WW». DitPMHpMmê. • «il. l«-8. S» M; 

Prix 

ROCHE iARTUUR). dHcommerre. BrojU. 



O'COHNORtAHTUUR-CoNDancKT). /.c Mimopole, cause 
4e lott* la iMiiiir. StoI. ^t, ir. 

ORDONNANT.K du commerce de inarslG73, cl de la 
iiiprine, rinfiH:iH1 t vnl.in l» < fr. SOr. 

OTT- Trailt'd'Ecoitimic sociale, ou i' Économie poli 
tiqm coordo»»ie eupoifU de vue dupregréi. i v';'- 



rqtie. 
iii-K 



8fr. 

OYON. Table» de wnUiflieetim. 4 volume in 4. 

Pi-iv . . Vilt. 



lu- 



PALAIS EAU. le viripeatew des emmpies. Brooli. 

iu8 ; 

— Eut,gclopcdic commcreiaie. (*828). 1 vol. m-i. 

Prix. .......•••-••••*•* 

PARELM. T«W<a f^nr les HttérttÈ. lii-4. 1 fr. so ( . 

PASSY iFu.) DctiiMmetio» mMdûre en l'raïue. 
lîrotli. iu-8 \\r. -2bc. 

PàSSï (Hii'i'.). Des suidèmes de culture et de leur hi- 
nlt uceeur NemiemUmUile. Wiu 4 vol. prand 
iiH8 ^fr.oOr. 

PAYKrU DKS OL VIllEUS (i.R). I v. iu-U. 75 c. 

PEBREB II*-)- Histoire financière de l'Empire lu 
tmidifne. 2 toI, ia-8 7 fr. 50 c, 

PECCHIO [i.)- TJi^toire d$ PEeenonne pi^liii'jnr^ ai 

>nrir. i vuU in-8 *^ 

PELLEGRIKI. Tables d'intérêts. I vol. grand iii-8, 
cartODiifi * 

PETIT- Ouide dtemmvee de Ct^ie, S vol. i«-8. 

Prix «^"^ 

— Cuideis cotmereedee eavs-dé^ie et espms-dc- 

liu. t vol. iii-i2 Mr. 50C. 

J*llVSlÛCKATtïi> 1 ftn«fil»yT I>opoul de Nemours, 
Hrrcier de I» Ittvître. Tabliè Dettideau, teuosiie, 
:.v( c une introdiidion, Udte* el commcitiaires, m 

KiiR. l)Atnc. 2 viil. giana iu-8 46ir. 

(Voir Colirri t< principaux Eeouom, cl Catc- 
liXiiir I inn'iil , p. -4.) 

PICHOT iAmédèe). L'Irlande et le pays de Oui es 
STOl.ill-8 ISlTf 



RŒDERER a>.-L.). JK«l»*re iFBcmmie poUIn;!^ 

Brocli. iû'S. ^ 

RŒDERER (A.-M.k ENdes *«rte«*r* fci-Jjf* J^ï^ 

uroleclioH. i vol. lu •••'.•'* ,r 
JhffmeàU.demimrU Br. in-B. . . 

ROUET. Nouveau Uir>( pour rcM\on des 

car es e^, wefrescuWs . i . ni l-i. • • • 

MMOJIiaU^L.). Howean gutdc^ f ^^^'jjî^ 
ROUOOT (NAt.), Eludé prêtiqHdestiiSHs de lohe^ 



— Eitidc prnitque 
Chine. In-l. 



8 (r. 



- nappori sur t'indmirie lain,ere en '«^f 

Jmi^'dès 'râleurs orficielUe '''■;f'^. 

Brot b. in-8 • • • * ' ^ , 5,)^. 

^ Statistique dee théâtres. Bm«-«. • 2fr.^ 

ROSSI- Cours d'EconomiepolHiq^e, £ 
Franco. 3 vol in-8 

- Ei-pmUlcs ca'<sesphysiqne^^ m^^^^^^^^ 

evies qui inltncnuur la produtlion, soium,,^»^ 

l,ef,(s surlimpôt. \ vol. in-8.. • • ' ,1^. 

- miangc. d'Economie poWI?»*. ^J*«'^*"',5 f,, 
Ju JI^ 'péuai: Nouvelle cdiiloi. «'vohjws 

in 8 •••••**' 

RUELLE. rf* l^»*'^* 
4 vol. ln'4 ' * * 
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SAMLAVILLE- MfthoHe pour le cakul des iulérêti. 
Brodi. iii-4. L}oii,tMS. I fr. 80 

SAUTAYRA- r>(^ l'nsifvranre contre l'hiceiulie, pr<^cc- 
(lée li'iiNe ioirudaclion. 1 vol. ta 12. . . . ^fr. 

SAY (J -B.). Trai/é â^ÉfWUmie fotttHue. 6" édit. 
1 vu|. grand 10 fr. 

— Ctntnt complet fEeonomfe poliliqne pratf'jfie. 
3* Hlilion, 2 v<fl. j:r;iiifl iii-8 '20 ir. 

— CnUH'hhme atcoiiomic pciUique. V cdit. i vyl. 
in 2fr. 

— l'etit volume, i vol. in-3à I fr. 

— Œnvres diverses : Catécliï^nne d'éconotuie polr- 
ii(|ue, t.olllOi^ [\ M.iltîi[i\ Cone^piiiiil.uife générale. 
OH)ieJ\ iii \oiiiiiio, rr.it-'iDoiiLs cl opuscules inédiis. 
\ viil. ijniiKl in-8, oîiu- (l'un lioaa iiorirait. 10 fr, 

— Sun [iar!r;iit in-i, (^i jve SUT acier 3 f r 

SAY (H. . llisioirf dc^ relations commerciales e t' ic 
la i'itincr et Irlln'si!. I vitl. iii-S. . 7li\50f. 

— Etudes sur V Ajiminislratioa de la Ville de l'aris, 
avec S Ugorcs. f vol. iii>tl 8 fr. 

SAY (Lui)is). Considcral ions sur rMuafrie et ta Ic- 
ffislathn^ nie. i vol. in-8 3 Tr. SO c. 

— Etnie tw ta riehene des nstlma. 4 vol. In '8. 

Prix.. 2 fr. r50c. 

SA1JIT-FERA|0L- Examea du système des douanes ea 
Frmee» Broeb. iJi-B I fr. 

MINT-6ENEZ et MLUT. BeVmUlanre puhlique. 
Hrocli. in-8 i fr. 50 c. 

SAiNT'GEKlS (H. dr]. Manuel des droits de Hmhre 
êt teuregiâtrmaU* I vol. iii-8. ..... 2 fr. 

SAlMT-eERMftlN-LEOUC. Sir liicliard Arkwright , ou 
Naissance lU' l'indusirie cotoiiuiero en Angieicrre. 
i V. in-<8 I fr. 

SAULMER. Recktrckes historiques m» le droit de 
dmtme depuis les temps les plusrecfltés jusqu'.i la 
!• iliilioii (le 1789. 2^ édit. \ vol. iu-8. . 5 fr. 

SCHASTEl. Le Bégulaisur des opiratioas de cm- 
weree. i toI. in-8. i896 Ofr. 

SCHÈRER- Histoire ràlamiHiiseammÊmâela Hits- 
sie. 2 vol, in 8 fr. 

SCÏALOJA Principes d'Economie sociale, tr^doUs en 
li I i par M. Devillers. i vol. in-8. Prix. 6 fr. 

SCHMALZ. EcomtHie politiqtte, Tradaii de l'allemand 
l>ar JooPFftOT.S vol. in-8 ." 5fr. 

SCH N ITZLER. Staliitique de la France comparée a>'ec 
les autres quatre grmies puissauces de Europe. 
4 volumes ln-8 80 fr. 

SCROFANI- Exsai sur Je commerce général des m- 
tium de l'Europe. Biocli. ia-8 50 c, 

SENIOR. Principes finidamenlaMi de VÈcoumie po- 
litique, traduit» de l*«^ls par M. Arrivadene. 

1 vol. ifl-8 6 fr. 

SHCFFIEtO- Oèservutioitt sur le «ommeree des Etats 

<i'.\ -iir' t<jiie. 1 vol. in-!? G fr. 

SlSMONDI. Soureaux principes d'Economie poluique. 

2 vol. in-8 15 fr. 

— f Indes sur rEcoiiniittc politique. 9 v. i;i-8. 15 fr. 

SilARBECK. Théoriedes richesses sociales. 3 volumes 
iR-8 9fr. 

SilTH (Adam), Recherches sur la nat m r <t les causes 
de la richesse des netioas^ mû. de tieruiam (>ani icr, 
enricbiei des notes de toasles «numeDtateui.^, re- 
vues et anjçmciuccs de nouvcllos nolcs.parM.Bi-AN- 
Of?f. 2 volumes grand io-8, ornés d'un beau por- 
iniir 20 fr. 

— Les mêmes, traduct. de Houcher. 4 vol. . . 4 fr. 
— Son portrait tn- i, gravé sur aeier. . . . Sfr. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE, pu- 
bliée par le minisière de l'agricutlure et du roni* 

meree. 18 vol. crand in-t 1 43 fr. 

{Voir, p, 45, la liste des siaiisliqaes parUcolières 

couiposaui cette CollucUon.) 
(Clisque vol. se vend s6pirAiMl, «t IK) 



SIAIISnOUK DE L'INDUSTRIE DE PARIS, n- 
suliani de IVnqu^^ie faiip nar la cliamlire de com- 
merce poar les anaeei 1847 et 1848. t ircs-fort 
volume grand in-« 50 ft , 

STIRLING- ne fa décourer/e des mines d'or en Aus- 
tralie ei eu Colifonue. i voL grand in-f8 |ésus. 
I*rix Sfr. 50 c. 

STORGH. CoMfa dl'Bcouemle pùtitiifHe. 8 vol. iw-O. 

l'fix STfr. 50c. 

SU DRE {Alf.). Histoire du cotumuiusme, 4' éditiOM. 
4 vole;r.in-l8 »fr.80c. 



TABLEAU DES E-SCOMPTi: S, (nies et usages sur 
la place de Paris. Brorli. lu 5 fr. 

TAliLEAIi DÉCENNAL DU COM.MERCE de la 
Erauce. Années 1827 à <856.2 v. gr. in-4. f» fr. 

— llcm. Années «>T,7 j I8i6. 3 v.gr.in-4. iSfr. 

lABLEAL GÉNÉRAL DU COMMERCE DE LA 
FRAN<^K, avec ses colonies et les pnissiineea élran> 
m-m. i vol. grand in-4. Piir annéo. ... 7 fr. 

TABLEAU DES MOUVEMENTS DU CABOTAGE, 
publié annoelleneni. l vol. in-4 sfr. 

TAfîLIl.M- I»F.S MARCMANDISI-S dénommées an 
lunf geutral de» douaues de Fraace imiiquMt ks 
droits dont elles sont pMSiMes, etc. l vol. in-4. 

Pi if 5 fr. 

TAPIES (F. DR). UaErauce. et l'Angleterre^ Klatiati- 
que comparée. I vol. grand in^R. .. ... 8fr. 

TARIF DES DROITS DB N;!kV]GAT10M. Br.ti>4. 

Prix 9 fr. 

— DES nOlJANES. \ yoi,. ci-dL'ssus Tableamles 
niinrhtiiuliscs.) 

— DES DOUANES DE LA CALIFORNIE. Broeb. 
ln-4 ifr. 

— DES DOUANES I) ANC.LBIERRB, psr M. P. de 

I.ajnnk tirc. Itruili. 1118 2fr. 50c. 

TASSE (Cyrille de la). Comptabilité rurale^ fo- 
resiière, HtttMiqtu et ainwdstrtdiH.% vol. grand 
' ' ^ Tllr. 

TEYSSÈDRE. Barime des mar^uuuls de boi», avec 
planches. lo-f 0 4 fr. 

THOMANN. Lis arbilrages français, en fOO tableaux 
in-4obUMf Ofr. 

THOMAS (Km.i. Des condition vraies de la science 
èco>H»in<jUC. Rrocli. in-8 75 c. 

THUNEN (IL tiE). Recherches sur l'iaflueuce que le 
prir des grains, la richesse du ao/, etc., exercent 

sur py^ti'rncs de culture. Trad. par .M. LAvrn- 
r.\ï.n(.. 1 voi. III 8 7 Ir. 50c. 

TiLûHIEH. Eludes sur le paupérisme dans le départe- 
ment de i'Alsae, cte. liroch. gr. in-8-* 8 fr. 80 c. 

TOLLENARE (De), Esn'i s>tr (rs cuSrnves du com- 
merce en Europe. 18-20. 1 miI. iii-n. . . 4 fr. 

TRACY vOfr STurr i e). Voyez OESTUTT OE THACÏ. 

TRAITft DE COMMERCE et de navigation de 1786. 

I vol. iii-8 2fr. 50c. 

TREILLE (M ). Documents sur les primns. Broch. 

IrîN .........I fr. 35 Ct 

TR£SCAi£ fiolice sur la ca'sse des rOroUes pour ta 
vieillesse. Broeb. in-8 90 c. 

TROY CPai'L". Question des céréales, i vol gr. in-l8. 
Prix 3fr. 

TSCHAGGENY- l-e nnl'le du fabàcant en matière fer 
et d'argent. 4 viii 2\r. 

— la clef des réductions des pris. Br. ia-8. . 2 fr. 
>. TraUé i» coaMereede ta France aeee VEurope. 

4 vol. i»4. 9 fr< 
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TUMOT. CfMrreu com'ètc». avec des hoU|8 çi une 

grand ln-8 

WftHHICR. La tenue de» livm à Ytmge tks écoles. 
Iiîi "" partie, Méthode 3 fr- 

^ p,,rti,., F\.-^rfir('S 3fr. 50C. 

3» nariie, Tenue des livres des négociante et 
des associés, etc srr.soc 

_ TraUf pratique des comptes eonmtê, t^rUaiin- 
letcis. Brocb. in-8 

_ aotioaeéFMrUlimittiMtonimerM, Bwwh. m-8 . 

Prix ' 

UARFHNES (G.). La Chiirtc des travailleurs, on nou- 
velles propositions ccoiioniiiiues ei P^uverncnicn. 

laies louchani le Paupérisme 1 v. m -8. 7 ir. m c. 
VAUCHU. polices (^assurances marilimes. i vol. 

1b4 • • * 

VÊE Du PaupèritmeHetieMUrs publics à Paris. 

lirocli. in-iS 

VERNHES elMme mZ.UMêtlutiiiteârtlkméticien, 

i vol. inHS - " 

VERRI. MiiUatim surl'Ecùumie polUique. i vol. 

in-8 

VlUERWt TêMeMit Imitât des onvrien mp!o<jés 
dans tes manufactures, a vol. in-8. . • • "■• 
— Des associatiotts ouwUnt^ i lO-W. 40 e. 

mCffllÈ Bis. La iùÊÊM» et la emtnMe. I vol. 

j_ a ..... , -I »» ir. 



VfiûLiK Sw«/iM* »Moiié/flir« (to rétame des Pays- 
Bas il refoule des vieilles raonoaiw.il'atgent ei 
ik' la démoHéiisation de l'or. Br. jr. urt. »Ir. 

w ot/servaitons sur. les opératim tmtiritm, 

BMch. in-»'. • • 

WALRAS De '«i "^'''ff richesse. « v. in 8. fr. 

— fkèoiie de la richesse sociale, \ vol. grand in-48. 
Prix irr.wc 

WiTTCVILLE (OE). Essai sidlislique sur les êtahliS' 
semiUsde MenfaiitaHce, Br. gr. in-8. 2 fr. 50 c. 

— SiiuuUon desmonts-de-piité* Br. in-*. I fr. Me. 

— Rapport mUntiatUmie» eaputs irouvis. 1^ v. 

J Baaport sûr /« hôpitaux et hosiaces. \" pinlj. 

1 WU t' lo' ' 0* I. 

— Du travail dans les pi hota, lo-i8, . • • 

— Du palrimoiM des pauvres. Broch. irwidUH». 

Prix 



VIVIEN. ËfM'es admittislralires. 
(iraud lo-tS 



J%usimlà snrlê wto fiÊCUri. Bf.taJ. 5fr. 

/M/i^Me. < vol. in-8 7 ir. oui. 

YÈCHE. TraUi de la UUre de ctiange, etc. I v. in-8. 
I»rix. . .• • 




2 val. 
50 c. 



i 



rais. — »n». mmoii haçoh ct c©»., iw »*w»w«»r 
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TURfin. CKuna complètes, avec de* nolM et une 

^^rrv\ i'i ? 

IB^. Impartie, Méthode - . ^'J 

_ ae partie, Exercices. an.owi.. 

_ je partie, Teuue des livres tles négocianK et 
des «ssoeiés, etc.- 5 rr. so r. 

— Trailê pratique de* cmfUi auranlSt jH>rUiiUn- 
léréis. Brocli. in-8 * „ î , Ô* 

— KttiouéfarUkmittpte emmgtâgte. Broch. in-8. 
Prix ' 

uiftFNNES fG J. Charle des travailleura, on nou- 
S propos>»i<'"s ccoMomiqurs et goff'rnf"]^"- 
loufUani le Paupérisme. 4 v. in-S.7ir.&oc. 

VAUCHER i*M |>oli«« é^Oêsurances maritime», I vol. 
Iih*. .* 



VÊE Du Paupérimett des secours publics à Parii. 

Broch. 

VERHHES et Mme B^. Le MithoUiU trUhmiticien 

1 vol. iiHi ^ 

VEgU. ««»■ l'Economie polHique. l ^oj. 

WUERME Ta/!'/<';i» '/« f?*» oKWfW» f^^f* 
sflans les rtumfaciura. a vol. ii»-8. . . . W it, 
— Des astwUaim mmières. i vri In-tt. 40 c 
VILLEMit fil»- i*» «toiwM» «to rw««»«iw««- < vol- 

m\lH. Eludes adtniniuralires. SMtfitipn. 3 v 
grand itt'iS. . . ; ;^ 



VMLIK Stf«/èw« monétaire du royaume </« Paj/v- 
b" l" refonte des vleilU» moanaics a «geni ei 
de la dtmonélisaUon de for. Br. |r. iiw. a ff. 

V 0*««r»«l«»M Wf te» flpér«ri«it twMèm, 
"Broch. în-t'. ' 

WALRAS T)e la nntnre de h yjrhesse. \ v. in-8. 3fr. 

— thioiUdela richesse sociale, i vol. grand in-18. 
Prix *îr.wc. 

WiTTEVlLLE (ob). Essai stnlislique snr les élnhlis- 

- Siluaiion ietmwtê-ie^Wi. Br. < fr. Me. 
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